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INSIGNES ET HONNEURS DES MAGISTRATS EN FONCTIONS
L'autorité dont le magistrat est investi dans la cité trouve NE forcément son expression dans l'appareil extérieur avec lequel en public. il paraît. D'une part, il ne se présente pas en public sans les instruments nécessaires à l'exercice de ses fonctions, en particulier à l'exercice de son droit de coercition contre les individus insoumis. D'autre part, il se distingue, au costume, au siège, et sous plusieurs autres rapports matériels, par certaines particularités interdites à celui qui n’est pas magistrat. Le magistrat ἃ des insignes comme il ἃ des appariteurs. Quant au fondement juridique, en vertu duquel il possède les uns et les autres, il faut toujours le chercher dans les lois générales ou spéciales qui ont établi les diverses
. magistratures ; car ce sont ces lois qui ont expressément fixé, pour chaque cas, ceux qui appartiendraient aux magistrats qu'elles concernaient (1).
(1) Le prototype de ce système est dans le vote du peuple par lequel sont introduits les licteurs : Ne insignibus quidem regis Tullus nisi jussu populi
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La difficulté de la théorie des Insignes est qu'ils ne peuvent être décrits clairement qu'en réunissant et mème en opposant entre elles les différentes classes de magistrats et que cependant ils ont pris, pour chaque magistrature, une forme et des délimitations distinctes. Cela tient à ce que le cercle des magistratus, c'est-à-dire des fonctionnaires élus par le peuple, s'est progressivement élargi et même est arrivé à comprendre les magistrats plébéiens, sans que cependant l'on soit, particulièrement pour les dehors, parvenu à l’uniformité (1, p. 17 [18] et ss.). Nous étudierons ici en tenant compte de cette difficulté : d’abord, les faisceaux, en leur qualité d'instruments et d’insignes caractéristiques de l’imperium; puis le siège des magistrats et les places spéciales qui leur sont réservées au théâtre ; et enfin le costume des magistrats avec ce qui s'y rattache. Quant à la suite du magistrat, que l’on peut encore, en un certain sens, faire rentrer dans notre sujet, il en a été traité dans le chapitre qui précède immédiatement celui-ci.
Le faisceau (/ascis) se compose d’une hache {securis) et de plusieurs verges {virgæ) (1) attachées par une courroie (2) et
est ausus uti (Cicéron, De re p: 2, 11, 31; Denys, 3, 62). Les exemples de l'époque historique sont très nombreux. Ainsi la loi Licinienne de 558, qui créa les épulons, leur accorda expressément la robe prétexte (Tite-Live, 33, 42, 1); ainsi le chapitre 62 de la loi municipale de Genetiva règle, pour ses magistrats, la composition de’ leur corps d'appariteurs, leur droit à la prétexte et leur droit aux flambeaux. Des dispositions analogues nous ont été conservées sur l'équipement (ornatio) des décemvirs de la loi agraire de Servilius (Cicéron, De Lagr. 2, 18, 32) et des curalores aquarum Auguste (Frontin, De aquis, 100).
(1) A l'époque de Plaute, les virgæ se tiraient, établissent des textes nombreux, des ormes d'Italie; à l’époque de Pline, au contraire (H. n. 16, 18, 15), on les faisait avec un bois de bouleau, qui, dit-il, eod. loc., croissait en Gaule. Denys, 5, 2, distingue dans les fasces les verges (ῥάβδοι!) les bâtons (χορύναι) et les haches; Appien, B c. 1, 15, réunit aussi ῥάβδους ua ξύλα,
(2) De couleur rouge, d'après Lydus, De mag. 1, 32 : Πλῆθος ἀνδρῶν ῥάβδους ἐπιφερομένων, ἐξ ὧν ἱμάντες φοινιχῷ χρώματι βεβαμμένοι ἐξήρτηντο. Les monuments figurés montrent fréquemment ces liens:
ALI
formant un faisceau (1) qui est porté immédiatement devant le magistrat. Selon la tradition, ces faisceaux auraient, dans la forme où 115 viennent d’être décrits, appartenu primitivement aux magistrats les plus élevés sans distinction entre l'intérieur et l'extérieur de la ville. Mais, d'après le droit public de la République, la hache est enlevée aux magistrats dans l’intérieur de la ville, et ils n’y ont que le faisceau de verges (1, p. 75 [76]. Les magistrats ayant droit aux faisceaux, en ont, sans exception, plusieurs, qui sont portés à la file les uns à la suite des autres. Il n'y a, ainsi que nous verrons plus bas, que les prêtres et les femmes pour lesquels on trouve la mention d’un seul faisceau (2). Celui qui porte le faisceau le tient de la main gauche par le manche et le porte sur l'épaule gauche (3); ce n’est que pour les funérailles que les faisceaux du défunt sont, comme ses armes, portés renversés derrière le corps (4). — Le laurier, qui est le signe caractéristique de la victoire, s'attache en premier lieu aux faisceaux : les fasces laureati sont, sous la République, l’insigne extérieur du magistrat
(1) Plutarque, Q. R. 82 : Τῶν στρατηγῶν ai ῥάβδοι δυνδεδεμέναι πδοσηῤτημένων τῶν πελέχεων φέρονται, et beaucoup d’autres textes. On voit, par exemple, des faisceaux avec la hache sur le denier de C. Norbanus (Cohen, planche 29 Norb. 2) et dans diverses représentations des faisceaux donnés dans Rich, sub hoc v°. — Les faisceaux des magistrats municipaux doivent, en dehors de ce qu'ils n'avaient pas de haches, s'être encore distingués extérieurement sous d'autres rapports des faisceaux romains ; Cicéron (De L.agr. 2, 34, 93), qualifie les premiers par opposition aux seconds de bacilli. Lorsqu'il se rend à Brundisium avec ses licteurs et ne veut pas y frapper l'attention, il les fait se mêler à la foule cum bacillis (Ad Att, 11, 6, 2), de facon qu'ils soient pris pour des licteurs municipaux. Cf. p. 12, note 2,
(2) Si Germanicus se.montra à Athènes, où dans la rigueur du dfoit il ne pouvait avoir de licteurs, avec un seul licteur (p. 8, note 3), cela ne fait que confirmer le principe d'après lequel, au sens strict, avoir un seul licteur c'est ne pas en avoir: Cf, tome I, p. 385 [380].
(3) Comp. par exemple les monnaies de Brutus (Cohen, planche 23, Jun. 12) et le relief dans Maffei, M. V. 117, 1 ; d’une facon générale Jordan, Annali dell Inst. 1863, 293. D'où fasces attollere pour le magistrat entrant en fonctions : Virgile, Æn. 1,173.
(4) Tacite, Ann, 3, 2, Comp. Virgile, Æn. 11, 93, et sur ce texte Servius ; Stace, Theb. 6,214. Le croisement des fasces perversi est par suité un mauvais présage (Obsequens, 10).
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supérieur acclamé 2mperator (1). Par suite, les fasces laureati furent, en même temps que le titre d'imperator, attribués d'une manière permanente, d'abord au dictateur César (2), puis aux empereurs, et bientôt les deux distinctions furent réservées à ces derniers (1, p. 143 [145]) ; ce qui fait que les faisceaux impériaux se distinguent des autres par leurs lauriers (3).
Ldquipement des Le porteur du faisceau est 16 Zictor (4). ΠῚ y a entre le licteur et le faisceau une relation si intime qu'il ne peut y avoir, au point de vue du droit, ni faisceaux sans licteurs, ni licteurs sans faisceaux, et que le langage usuel emploie fréquemment les deux expressions comme synonymes. Il ἃ déjà été traité (1, p. 407 [403]) de la condition personnelle des licteurs. Leur costume se règle essentiellement sur celui du magistrat auquelils sont attachés. Ils portent, dans l'intérieur de la ville, la toga (5), hors de la ville et aussi pour le triomphe, le costume
(1) Cicéron, Pro Lig, 3, 1. César, B. ο. 3, 71, et beaucoup d’autres textes,
(2) Dion 44, 4.
(3) Hérodien, 7, 6 : Αἵ τε ῥάβδοι ἐδαφνηφόρουν, ὅπερ ἐστὶ σύμβολον ἐς τὸ διαγνῶναι τὰς βασιλιχὰς ἀπὸ τῶν ἰδιωτιχῶν. Vita Maximini, 14, et ailleurs. C'est une conséquence forcée du titre d'imperator ; il faut se rappeler ici que la réception du nom d'imperalor à l'arrivée au pouvoir est elle-même comprise dans le calcul des acclamations d'imperator. Il se concilie naturellement très bien avec la présence permanente des lauriers autour des faisceaux impériaux, qu'à la suite d’une nouvelle victoire laurus fascibus imperatoriis additur (Tacite, Ann. 13, 9). — Il sera question plus loin de la coutume récente qui accordait au consul, pour son entrée en fonctions, le costume triomphal, y compris, par conséquent, les lauriers aux faisceaux.
(4) Sur l'étymologie du mot voir p. 9, note 2. — En grec, on rencontre dans les inscriptions λείχτωρ (C. I. L. III, 6078); chez les écrivains il y ἃ habituellement ῥα βδοῦχως, ou encore ῥα βδοφόρος, 6xBôovouos, expression que Polybe emploie déjà pour les licteurs romains (10, 32, 2), mais aussi pour les serviteurs des rois (5, 26,10. 15, 29, 18). A l'inverse, Plaute (Asin. 594 rapproché de 565) parle d'octo lictores dans une pièce qui se passe sur le sol grec.
(5) Ce n'est pas, il est vrai, attesté expressément (p. 5, note 2), mais il n'y a pas besoin de preuves. On pourrait conclure qu'ils portaient la {oga retroussée de ce que Tiro dérive le mot de licium dansle sens de limus (1, p. 370, note ὃ (366, note 2]); Plutarque, Rom. 26, dit de même deslicteurs : Ὑπεζωσμένοι ἱμάντας, ὥστε συνδεῖν εὐθὺς οὖς προστάξειε (cf. Q. R. 67). Mais les monuments montrent les licteurs urbains avec la toge non relevée; et non seulement il est établi par d'autres témoignages que ce sont les servi publici qui portent le Zimus
δ (1, Loc. cit.); mais Tiro lui-même indique clairement que les licteurs ne
militaire, de couleur rouge (1), dans les funérailles, les vêtements de deuil, de couleur noire (2). Ils marchent un à un devant le magistrat (3); celui d’entre eux qui le précède immédiatement, le Actor proximus, appelé aussi swmmus où primus (4), occupait, au moins dès l'époque récente de la République, cette place d’une manière fixe (5) et avait un rang supérieur à celui des autres licteurs du mème magistrat (6). C'est le caractère des licteurs de n'être pas requis pour tel ou tel acte officiel déterminé, mais d'être inséparables de l’apparition en public du magistrat (7), comme la vivante image du
portent pas le limus de son temps, et que c’est autrefois qu'ils l’auraient porté. ΤΠ n'y ἃ rien d'étonnant à ce qu'un étymologiste recoure au costume des ‘ esclaves publics pour combiner lictor avec licium.
(1) C£. I, p.72 [73], note 6. La couleur est attestée par Silius (9,419: {7 Varronem procul inter prœlia vidit ef juxta sagulo circumvolitare rubenti lictorem) et pour le triomphe par Appien (Pun. 66 : Ῥαβδοῦχοι φοινιχοῦς χιτῶνας ἐνδεδυχόrec); elle résulte aussi de celle du paludamenñtum du général. On peut se demander si les licteurs portaient pour le triomphe le sagum rouge ou un vêtement de cérémonie analogue à la foga picta; cependant l'expression χιτών employée par Appien, est dans le premier sens.
(2). Horace, Ep: 1, T, 5 : Dum ficus prima calorque dissignatorem decorat lictoribus atris. Cf. p. 3, note 4.
(3) Le témoignage le plus clair est le récit connu de Tite-Live, 24, 44, où, le proconsul ayant été præter undecim fasces equo prævectus, le douzième licteur lui intime ensuite de descendre de cheval. Il est souvent indiqué que les licteurs précèdent le magistrat, ainsi dans Pline, Paneg. 23: Silentes quietosque lictores tuos subsequebare ; Tite-Live 2, 18, 8. Lorsque les licteurs ne doivent pas se présenter en leur qualité officielle, ils marchent derrière ie magistrat (1, p. 45, note 2 [id.]).
(4) L'expression liclor proximus se trouve déjà dans Cicéron (De div. 1, 28, 59; Verr. 5, 54, 142) et par la suite fréquemment, même dans des inscriptions (C. I. L. VI, 1883. 1884); lictor primus est dans Cicéron, Ad Q. fr. 1, 1, 7, 21 etdans les gloses d'Estienne, p. 398 ; lictor summus dansles mêmes gloses, p.131. 398 (cf. p. 207, summus ἀρχιραβδοῦχος). En grec, il s'appelle dans Appien (B.c. 5,55) τῶν ῥαβδούχων ὃ ἡγούμενος, dans les gloses citées ἀρχιραβδοῦχος (comp. πρωτοραβδοῦγος primivirgius, Estienne, p. 599).
(5) A l'époque ancienne, ce poste paraît avoir été mobile, puisque, dans l'annaliste Quadrigarius (dans Aulu-Gelle, 2, 2, 13), le licteur qui se trouve à cette place est regardé comme celui qui apparet, c'est-à-dire comme celui qui est (pour le moment) en service,
(6) Cela résulte, en dehors de ses dénominations elles-mêmes, de la facon honorifique dont la qualité de Zictor proximus est indiquée dans les auteurs (par exemple Cicéron, Verr. 5, 54, 142; Bell. Alex, 52; Appien, B. ς. 5, 55; Tacite, Hist. 3, 80) et dans les inscriptions.
(1} Lorsque le magistrat est chez lui, les licteurs sont dans le vestibulum (Tite Live, 39, 12 : Liclores in vestlibulo lurbamque consularem el ipsum con-
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droit qu'il a partout en cette qualité au respect et à l'obéissance. Pour la mème raison, il est prescrit que le licteur, spécialement le lictor proximus, marche immédiatement devant le magistrat auquel il est attaché, et que personne, à l'exception des fils impubères de ce magistrat, ne puisse venir se placer entre eux (1). C'est sans doute à cela que se rapporte en première ligne l'emploi fait de toute antiquité du mot adparere pour désigner les fonctions de licteur (2). La fonction ordinaire du licteur consistait, par conséquent, à ἡ écarter la foule du magistrat {swmmovere) et à maintenir entre elle et lui un espace libre dans lequel le magistrat fût à même
sulem conspexit). 115 le suivent sur les Rostres (Tite-Live, 23, 23 : Ubi cum licloribus in rostra escendit ; cf. 8, 33, 9). Ils se tiennent debout auprès de lui lorsqu'il est assis sur le tribunal pour rendre la justice (Denys, 3, 62 : Διχάζοντι αὐτῷ παρίσταντο; Cicéron, Pro Cluent. 53, 147 : Quid illis cribæ, quid lictores, quid ceteri, quos apparere huic quæstioni video, volunt ?) Lorsqu'ils procèdent à la vocalio, c'est, au moins en règle (cf. Cicéron, Verr. act. 1,18, 53) de la citation d'un particulier présent qu'il s'agit (1, p. 166, note 1 [165, note 31), tandis que les absents sont cités par le viator (1, p. 414 [410]). Mais même lorsque le magistrat se rend au bain ou à la promenade, le licteur l'accompagne; car, même dans ces hypothèses, il peut procéder à une manumissio qui jusqu'à l'époque récente requiert la présence du licteur (Dig. 40, 2, 7; ef. L. 8), ΤΙ paraît également avec lui dans ses visites (Pline, H. n. 1, 30, 116; Juvénal, 3, 128) et au théâtre (Suétone, Jul. 80); si même un prêtre, par exemple un salien, se trouve par hasard avoir des licteurs, ils figurent à ses côtés dans les processions (Val. Max. 1, 1,9). Lorsque le magistrat veut entrer dans une maison, que ce soit dans la sienne ou dans celle d'autrui, les licteurs en demandent l'entrée en frappant à la porte avec leurs faisceaux (Tite-Live, 6,
34, 6 : Forte incidit, ut... lictor Sulpici, cum is de foro se domum reciperet, forem, ut mos est, virga percuteret, cf. De viris ill. 20; Pline, H. n. 1, 30, 116 : Pompeius... intralurus Posidonii ..... domum forem percuti de more a
liclore vetuit. Stace, Silv. 1, 2,48 : Multa pulsantur limina virga. Martial, 8, 66 : Bis senos jubet en redire fasces nato consule nobilique virga.…. domum sonare). Il est contraire à l'usage que le consul se montre en public sans licteurs pour ses affaires privées (Tite-Live 39, 32, 10). Les licteurs forment également la suite personnelle du général dans le camp (Tite-Live 25, 117, 1-27, 8). 11 y a encore une foule d’autres témoignages.
(1) Val. Max. 2, 2, 4 : Maxima diligentia majores hunc morem retinuerunt, ne quis se inter consulem et proximum lictorem..……. interponeret ; filio dumtaxat el ei puero ante patrem consulem ambulandi jus erat, et il indique un exemple de l'an 462.
(2) Π ἃ déjà été remarqué (p. 5, note 5) que, dans l’ancienne langue, le lictor prorimus seul adparet. De mème on dit du consul qui prescrit au licteur le plus rapproché de faire attention et d'empêcher un tiers de marcher entre eux : Proximo lictori ul sibi appareret imperavit (Val. Max. 2, 2, 4).
FAISCEAUX. î
de se mouvoir et d'accomplir ses fonctions (1). Par suite, le licteur avertit les gens qu’il rencontre, de faire attention (animadvertere), c'est-à-dire de faire place et de rendre au magistrat les honneurs qui lui sont dûs (2). Il n’y ἃ d'exception que pour les épouses des citoyens (3) et surtout pour les vestales (4); elles ne sont pas tenues à faire place au magistrat. Toute autre personne, qui fait sous ce rapport acte d'insubordination tombe sous le coup de la coercition du magistrat, et c'est encore le licteur qui est l'instrument de cette coercition (5).
La tradition ne nous donne pas de renseignements sur l'introduction des faisceaux et des licteurs (6). Ils apparaissent
(1) Tite-Live, 28, 27, 15 : Lictor apparuil (c'est-à-dire le licteur se mit à sa place, immédiatement devant le magistrat), swmmoto incesserunt, fasces cum securibus prælati sunt. Le même, 45, 29, 2 : Adsuelis regio imperio tamen
.novam formam lerribilem præbuil, tribunal, summoto aditus, præco, accensus,
insueta omnia. Le même, 33, 1, 6 : Ante lictorem turba acta. 3, 45, 5. c. 48, 3. 6, 38, 8. 8, 33, 5. 45, 1, 4. Horace, Carm. 2, 16, 9 : Neque consularis summovet lictor miseros tumultus. Appien, B. c. 1, 18. Plutarque, Rom. 26. Sénèque, Ep. 94, 60. Cf. encore la formule fréquente dans les actes des Arvales summoto escendere pour désigner le prêtre qui se rend à la place d’où il préside les jeux.
(2) Suétone, Jul. 80 : Consule theatrum introeunte cum lictor animadverti ex more jussisset. Sénèque, Ep. 1, 2, [64], 10 : Si consulem videro aut prætlorem, omnia, quibus honor haberi honori solet, faciam : equo desiliam, caput adaperiam, semita cedam. Mais on dit aussi, lorsque le consul invite le licteur à faire son devoir : Consul animadvertere proximum liclorem jussit (Tite-Live, 2%, 44). C'est à cela que se rapporte sollemnis ille lictorum et prænuntius clamor (Pline, Paneg. 61); le silens lictor est l'indice d'un magistrat humain (Cicéron, Ad. Q. fr. 1, 1, 7, 23; Pline, Paneg. 23), tandis que les licteurs de Verrès sont appelés ad pulsandos verberandosque homines exercilatissimi (Cicéron, Verr. 5, 54, 142).
(3) Festus, p. 154 : Matronæ a magistratibus non summovebantur, ne pulsari contrectarive viderentur neve gravidæ concuterentur.
(4) Sénèque, Controv. 64. Burs. p.68 : Præcedens hanc lictor summovebit? huic prætor via cedet? summum imperium consules cedent tibi? op. cit. p. 408 : Tibi magistratus suos fasces summittunt, tibi consules prætoresque via cedunt. Handbuch, 6, 341 = tr. fr. 13, 27.
(5) L, p. 166 [165] et ss. En particulier la vocatio et la prensio (Tite-Live, 2, 56, 43. I, p. 166, note 5 [3]) et la flagellation (Denys 9, 39; Cicéron, Verr. 5, 54, 142) émanent en pareil cas du licteur. L
(6) Le rattachement des licteurs et des faisceaux tantôt à Romulus (Schwegler, 1, 581), tantôt à Tullus (Schwegler, Loc. cit.), tantôt à Tarquinius Priscus (Schwegler, 1, 671) est historiquement aussi indifférent que leur prétendue
PNA ER 2 AUD” ? " rt ri 2 AR: ΤΥ Ne CET M AT Per OLA ET ALT
Les faisceaux insignes de la puissance la plus élevée.
constamment comme l'insigne traditionnel de la puissance publique la plus élevée (2). Ils ne peuvent se montrer sur le territoire d’une ville souveraine alliée aux Romains, et, si les magistrats de Rome entrent dans une ville de cette espèce, ils doivent les laisser avant d'y pénétrer (3). De même, le magistrat romain est tenu d'incliner ses faisceaux devant l’assemblée du peuple (4), acte dans lequel la doctrine romaine voit avec raison la reconnaissance de la souveraineté du peuple et dont par suite elle rattache l’entrée dans l'usage à l’établissement de la République. Même dans les relations des magistrats entre eux, l'abandon et l'inclinaison des faisceaux
dérivation d'institutions étrusques analogues, (Mueller, Efrusker, 4, 310; Schwegler, 1, 278). Les fasces ne sont pas nommés parmi les insignes des rois latins (Virgile, Æn. 1, 173, ne se rapporte pas à cela).
(2) Les faisceaux s'appellent insigne regium dans Tite-Live, 3, 36, et dans le texte correspondant de Denys, 10, 59, τὰ παράσημα τῆς βασιλιχῆς ἀρχῆς: de même Cicéron, De re p. 2, 31, 55; Tite-Live, 2, 7, et des exemples fréquents. C'est une violation de la constitution que des individus qui ne sont pas magis-. trats aient des licteurs (César, B. c. 1, 6 : Lictores habent in urbe et Capitolio privali contra omnia vetustatis exempla). Les faisceaux brisés sont le signe soit de la destitution de celui à qui ils appartiennent (Dion, 59, 20), soit de désordres (Tite-Live, 2, 55, 9. 3, 49, 4; Asconius, In Cornel. p. 58). Le vainqueur place les faisceaux du vaincu auprès de son tribunal comme signes de sa victoire (Tite-Live, 25, 16, 24; Florus 1, 33 [2, 17]; Cf. Cicéron, De imp. Pomp. 12, 32; Plutarque, Pomp. 24.
(3) Tacite, Ann. 2, 53: Ventum Athenas fæderique sociæ et vetustæ urbis datum ut uno lictore (cf. p. 3, note 2) uteretur; cela est dit de Germanicus qui, en vertu de son imperium proconsulaire, avait douze licteurs. La même conduite est blämée chez Pison, comme un excès de déférence (quod.… Athenien- 868... comilale nimia coluisset : Tacite, 2, 55); et d'après ce que Lucilius dit de l'entrée du préteur Albucius à Athènes (Cicéron, De fin. 1, 3, 9), il entra dans la ville avec des licteurs (communication de Dessau). — C'est encore à cela que se rapporte l'étymologie du mot ferrilorium tirée par Pomponius (Dig. 50, 16, 239, 8), de ce quod magistratus ejus loci intra eos fines terrendi, id est summovendi jus habent, car summovere désigne en langage technique les fonctions du licteur.
(4) Cicéron, De re p. 2, 31, 53 : P. Valerius fasces primus demitti jussit, cum dicere in contione cœpisset (cf. 1, 40, 62), acte dans lequel l'optimate reconnaît l'insolentia libertatis.Tite-Live, 2,7: Summissis fascibus in contionem escendit : gralum id mullitudini spectaculum fuit summissa sibi esse imperii insignia confessionemque factam populi quam consulis majestatem vimque majorem esse. Plutarque, Popl. 10 : Τὰς ῥάβδους εἰς ἐχχλησίαν παριὼν ὑφῆχε τῷ δήμῳ χαὶ χατέχλινε, μέγα ποιῶν τὸ πρόσχημα τῆς δημοχρατίας. Schwegler, 2, 49. — L'usage subsista, dit Plutarque, Loc. cit. : Τοῦτο μέχρι νῦν διαφυλάττουσιν οἵ ἄρχοντες ; les témoignages des temps historiques font étonnamment défaut.
apparaissent comme les expressions, l’un de la suspension et l’autre de l’infériorité de l’emperium. Les faisceaux attribués à une magistrature ne sont Jamais divisés entre les collègues; car, dans 16 système romain, chacun d'eux possède en totalité la puissance attachée à cette magistrature. Lorsque des magistrats, ayant la même compétence et égaux en rang, exercent leurs fonctions par voie de roulement, celui qui est en exercice a, nous l'avons déjà vu, seul les faisceaux soit dans l’ancien système ([, p. 42, note 3 [43, note 1]), soit dans celui qui fut plus tard rétabli sur l'exemple donné par César, pendant sa dictature (1, p. 45, note 3 [id.]). De même, si deux magistrats ayant droit aux faisceaux et de rang inégal se rencontrent, l'inférieur est tenu de faire retirer la hache de ses faisceaux et de les faire incliner devant le supérieur (1).
La puissance publique la plus élevée est considérée comme consistant avant tout dans le droit de commander aux citoyens. Cette conception s'exprime tant dans la nature de l’instrument que dans le nom de celui qui le porte. Lictor vient de hcere, citer, faire venir (2); les verges et la hache figurent ici
(4) Lorsque Coriolan, imperator des Volsques, voit arriver sa mère, il commande, d’après Denys, 8, 44, à ses appariteurs τούς τε πελέχεις οὕς προηγεῖσθαι τῶν στρατηγῶν ἔθος Ἦν ἀποθέσθαι... καὶ τὰς ῥάβδους, ὅταν ἐγγὺς τῆς μητρὸς γένηται, χαταστεῖλαι. Ταῦτα δὲ Ῥομαίοις ἐστὶ ποιεῖν ἔθος, ὅταν ὑπαντῶσι ταῖς μείζοσιν ἀρχαῖς οἱ τὰς ἐλάττους ἀρχὰς ἔχοντες, ὡς χαὶ μέχρι τοῦ χαθ’ Aus χρόνου γίνεται, L'expression technique est fasces summitlere (Pline, Η. n. ἴ, 30, 112); c'est la raison pour laquelle on emploie fréquemment swmmitltere par métaphore pour désigner la personne qui cède à une personne supérieure (Cicéron, Brut. 6, 22 et ailleurs). Lorsqu'il est dit dans Tite-Live, 22, 11 (et presque dans les mêmes termes dans Plutarque, Fab. 4) : (Dictator) cum prospexissel.… consulem.… ad se progredientem, viatore misso, qui consuli nuntiarel, ut sine lictoribus ad dictatorem veniret, l'expression venire sine lictoribus ne fait manifestement que désigner le même acte d'une manière moins précise; Denys, loc. cit., emploie également plus bas les mots πάντα ἀποθέσθαι τὰ τῆς ἰδίας παράσημα ἀρχῆς pour dire qu'on tire les haches des faisceaux et qu'on les incline. Cf. Appien, B. c. 5, 55.
(2) Le rapprochement d'inlicere, allicere, licére ne laisse place à aucun doute sur l'étymologie ; le changement de quantité dans Ziclor n'est pas une dificulté (Aulu-Gelle 12, 13, 4). Les anciens font le plus souvent dériver le mot dé ligare (Aulu-Gelle, Loc. cit.; Plutarque, Q. R. 67, Rom. 26; Nonius, p. 51; Festus, Ep. p. 115) probablement sous l'influence de la formule à liclor conliga manus du formulaire de la procédure de perduellion. D'autres pensent à licium (Tiro dans Aulu-Gelle, loc.cit.; cf. I, p. 370, note 3 [366,note 2]) ou même à λειτουργός (Plutarque, loc. cit.)
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Les faisceaux insignes propres du pouvoir judiciaire,
Différence du pouvoir judiciaire exercé domi où militiæ exprimée par la différence des faisceaux.
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évidemment comme les instruments au moyen desquels s'appliquent la peine de mort et les peines corporelles. Ce qui montre le mieux combien est vivement sentie cette concordance entre le droit de punir et son instrument d'exécution, c'est que les instruments varient selon la différence des peines que doivent prononcer les magistrats. Lorsque le droit du magistrat d'infliger aux citoyens la peine de mort et les peines corporelles existe plein et illimité, — c’est-à-dire à l'époque la plus ancienne constamment (1), puis, plus tard, dans le gouvernement de la capitale (2), quant aux rares magistrats qui n'étaient pas soumis à la provocatio (3) et toujours dans le territoire γε) {18 (4), —le magistrat porte les haches comme emblème du droit de justice exercé dans sa forme militaire. Lorsque, au contraire, on se trouve sous l'empire du système que l'on fait remonter à la loi Valeria de provocatione, le magistrat n'a pas, à proprement parler, perdu la juridiction capitale, mais 1] ne peut pourtant, sans parler ici des autres restrictions, faire appliquer la peine de mort que par les verges : alors il ne porte pas les haches (5). Les faisceaux et
(1) C'est la conception dont procèdent les descriptions des procès d'Horace (Cicéron, Pro Rab. ad Quir. 4; Tite-Live, 1, 26) et des fils de Brutus (Tite- Live, 2, 5, 8). Cf. Denys, 2, 29.
(2) I ἃ été traité, tome I, p. 76 [77] etss., de sa délimitation et en particulier du point difficile de savoir dans quelle mesure le magistrat a le droit de porter les haches dans l'espace compris entre le Pomerium et la première borne milliaire.
(3) Cela se sera appliqué au dictateur, dans la mesure où il n’est pas soumis à la provocalio, et aussi probablement au triomphateur pendant le jour du triomphe (p. 151 [152] note 3). Si les haches figurent de nouveau, semble-t-il, dans le processus consularis de l'époque la plus récente (Claudien, In Prob. et Olybrii cons. 232), cela tient probablement à ce que cette cérémonie est une copie de la procession triomphale.
(4) Tite-Live, 8, 32 : Papirius… spoliari magistrum equitum ac virgas et secures expediri jussit. Fabius. lacerantibus vestem lictoribus ad triarios… sese recepit. 8, 1, 19. 26, 15, 19. c. 16, 3. Cicéron, Verr. 3, 67, 156 : Sestio lictori, cum aliquem innocentem securi percusserat. 5, 45, 118. ο. 54, 142, etc.
(5) Le fait que le magistrat supérieur n'a plus les haches depuis la loi Valeria sur la provocalio (Cicéron, De re publ. 2, 31, 55 : Publicola lege de provocalione perlata stalim secures de fascibus demi jussit et d'autres textes ; Schwegler, 2, 50) est ordinairement rattaché à ce qu'il n’a plus la juridiction capitale, et à la vérité c'est une idée qui se présente naturellement. Mais il y a des faits qui la contredisent : ainsi qu'il ἃ été établi plus haut (1, p. 187 [184]) la ju-
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ceux qui les portent représentent toujours avec une exactitude parfaite, dans la manière différente dont ils se produisent domi et militiæ, les droits de coercition et de justice criminelle qui appartiennent au magistrat supérieur. Au contraire, il n'y ἃ, dans ces insignes eux-mêmes, rien qui fasse allusion au commandement en chef des armées, bien que le principe de l'indivisibilité de l'émperium romain s’étende forcément à ses insignes et que par suite le titulaire de l’èmperium et des auspices soit distingué en campagne par les faisceaux, comme aussi c’est à eux avant tout que s’attachent les lauriers de la victoire (p. #, note 1).
Les transformations subies dans le cours des temps par la procédure criminelle romaine ont eu leur influence sur le rôle des licteurs. Tant que subsista la procédure criminelle ordinaire, c'est-à-dire tant que les questeurs et les duumvirs statuèrent par délégation des consuls sur la vie et la mort des citoyens, les condamnations furent, pourvu qu'elles ne fussent pas cassées à la suite de la provocatio, probablement exécutées par les licteurs des magistrats supérieurs, et ces magistrats étaient sans doute tenus de céder aux questeurs leurs licteurs à cette fin, comme ils l’étaient de leur céder les auspices pour la réunion des centuries (1). Mais cette procédure
ridiction capitale continue encore par la suite à être, au point de vue formel, une partie intégrante de la puissance publique la plus élevée; en outre, le magistrat conserve les verges en dépit de la loi qui défend de faire passer par les verges un citoyen romain. Il semble donc qu'il faut préférer l'explication donnée ci-dessus, d'après laquelle la suppression des haches ne signifie pas que la juridiction capitale en général, mais que la juridiction capitale militaire est écartée. On peut argumenter dans ce sens de ce que la peine de mort désignée du temps de Cicéron et par la suite comme le supplicium more majorum s'exécutait, au su de tous, par la flagellation jusqu'à la mort (Suétone, Nero, 49 : Interrogavit, quale id genus esset pœnæ — le supplice more Mmajorum — : cum comperissel nudi hominis cervicem inseri furcæ, corpus virgis ad necem cædi. Cicéron, De leg. 3, 3, 6, rapproché de I, p. 178, note 5. Tacite, Ann. 2, 32). Sur l'exécution par le licteur ou le bourreau, cf. p.12, note 1.
(1) I, p. 107, note 1 [106, note 2]; 188, note 3[186, note 1]. Il n'y ἃ pas de témoignages historiques attestant cette procédure, et on ne peut s'en étonner en présence de la disparition précoce de la procédure ordinaire suivie devant les quæstores parricidii et les duoviri perduellionis qui leur sont symétriques. D'après le schéma, la citation était faite par le præco (Varron, 6, 91), puis l'accusé était lié et, s’il y avait lieu, exécuté more majorum sur l'ordre du
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ordinaire disparut de fait par la suite, et, dans la mesure où des sentences de mort furent encore prononcées, ce fut dans la procédure tribunicienne extraordinaire à laquelle les licteurs sont étrangers (I, p. 167 [167)). On revint plus tard à la procédure ordinaire, pour des cas isolés, à la fin de la République, puis plus largement sous l'Empire. Mais on n'y revint qu'avec une modification. Le jugement ne fut plus exécuté par les licteurs ; il fut exécuté, comme pour les esclaves, par un esclave public, par le carnifex (1).
Le droit aux faisceaux et aux licteurs appartient exclusivement aux magistrats de la cité. Mais cependant il ne se limite pas à Rome. Non seulement il doit avoir appartenu aux maoistrats des cités fédérées de la mème nationalité que les Romains. Les magistrats des municipes, états autrefois souverains, ont aussi, à l'intérieur de leur territoire, des faisceaux (2) et des licteurs. Au contraire, les chefs de la plèbe, et en particulier les tribuns, n’en ont eu à aucune époque (3). C'est à un point de vue d'ensemble que peut le mieux se faire l'étude spéciale du droit de porter les faisceaux de l'État romain et en particulier du nombre de faisceaux appartenant à chaque magistrat. Mais il sera opportun d'y séparer
questeur ou du duumvir par le licteur (Tite-Live, 1, 26, 8); naturellement par un licteur consulaire, car les questeurs urbains n'ont jamais eu de licteurs.
(4) Cicéron, Pro Rab. ad pop. 4, 5. Suétone, Claud. 34. Précisément dans le procès de Rabirius, on comprend que Labienus n'ait pas recouru à l'exécution par les licteurs des consuls; l’antiquaire démocrate était bien forcé de s’écarter du schéma de l'affaire des Horaces, puisqu'il ne pouvait pas compter sur l'appui des consuls. L'essentiel était du reste le genre de peine, et non le choix du bourreau.
(2) CF. p.3, note 1. Le duumwvir de Genetiva a deux licteurs (1, p. 384 [319]). L'absence de haches est dans l’ordre, ces magistrats n'ayant pas d'autorité militaire (voir p. 10, note 5); la preuve est fournie par les représentations figurées fréquentes dans les monuments funéraires (par ex. Maffei, M. V. 4117, 2. 3; Gori, Inscr. Elr.2, 22). Si le dispensator du sévir Trimalchion orne sa porte des faisceaux cum securibus (Pétrone, c. 30), l'addition inusitée cum securibus suffit à révéler l'ironie.
(3) Plutarque, Q. ἢ. 81 : Οὐδὲ ῥαβδούχους ἔχουσι. C’est pourquoi Cicéron reproche à Antoine comme une violation de la constitution d'avoir des licteurs étant tribun du peuple (Phil. 2,24, 58 : Vehebatur in essedo tribunus plebis : liclores laureati antecedebant); 11 passe sous silence qu’Antoine était en même temps pro prætore (Cicéron, Ad Alt. 10, 8 a),
les licteurs des magistrats et ceux qui sont attachés aux prètres ou affectés à des destinations religieuses, de distinguer, selon l'expression des inscriptions du temps de l'Empire, les lictores qui Cæsari et magistratibus apparent et ceux qui sacris publicis apparent. Nous n'avons pas omis les seconds parce que les faisceaux sont, au sens propre, l'insigne de l'mperium et que leur usage religieux dérive de leur usage politique.
1. Le roi aurait, d’après le témoignage unanime des sources, douze faisceaux (1). 11 faut cependant sans doute considérer le chiffre dix comme le chiffre primitif (1, p.393[389)). L'interroi doit avoir été traité de la même façon (2).— Le roi possède, à la différence des magistrats supérieurs de la République le droit de concéder, s’il le veut, les faisceaux aux auxiliaires nommés par lui et par conséquent d'en faire, d’après la conception moderne, des magistrats; c’est un principe qui ἃ déjà été développé plus haut(I, p.10 [97);il en a été fait application à celui des éribuni celerum qui tient la place du maître de la cavalerie de la République et au præfectus urbi. Nous n'avons pas de renseignements sur le nombre des faisceaux de ces mandataires du roi.
2. Le même nombre de faisceaux appartient, comme on sait, aux consuls, aux magistrats consulari imperio, qui en tiennent lieu, décemvirs (3) et tribuns militaires (4), et aussi
(4) Cicéron, De re p. 2, 11, 31. Tite-Live 1, 8. Denys, 2, 29. 3, 61. 62. Appien, Syr. 15. Ælien, De Anim. 10, 22. Lydus, De mag. 1, 8. Zonaras, 7, 8. Il n'ya qu'Appien qui, dans un autre passage (B.e. 1, 100), entre en contradiction avec lui-même et toutes les autres autorités pour attribuer au roi vingt-quatre faisceaux ; il est évidemment trompé par l'analogie qui se trouve ici trompeuse de la royauté et de la dictature.
(2) Tite-Live, 1, 17, 5 : Unus cum insignibus imperü et licloribus erat, Le nombre n'est pas indiqué expressément.
(3) Tite-Live, 3, 33, 36; Denys, 10, 57. Les témoignages concordent sur le nombre des faisceaux.
(4) Tite-Live, 4, 7, 2: Et imperio et insignibus consularibus usos, Le récit de Tite-Live, 6, 34, 6, leur attribue des licteurs ; le nombre n'est pas indiqué, mais ne peut être inférieur. Les décemvirs étaient également pour partie plébéiens et avaient néanmoins les faisceaux consulaires,
du roi :
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aux proconsuls (1), à ces derniers naturellement seulement hors de la ville. À l’époque républicaine, il en est ainsi de tous ceux qui sont pro consule, qu'ils portent ce titre par suite d’une continuation de leur consulat ou en vertu d’une concession extraordinaire. Mais Auguste limita le droit aux douze faisceaux aux proconsuls qui avaient reçu leur province en vertu du consulat, c’est-à-dire aux proconsuls d'Asie et d'Afrique (2), tandis qu'il accorda bien le titre de proconsul, mais non les insignes consulaires, à ceux qui obtenaient leur province en vertu de la préture (3).
3. Le dictateur possède, d’après tous les témoignages dignes de foi, vingt-quatre faisceaux (4). Cependant il est, d'autre part, attesté que Sulla fut le premier à se montrer publiquement en qualité de dictateur avec un pareil nombre de licteurs (5) et il faut peut-être concilier les deux versions en admettant que, d’après l’ancien droit, le dictateur avait douze licteurs dans l’intérieur de la ville et vingt-quatre au dehors, tandis que Sulla en prit vingt-quatre mème dans la ville. — La prérogative royale de concéder les faisceaux en même temps que la puissance déléguée ayant passé au dictateur, les faisceaux appartiennent aussi au maître de la cavalerie et au préfet de la ville nommés par le dictateur. Le magister equitum nommé par le dictateur a six licteurs (6); les préfets de
(1) Plutarque, Paul. 4.
(2) Ce privilège semble avoir été aboli par Dioclétien ou Constantin; le Digeste nie au moins expressément pour le temps de Justinien (p. 16, note 3) qu'il y ait des proconsuls avec plus de six faisceaux.
(3) Dion, 53, 13: ᾿Ανθυπάτους καλεῖσθαι μὴ ὅτι τοὺς δύο τοὺς ὑπατευχότας, ἀλλὰ χαὶ τοὺς ἄλλους τοὺς ἐχ τῶν ἐστρατηγηκότων;:.. ὄντας, ῥαβδούχοις τέ σφας ἑχατέρους; ὅσοισπερ χαὶ ἐν τῷ ἄστει νενόμισται, χρῆσθαι, Cyprien, Ep. 81: Eant nunc magistratus οἱ consules sive proconsules annuæ dignilalis insignibus et duodecini fascibus glorientur, où il fait allusion au proconsul d'Afrique.
(4) Polybe, 3, 81 : Τῶν μὲν γὰρ ὑπάτων étatépw δώδεχα πελέχεις ἀκολουθοῦσι; τούτῳ δ᾽ εἴχοσι ua τέτταρες, Denys, 10, 34. Plutarque, Fab. 4. Appien, Β. c. 1, 100. Dion, 54, 1. Cf. Dion, 43, 14. 19 et p. 13, note 1. — Lydus, De mag. 1, 31, est seul à ne lui en donner que douze:
(5) Tite-Live, Ep: 89 : Sulla diclator factus, quod nemo umquam feceral, cum fascibus XXII processit. 1] n’est pas possible de regarder cette allégation comme une erreur pure οἱ simple.
(6) Dion 42, 47. 43, 48. Lydus, De mag. À, 31. 2, 19. Si cela remonte aux commencements de la maîtrise de la cavaletie, le maïître de la cavalerie est le
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la ville nommés par le dictateur César en ont deux (1). En revanche, les préfets de la ville nommés par les consuls, donc en particulier, ceux en fonctions pendant la durée des fêtes latines, ne doivent pas avoir eu de licteurs (2).
4. Le préteur en fonctions à Rome a deux licteurs (3). L'exédile, qui remplit à Rome les fonctions de judex quæstionis inter sicarios ἃ également des licteurs (4), et sans doute 1] en a pareillement deux. Au contraire, le préteur a, comme
on sait, six faisceaux en province (5); il est même possible
plus ancien magistrat qui ait eu six licteurs, et c'est à lui qu'on ἃ emprunté les six licteurs du préteur.
(A) Dion, 43, 48 : Οἱ πολιανόμοι... αἰτιαθέντες, ὅτι χαὶ ῥαβδούχοις χαὶ τῇ ἐσθῆτι τῷ τε δίφρῳ τοῖς ἀρχιχοῖς, ὥσπερ χαὶ ὃ ἵππαρχος ἐχέχρηντο, ἀφείθησαν, νόμον τινὰ προβαλλόμενοι, δι᾽ οὗ πᾶσι τοῖς παρὰ δικτάτωρος ἀρχήν τινα λαβοῦσι χρῆσθαι: αὐτοῖς ἐδίδοτο. C'est confirmé par Suétone, Cæs. 76 qui les appelle præfecti pro prætoribus et par la monnaie (Cohen, Livineia, planche 24, n. 5) avec le siège curule entre deux faisceaux et la légende Regulus f. præf. ur. Cette monnaie montre en même temps que ces præfecti urbis n'avaient que deux faisceaux, d'autant plus que sur d’autres pièces frappées en l'honneur du père de ce préfet de la ville Regulus pr(ætor), le siège curule est représenté entre six faisceaux. Cf. sur cette pièce Borghesi, Dec. 3, 2 (Opp. 1, 193 et ss.) et RME ip Et Tir fr 9; p. ὃ.
(2) Cela résulte de ce que les préfets de la ville de César fondaient leur droit aux licteurs sur leur nomination par un dictateur.
(3) Censorinus, 24, 3: M. Plætorius tribunus plebi scitum ἐμέ, in quo est : Prætor urbanus, qui nunc est quique posthac fiet (le Ms. fiat), duo lictores apud se habeto usque supremam jusque inter cives dicito. L'époque de ce plébiscite n'est pas autrement connue; mais il ne peut être antérieur au commencement du vie siècle, puisque l'expression prælor urbanus implique l'existence du préteur pérégrin. Il en était ainsi à l’époque de Plaute qui, dans l'Epidicus, 1, 1, 25, se moque d’un esclave faisant le préteur en disant : Unum a prætura tua abest… lictores duo, duo viminei fasces virgarum, et de Cicéron qui (De leg. agr. 2, 34, 93) voit, entre autres faits, un signe de l’orgueil des préteurs municipaux de Capoue en ce que devant eux anteibant lictores, non cum bacillis, sed, ut hic prætoribus anteeunt, cum fascibus duobus. Les gemini fasces se rapportent aussi dans Stace, Silv. 1, 4, 80, ainsi que me le fait remarquer Hirschfeld, à la préture urbaine. La conciliation que j'ai précédemment tentée (sur Borghesi, Opp. 1, 197) et d'après laquelle le préteur aurait le droit d’avoir six licteurs et l'obligation d'en avoir deux, n’est pas compatible avec le lien indissoluble existant entre le licteur et le magistrat,
(4) Cicéron, Pro Cluent. 53, 141 (p. 5, note 1).
(5) Appien, Syr. 15 : Στρατηγοὺς... περιέπεμπον, οὖς αὐτοὶ καλοῦσιν ἐξαπελέχεας, ὅτι τῶν ὑπάτων δυώδεκα πελέχεσι καὶ δυώδεκα ῥάβδοις, ὥσπερ οἱ πάλαι βασιλεῖς, χρωμένων, τὸ ἥμισυ τῆς ἀξιώσεως ἔστι τοῖσδε τοῖς στρατηγοῖς καὶ τὰ ἡμίσεα παράcu. Cicéron, Verr. 5, 54, 142. Val. Max. 1, 1,9. Plutarque, Paul 4. Dion, 53, 13 (p. 14, note 3): Pièce de la gens Livineia (ci-dessus, note 1), La désignation du
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que le préteur auquel est attribuée une province ait ce nom- ὦ bre de faisceaux non pas seulement à partir de son départ de Rome, mais à Rome même depuis qu'il est entré en possession de sa préture (1). La même quantité de faisceaux est accordée aux propréteurs, qu'ils soient en fonctions par prorogation ou par représentation, etaussi aux magistrats de l’époque républicaine investis de la puissance prétorienne (2), comme aux proconsuls de l’Empire qui recevaient leur province en vertu de leur préture (3).
Cependant, lorsqu'on commença, vers la fin de la République, à accorder d’une manière générale le rang prétorien aux auxiliaires appartenant au sénat des gouverneurs de
préteur comme στρατηγὸς ἑξαπέλεχυς est constante chez Polybe (2, 23,5. c. 24, 6,3, 40,14. ο. 106,6. 33, 1,5) et se trouve aussi dans Appien, Loc. cit. et d’autres Grecs qui subissent l'influence de la terminologie de Polybe, tels que Diodore et Themistios ; mais le nom technique du préteur dans les inscriptions et chez les auteurs de l’époque récente est simplement στρατηγός (Wannowski, Antig, Rom. 6 Græcis font. expl. p. 146). Πελεχυφόρος est une lecture fausse chez Polybe, 2, 23, 5.
(1) C’est la conclusion à laquelle conduit l’assertion de Valère Maxime, Loc. cit, d’après laquelle M. Furius Bibaculus qui participait comme préteur à la procession des Saliens était précédé par six licteurs; le préteur provincial ayant indubitablement l’imperium dès avant de quitter la ville, — la preuve en est dans l'administration de la justice qu'il remplit fréquemment dans l’intervalle — et ne pouvant pas du tout être mis sur le même pied que les promagistrats, il n'y avait pas d’objection d'ordre théorique. Il n'y avait pas non plus d'objection, à laisser, pendant l'intervalle court et accidentel qui séparait anciennement l'entrée en fonctions du départ de Rome, plus de faisceaux aux préteurs provinciaux qu'aux préteurs de la capitale qui leur étaient supérieurs en rang.— Si Polybe, 33, 1,5,et de même Themistios, Or.34, 8, éd. Dind. p. 483, se servent de l'expression στρατηγὸς ἑξαπέλεχυς pour désigner le préteur urbain, cela ne prouve, selon la juste remarque de Becker (1re éd.) qu'une chose : c'est qu'ils se servent de cette désignation à titre qualificatif. Si, en revanche Dion, (p. 14, note 3) attribue aux gouverneurs prétoriens autant de haches qu'aux préteurs de Rome, cela implique forcément que, sous l'Empire, à l'époque duquel tous les insignes et les titres officiels furent renforcés, le préteur avait, même dans la ville, six faisceaux. Cetteidée est confirmée, selon la remarque de Friedlaender, par les seni fasces de Martial, 11, 98, 15.
(2) Les décemvirs de Rullus auraient recu les licteurs en même temps que la puissance prétorienne (Cicéron, De 1. agr. 2, 13, 32).
(3) Dion, 53, 13 (p. 14, note 3). Ulpien, Dig. 1, 16, 14 : Proconsules non amplius quam sex fascibus utuntur. Josèphe, Bell. Jud. 2, 16 : (Ἕλληνες) ἕξ Ῥομαίων ὑπείχουσι ῥάβδοις * τοσαύταις δὲ Maxeôôves. Le consulaire de la province de Numidie, qui tire son origine du légat impérial de la province muni de cinq faisceaux, porte dans la seconde moitié du 1v° siècle, probablement par
province et des généraux, aux questeurs et aux légats, les six faisceaux ne furent pas attribués dans leur totalité à ces quæstores pro prætore, à ces legati pro prætore. La restriction était indispensable, au cas où le gouverneur lui-même n'avait que la puissance prétorienne, pour ne pas mettre ses auxiliaires sur le même rang que lui. Mais la même mesure fut prise pour les auxiliaires des gouverneurs de rang consulaire qui avaient droit à douze faisceaux, au moins dès avant la constitution du Principat (1), peut-être même en vertu de la loi Gabinia de 687 qui fut la première à créer de tels auxiliaires de rang proprétorien. Auguste procéda de même en ne permettant pas à ceux de ses légats auxquels il accorda le rang proprétorien, c’est-à-dire qu'il préposa à des provinces, de porter plus de cinq faisceaux (2), ce qui les ἃ fait appeler, à l’époque postérieure, quinquefascales (p. 20, note 4). D'après le même principe, il faut nécessairement que les questeurs pro prætore et les légats pro prætore des proconsuls soit consulaires, soit prétoriens, aient également eu dans les provinces sénatoriales (3) moins de six faisceaux. Mais nous n'avons pas de documents sur le nombre de leurs faisceaux.
suite de l'élévation des rangs, le titre consularis sexfascalis provinciæ Numidiæ {{ 1:2 Ὁ ΝΠ: xvm).
(1) Lorsque Curio se rendit en 705 en Afrique pro prælore (César, B. C. 1, 30), il parut devant Cicéron avec six faisceaux couronnés de lauriers. Quid isti, lui demanda ce dernier (Ad AE. 10, 4, 9) sex fui fasces? si ab senatu, cur laureati? si ab ipso, cur sex? Cicéron lui demande s'il est personnellement investi de la puissance proprétorienne ou bien s'il est legalus pro prætore de César : dans le premier cas il n’a pas droit aux lauriers, et dans le second il n'a pas droit aux six faisceaux. Cela signifie clairement, surtout si on en rapproche l'institution postérieure des quinquefascales que, dès avant Auguste, le legatus pro prælore n'avait pas droit à la totalité des faisceaux prétoriens.
(2) Dion, 55, 13 : Ῥαβδούχοις δὲ δὴ πέντε πάντες ὁμοίως οἱ ἀντιστράτηγοι χρῶνται, χαὶ ὅσοι γε οὐχ ἐκ τῶν ὑπατευχότων εἰσί: καὶ ὀνομάζονται ἐπ᾽ αὐτοῦ τοῦ ἀριθμοῦ τούτου, où, il est vrai, la corruption xylandrique du texte ἕξ pour πέντε s'est maintenue jusqu'à ce jour dans les éditions. Lorsque des legati impériaux sont envoyés, à titre extraordinaire, dans des provinces sénatoriales, et aussi dans des provinces de l'empereur, ils ne recoivent non plus que cinq licteurs. Dion, 57, 11, rapproché de Tacite, Ann. 2, 41; C. I. Gr. 4033. 4034; inscription de Cirta (C. I. L. VII, 7044) : Ordinalto in Gallia al quinque fasces.
(3) Des faisceaux et des haches sont représentés sur l'inscription funéraire d'un de ces légats (C. 1. L. III, 6072) et les faisceaux du légat d'Afrique sont cités dans la Vifa Severi, 2
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des ambassadeurs et des sénateurs ;
5. Les censeurs n'ont pas de licteurs, d'après des témoignages exprès (1). Il en est probablement de mème des édiles curules (2), des questeurs (3) et en général des magistrats inférieurs de la capitale.
6. A la fin de la République et au début de l'Empire, nous trouvons les consuls et le sénat en possession du droit d’accorder les faisceaux aux ambassadeurs institués par eux (4); les gouverneurs des derniers temps de la République avaient également la faculté de concéder, naturellement dans l'intérieur de leur circonscription, les faisceaux à tout sénateur qui y résidait, par suite principalement à leurs propres agents auxiliaires, à leur questeur et à leurs légats (5). Pour l’époque
(1) Zonaras, 7,19: Τῷ τῶν μειζόνων ἀρχῶν χόσμῳ πλὴν ῥαβδούχων ἐχρῶντο. Les inscriptions des appariteurs des magistrats supérieurs sont dans le même sens : il n'est pas fait mention des censeurs sur celle des licteurs, tandis qu'il se rencontre un præco ex tribus decuris, qui co(n)s{ulibus) cens{(oribus) pr(ætoribus) apparere solent (1, p. 394, note 2 [390, note 2]).
(2) Les inscriptions des licteurs ne nomment que les consuls et les empereurs. L'indication générale que magistratlibus apparent (X, p. 380 [376]) laisse incertaine la question de savoir quels magistrats ont des licteurs. Il n'y ἃ pas non plus dans les auteurs de témoignages exprès. La vocalio et la prensio dont les licteurs sont l'expression (Aulu-Gelle, 13,12) sont attribuées par Varron, I, p. 162, note 2 [165, note 4], aux magistrats munis de l’imperium, et il les refuse aux questeurs et à leurs inférieurs, sans faire allusion aux édiles. Le silence de Cicéron (p. 56, note 4) est contraire à l'existence de leurs licteurs; on peut invoquer en sa faveur : que la juridiction et le siège curule sont partout ailleurs inséparables des licteurs; qu'en 732 un édile forca le censeur à lui céder le pas (via sibi decedere : Suétone, Ner. 4) ce que l’on pourrait sans doute rattacher aux allures magnifiques des édiles de cette époque (I, p. 376, note 1, [Ρ. 371, note 37), mais ce que l’on expliquerait cependant plus volontiers par l'existence au profit du magistrat hiérarchiquement inférieur de licteurs que n'a pas le supérieur; enfin que l’on attribue aux édiles municipaux des liræ et virgæ (Appulée, Metam. 1, 24).
(3) Varron, dans Aulu-Gelle, 143, 12, 6. Cf. p. 11, note 1.
(4) Pour une députation sénatoriale envoyée à Auguste en 735, il fut attribué deux licteurs à chacun des députés (Dion 54, 10).
(5) Des gouverneurs respectueux accordaient cette distinction à tous les sénateurs. Ainsi Cicéron écrit, en 711, à Cornificius gouverneur d'Afrique (Ad fam. 12, 21) : C. Anicius. negoliorum suorum causa legatus est in Africam legalione libera.…. a te pelo, quod ipse in provincia facere sum solilus non roga- Lus, ul omnibus senaloribus liclores darem : quod idem acceperam, el id cognoveram a Summis viris esse factitatum. Ce peut être la raison pour laquelle Cn. Plancius, questeur de Macédoine en 696, a des licteurs (Cicéron, Pro Plane. 41, 98 : Slalim ad me licltoribus dimissis, insignibus abjeclis, veste mutala
antérieure, nous n'avons aucun témoignage d'une pareille concession des faisceaux faite en dehors de la possession de la magistrature (1). I est probable qu'il faut voir là une modification apportée par l’oligarchie à l’ancien système de la République soit par une loi, par exemple de Sulla, soit par un abus pur et simple (2). Les licteurs doivent dans tous ces cas avoir été au nombre de deux (3).
1. Parmi les empereurs, Auguste porta, semble-t-il, jusqu'en 725, vingt-quatre faisceaux, ce qui pouvait avoir son fondement dans une disposition de la loi Titia sur le triumvirat rei publicæ constituendæ; mais il les résigna avec les autres droits résultant de ses pouvoirs d'exception le 1° janvier 726 (4). Il lui fut accordé en 735 d’avoir désormais toujours et partout les douze licteurs qu'il avait eus à Rome, depuis ce moment Jusqu à l'été de 731,en vertu de la puissance consulaire, et au dehors constamment en vertu de la puissance proconsulaire (5). On en accorda plus tard vingt-quatre
profectus est), bien que le gouverneur soit présent et que par conséquent il ne soit pas pro prætore; celle pour laquelle le quæstorius Verrès, légat du propréteur de Cilicie en 674-675, a près de lui un licteur (Cicéron, Verr. L 1, 26, ΟἿ. c. 28, 72), et celle pour laquelle Cicéron écrit au même gouverneur d’Afrique (Ad fam. 12, 30, 1) : De Venuleio Latino Horalio (probablement des sénateurs peu considérés) valde laudo : illud non nimium probo quod scribis, quo illi animo æquiore ferrent, te Luis etiam legatis lictores ademisse. [15 n'y avaient donc pas non plus droit. Ces licteurs accordés par faveur doivent entrer en ligne de compte pour les 120 faisceaux réunis à Luca (Drumann 3, 264).
(1) Le légat de Scipio Pleminius ἃ bien des licteurs (Tite-Live 29, 9); mais il occupe le commandement militaire par représentation.
(2) Que l’on considère seulement comment cette concession des faisceaux peut se combiner avec la vieille règle d'après laquelle le dictateur et non le consul a le droit de transférer les faisceaux à ses subordonnés (p. 14, note 6).
(3) Ce chiffre est indiqué pour l'hypothèse de la p.18, note 4; mais le reste des textes amène également à admettre une pluralité de licteurs ou du moins ne l’exclut pas.
(ἢ) Dion, 53, 1, sur l’an 726 : Ὃ Καῖσαρ τά τε ἄλλα χατὰ τὸ νομιζόμενον ἀπὸ τοῦ πάνυ ἀρχαίου ἐποίησε καὶ τοὺς φαχέλους τῶν ῥάβδων τῷ ᾿Αγρίππα συνάρχοντί οἱ χατὰ τὸ ἐπίβαλλον παρέδωχεν αὐτός τε ταῖς ἑτέραις ἐχοήσατο. Par conséquent, en Pan 725, où Auguste était aussi consul, il doit avoir eu deux fois autant de faisceaux que son collègue, si l'on ne veut pas aller jusqu'à admettre que ce dernier en fut complètement privé.
(5) Dion 54, 10 : Ταῖς δώδεχα ῥάβδοις ἀεὶ χαὶ πανταχοῦ χρῆσθα!. Il avait peu auparavant refusé la dictature et ses vingt-quatre faisceaux (Dion, 54, 1).
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à Domitien (1). Les empereurs postérieurs, quoiqu'ils aient certainement conservé les licteurs (2), en ont toujours moins fait usage, à mesure qu'ils se sont plus dégagés de la coordination avec les autres magistratures.
8. Les nouvelles fonctions établies sous le Principat, qui appartiennent à l’ordre équestre, ne sont pas regardées comme des magistratures proprement dites, et les insignes ordinaires des magistrats ne leur ont sans doute Jamais été accordés (3). En ce qui concerne les magistrats en sous-ordre impériaux de rang sénatorial, une partie de ceux d’entre eux qui sont employés hors de l'Italie reçoivent les pouvoirs de propréteurs et par suite au moins les cinq faisceaux (4). Les délégués de l'empereur qui n'avaient pas reçu la puissance proprétorienne, par exemple les légats de légions, n'avaient probablement aucun droit aux faisceaux.
Pour les fonctionnaires en sous-ordre de rang sénatorial en. fonctions à Rome et en Ilalie, il faut distinguer le port des faisceaux à l'intérieur et à l'extérieur de la ville. Les curalores viarum employés hors de la ville reçurent à leur créalion, en 734, deux licteurs chacun (5); de mème un sénatusconsulte accorda aux curatores aquarum, lors de leur création
(1) Dion, 67, 4. Cf. Suétone, Dom. 14.
(2) Un Scale Aug. n. avec les faisceaux et les haches sur Déc 0e de la ville de Rome C. 1. L. VI, 1876, probablement postérieure à Dioclétien.
(3) Cela n'est pas dit expressément, mais il n'est question nulle part des insignes de magistrats du præfectus prælorio et des autres fonctionnaires de l'ordre équestre et surtout l’oracle d’après lequel l'Égypte devait devenir libre cum in eam venissent Romani fasces et prætexla Romanorum (Vila XXX ἔμ». ὁ. 22) prouve, avec une précision suffisante, que le préfet d'Égypte ne les avait pas.
(4) P. 17, note 2. Le leg. Aug. pr. pr. de la Lugdunaise s'appelle quinquefascalis dans l'inscription de Thorigny de 238, ainsi que je l'ai démontré, dans les Berichte de Leipzig, 1852, 226; le légat de Norique est appelé [quin]quefasc{alis) reg{[ni Norici] dans le fragment de la ville de Rome, C. 1. L. VI, 1546. L. Julius Apronius Mænius Pius Salamallianus (inscription de Lambèse, tecueil de Constantine, 23, p. 219) est, après avoir occupé la préture, leg(atus) Auglusti) vice quinque fascium provlinciæ) Belgi[cæ], c'est-à-dire représentant du quinquefascalis de Belgique, et en revanche, il est appelé ensuite en qualité de véritable légat de Galatie, non pas quinquefascalis, mais pro prætore. Le premier titre apparaît là comme le moins élevé.
(5) Dion, 54, 8.
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en 743, le droit à deux licteurs chacun, lorsqu'ils seraient en fonctions hors de Rome (1). Le Principat a, au contraire, été très avare de la concession des faisceaux dans l'intérieur de Rome. Les curatores frumenti, créés par Auguste, ne recurent pas immédiatement de licteurs ; 115 n'en obtinrent que quand leurs fonctions eurent été élevées au rang de fonctions consulaires (2). Les præfecti ærarit militaris désignés par le sort 1 parmi les prætori furent, dès leur création, en l'an 6 de # l'ère chrétienne, pourvus chacun de deux licteurs (3). En dehors de ces exemples, l'existence de licteurs ne peut être établie que pour les curatores tabularum publicarum fondés à litre extraordinaire par Claude (4). La première et la troisième de ces magistratures ne durèrent pas, et la seconde a postérieurement perdu le droit aux licteurs (5). Il est au moins douteux que les faisceaux aient été accordés aux autres autorités de création nouvelle en fonctions dans l'intérieur de la ville, en particulier au nouveau præfectus urbi (6) et aux præfecti ærarn Saturni (T). Par conséquent, il se peut que le droit aux licteurs dans l'intérieur de la capitale n'ait, en dehors des anciens magistrats supérieurs de la République, appartenu qu'à l’empereur. — Au reste, il résulte de ce qui
(1) Frontin, 100 : Cum ejus rei causa extra urbem essent, liclores binos.………. habere..; cum autem in urbe ejusdem rei causa aliquid agerent, celeris appariloribus iisdem prælerquam lictoribus uti.
(2) Dion, 55, 31. Cf. tome V, le chapitre de l'administration impériale de la ville de Rome.
(3) Dion, 55, 25 : Ῥαβδούχοις τε ἀνὰ δύο χαὶ τῇ ἄλλῃ ὑπηρεσία χρωμένοις.
(ἢ Dion, 60, 10 : Καὶ ῥαβδούχους χαὶ τὴν ἄλλην ὑπηρεσίαν αὐτοῖς δούς. Il est question de la fonction elle-même, au tome IV, à propos de la questure.
(5) Dion, tome IV, Loc. cit. : Νῦν... χωρὶς ῥαβδούχων περιΐασιν.
(6) Cassiodore (Var. 1, 42 : Te... ad præfecturæ urbanæ culmen erigimus tribuentes tibi…. fasces) et Prudence, Contra Symmachum, 1,564, parlent des faisceaux probablement par simple métaphore; il n'y ἃ pas de témoignages certains. Comp. Spanheim, De usu el præst. (éd. de 1117}, 2, 118.
(1) Les præfecti ærarii Salurni, que l'on rencontre à titre temporaire sous Auguste, et d’une facon permanente depuis l'an 56 de l'ère chrétienne, sont supérieurs en rang aux præfecti ærarii mililaris ; mais cela ne tranche rien, parce que ces derniers n'ont plus les faisceaux à l'époque récente et qu'ils peuvent même fort bien les avoir perdus précisément à l'occasion de la création des præfecli ærarii Salurni.
Lictores curiatii des pontifes ;
précède que, lorsque les faisceaux sont ici accordés, c'est au moins toujours dans le nombre le plus bas possible.
1. Les lictores curiatii (1) étaient affectés aux sacra populi Romant Quiritium et ils étaient constitués en une décurie dislincte dans la capitale; les inscriptions l’établissent (2). Ils élaient employés à convoquer les comices par curies pontificaux (3). Le point de savoir s'ils jouaient dans chaque ceurie le rôle de flamines curiales au-dessous du curion est incerlain (4); celui de savoir s'ils représentaient les curies dans les comices convoqués par les magistrats supérieurs pour recevoir leur promesse de fidélité ne l’est pas moins (5). Par suite, on ne peut pas non plus décider avec certitude s'ils étaient au nombre de trente où en un nombre moins élevé (6).
(1) Cette forme est attestée par un certain nombre d'inscriptions certaines ; la forme curiatus ne parait s'appuyer que sur les manuscrits d'Aulu-Gelle et quelques inscriptions qui sont aujourd'hui perdues ou ne sont pas décisives. Cf. I, p. 408 [404].
(2) Lictor curia[{(ius)a s\acris publicis p{opuli) R(omani) Quirilium (C. I. L. VI, 1892); ZLictor dec(uriæ) curialiæ, quæ sacris publicis apparet (C. I. L. XIV, 296) et plusieurs autres inscriptions.
(3) Lælius Félix, dans Aulu-Gelle, 15, 27 : Calala comilia esse, quæ pro collegio pontificum habentur aut regis aut flaminum inaugurandorum causa : eorum aulem alia esse curiata, alia centuriala : curiata per liclorem curia- Lum calari, id est convocari, centuriala per cornicinem. — On ne peut décider si les licteurs que nous voyons employés pour certains sacrifices et pour certains usages religieux (Festus, Ep.p. 82, v. Exesto; Ovide, Fast. 2, 23) sont ces curialii. ,
(4) Deux personnes étant occupées par les sacra de chaque curie (οἱ τὰ χοινὰ περὶ τῆς πόλεως ἱερὰ συντελοῦντες χατὰ φυλάς τε va φράτρας, Varron, dans Denys 2, 21), il est naturel de reconnaitre les prêtres qui sont en conséquence en fonctions à côté des curions dans les flamines curiales curiarum sacerdotes nommés seulement chez Festus, Ep. p. 64, et peut-être faut-il les identifier eux-mêmes avec les lictores curiati; le flamine a primitivement un rôle auxiliaire. Mais cette combinaison est rien moins que sûre.
(5) Les trente licteurs des comices où le magistrat recoit la promesse d'obéissance des citoyens (Cicéron, De L. agr. 2, 12, 31) peuvent aussi être ceux des magistrats supérieurs.
(6, On peut argumenter dans le dernier sens de ce qu'ils formaient seulement une décurie et que les licteurs du roi, desquels les curialii sont nécessairement issus, n'étaient pas plus de douze, ou peut-être même n'étaient pas plus de dix (p. 13).
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Tous les appariteurs étant affectés à une autorité déterminée, c'est au grand pontife que sont attachés ces licteurs. Une raison suflit : ainsi que nous verrons plus loin, c'est le grand pontife qui, dans les matières religieuses, représente l'élément de la magistrature, par suite, il n'y ἃ que lui à qui des licteurs puissent convenir. Si la tradition ne désigne pas expressément le maître au service duquel ils sont, cela tient à la tendance, sensible dans tout le droit sacré, à ne pas faire trop fortement ressortir les attributions de pseudo-magistrat du grand pontife ; mais la relation établie entre ces licteurs et les sacra publica populi Roman (1) et l'usage qui en est fait en première ligne et avant tout dans les comitia calata tenus pro collegio pontificum suflisent pour exprimer clairement leur position.
2. De même que le flamen Dialis a d’autres droits de magis- du famen Diatis;
trat, la prétexte, le siège curule, le droit de siéger au sénat (2), il ἃ aussi un licteur (3); mais il n’en ἃ qu'un, et, par conséquent, en droit, il n’en ἃ pas (p. 3). Il est possible que ce
licteur soit pris parmi les /ctores curiatir (1, p. 408 [40%)).
3. Les vestales obtinrent, en 712 de Rome à la suite de des vestales οἱ désordres, le droit de paraître en public précédées d'un es VU licteur (4). Des droits de même nature furent accordés, sous l'Empire, aux épouses des empereurs divinisés, en qualité de prêtresses de ces dieux (5). Il en aura été de ces licteurs comme de ceux du flamen Dialis (1, p. 408 [104}.
(1) I sera établi, tome II, au sujet des pouvoirs de magistrat du grand pontife, que cette qualification désigne en langue technique le cerele des affaires religieuses mises sous l'autorité directe du grand pontife.
» (2) Tite-Live 1, 20, 3. 27, 8, 8.
(3) Festus, Ep. p. 93: Flaminius lictor est, qui flamini Diali sacrorum causa præsto est. Plutarque, Q. R. 113 : ῬῬαβδούχῳ χρῶντα!: vai δίφρον ἡγεμονιχὸν..... ἔχουσι. [Cf. pour les licteurs du flamen provinciæ, C. I. L. XII, 6038.]
(4) I faut d'autant moins opposer au témoignage précis de Dion, 47, 19, l'indication du licteur parmi les anciens privilèges des vestales dans Plutarque, Num. 10, que l'emploi du licteur pour des femmes ne peut être considéré comme une institution primitive.
(5) Pour Livie, Tacite Ann. 1, 14, dit : Ne lictorem quidem ei decerni passus est (Tibère). Dion 56, 46 : Ῥαβδούχῳ χρῆσθα! ἐν ταῖς ἱερουογίαις ; pour la seconde Agrippine, Tacite Ann. 13, 2 : Decreti et a senatu duo lictores. La relation avec
ed: ΄.
de ceux qui donnent des jeux ;
4. Enfin, dans les jeux, celui qui donne la fête recoit fréquemment pour cette solennité l'usage des licteurs, quand il n'en ἃ pas à d'autre titre. C'est un point établi pour les jeux des vicomagistri (1) et pour Îes jeux funéraires donnés par des particuliers (2), vraisemblable pour ceux des édiles plébéiens (3). Mais il est probable que tous ces exemples ne sont que des applications spéciales d’un usage général à l'époque moderne (4). Le point de départ de cette pratique aura probablement été que les jeux sont en première ligne organisés par les magistrats supérieurs, qui revêtent alors naturellement les insignes de leur autorité; quand ils sont organisés par des magistrats inférieurs ou des particuliers, il y a là, au sens strict, une concession d'un des droits des magistrats (5) et par suite aussi des insignes des magistrats. Ajoutez que le
le sacerdoce du divus Augustus et du divus Claudius ressort nettement dans l’un et l’autre cas.
(1) Auguste accorda aux magistri vicorum, institués en 747, καὶ τῇ ἐσθῆτι τῇ ἀρχιχῇ καὶ ῥαβδούχοις δύο ἐν αὐτοῖς τοῖς χωρίοις, ὧν ἂν ἄρχωσι, ἡμέραις τισὶ 40%70z: ἐδόθη (Dion, 55,8), ce dont il faut rapprocher les témoignages, exclusivement relatifs à la prælexla, d'Asconius, In Pison. éd. Orelli, p. 7 : Solebant magistri collegiorum ludos facere sicul magistri vicorum : faciebant compitalicios prætexlali, et de Tite-Live, 34, 7.
(2) Cicéron, De leg. 2, 24, 61 : Reliqua sunt in more : funus ul indicatur ; si quid ludorum, dominus funeris utalur accenso atque lictoribus, où il faut effacer le que dans le dominusque funeris du texte, car Cicéron ne peut pas dire qu'il n'y ἃ de funus indiclivoum que s'il doit y avoir des jeux funéraires. Festus, p.237: Prælexta pulla nulli alii licebat utli quam ei qui funus faciebat, [nam quod] jus magistralus, h[abebat eliam qui domini funeris] loco publicos lud|os edebat : hic enim et licloribus] utilur el scribam haïbet, sicut magistralus, propler eos] quos facit ludos.
(3) Denys, 6, 95, dit des jeux Latins ou plutôt (voir Schwegler 2, 232) des jeux plébéiens que la direction en avait été prise par les gens de service des tribuns, οἱ τὴν νῦν ἀγορανομιχὴν ἔχοντες ἐξουσίαν, χοσμιηθέντες ὑπὸ τῆς βουλῆς πορφύρᾳ nai θρόνῳ ἐλεφαντίνῳ χαὶ τοῖς ἄλλοις ἐπισήμοις, οἷς εἶχον οἱ βασιλεῖς. Limité à la présidence des jeux, ce témoignage n'a rien d'incroyable (cf. Tacite, Ann. 1, 15), et, s'il n'est pas ici fait expressément allusion aux licteurs, ils semblent pourtant être compris dans le récit. La sella curulis, qui n'appartient pas ailleurs à ceux qui donnent des jeux privés, donne lieu à un étonnement plus fondé. A
(4) On peut encore ajouter la mention de la présence des licteurs au théätre faite dans Plaute (Pœnulus, prol. 18) que Hübner, (Ann. dell inst. 1856, p. 55) ἃ difficilement raison de rattacher au prætoris tribunal du théâtre.
(5) [C'est pourquoi une inscription C. 1. L. 11, 1380, mentionne un personnage qualluorvirali poleslate muneris edendi causa. Cf. Eph. ep. NII, 400, note 1.]
dominus ludorum ne pouvait être dépourvu, dans le local de la fête, d’une certaine autorité de maître de maison, d’un certain pouvoir de police. Quant aux jeux dépendant de sacerdoces, le droit aux faisceaux pourrait ne pas leur avoir été étendu ou ne l'avoir été que dans une période récente (1). Il faut néanmoins distinguer soigneusement cel usage des licteurs restreint à des temps et des lieux déterminés (2) du droit de porter les faisceaux en tout temps et en tout lieu. Un corps spécial d’appariteurs, la décurie des lictores populares denuntiatores, était organisé pour les jeux des vicomagistri (3). Nous ne savons d'où étaient tirés les licteurs des autres présidents de jeux ; cependant ce devaient plutôt être des licteurs de magistrats que des serviteurs privés engagés par le président des jeux et habillés en Hicteurs (1, p. 408 [404]).
Ilest donc vraisemblable qu'à l'origine iln”"y avait pas du tout de licteurs religieux (p. 12). Ceux qui constituent la catégorie la plus importante, les lictores curiatii ne sont, sans nul doute, devenus des licteurs religieux que lorsque l’organisation en curies disparut politiquement et survécut uniquement ad sacra (4), et pour le licteur du famen Dialis, 11 ne faut pas omettre de remarquer que ce prêtre ἃ également le droit de siéger au sénat, et par conséquent un droit effectif de magistrat; quant aux licteurs de ceux qui donnent des jeux, ils ne
(1) Les licteurs ne sont pas mentionnés pour les jeux des arvales ; celui qui donne les jeux se rend à sa place summolo (p. T, note 1). Mais cela exige seulement des appariteurs et non pas précisément des licteurs.
(2) Dion (p. 24, note 1) fait fortement ressortir cette différence.
(3) La preuve en est dans les inscriptions romaines d'un decurialis decur(iæ) lictor(iæ) popularis denuntiat(orum) ΧΟ primus (C. I. L. VI, 1869) et d'un decurialis decuriæ liclomæ popularis denuntiatorum (C I. L. X, 5917) et dans les socii liclores populares denuntialores Puleolani de Puteoli copiés sur eux (C. I. L. X, 515). Il n’est pas douteux que le denuncialor cité pour chaque région sur la Basis Capitolina des vicomagistri de 136(C. 1. L. VI, 975) ne soit précisément un de ces licteurs; ce qui fait que la décurie devait comprendre au moins quatorze personnes. La denuntiatio doit consister dans l'annonce des jeux (cf. ludicrum denunliare, Tite-Live, 45, 32, 8).
(4) La désignation de la corporation du nom de decuria et non de celui de collegium est un argument dans le même sens (1, p. 392, note 3 [388, note 91).
Droit d'aller en voilure dans l'intérieur de la ville sous la République;
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sont probablement pas très anciens (4), et ils sont sûrement
une copie de ceux des magistrats.
Le citoyen, quand il paraît en public dans l'intérieur de la ville est, en règle générale, astreint à aller à pied et à se tenir debout. Le magistrat a au contraire le droit de s’asseoir et d'aller en voiture. Ce droit de s'asseoir et de circuler en voiture doit être ici étudié en détail.
C'est une conséquence du mode de construction des villes antiques que l’on n’y circulait à cheval (2) ou en voiture (3), en particulier pendant le jour, que dans une mesure bien plus étroite qu'aujourd'hui. A l’époque historique, nous trouvons le droit d'aller en voiture dans l'intérieur de la ville concédé aux femmes respectables (4), mais refusé aux hommes; si bien que les magistrats et les prêtres eux-mêmes ne pouvaient se servir de voitures que dans des cas spéciaux, à savoir pour la pompe triomphale dans laquelle c'était avec
(1) Nous savons seulement, au sujet de l'introduction des Zudi privali, que les premiers jeux de gladiateurs furent donnés en l’an 490 de Rome.
(2) Claude (Suétone, Claud. 25) et Hadrien (Vita, e. 22; cf. Vita M. Antonini, €. 23) interdirent d'aller à cheval dans l'intérieur des villes; mais pour Rome la prohibition doit être plus ancienne.
(3) La loi municipale de César (lignes 56 etss. C.I. L.I, p. 121) interdit l'usage des voitures (plostra) dans la ville de Rome jusqu'aux limites où les constructions cessent d'être immédiatement contigües, pendant le jour, c'est-à-dire depuis le lever du soleil jusqu’à deux heures avant son coucher ; il est cependant permis de laisser, pendant le jour, stationner dans la ville les voitures vides ou chargées d’immondices. La défense d'Hadrien de mener des voitures lourdement chargées dans la ville (Vi{a, c. 22) doit se rapporter aux heures du soir et de lanuit. f
(4) Cette coutume, qui exista probablement de toute antiquité, est représentée comme un privilège accordé aux femmes (matronæ) après l'incendie de Rome par les Gaulois, à titre de récompense de leur contribution à la rancon de Ja ville [ou plutôt de leur contribution aux présents faits à Apollon après Ja prise de Véies, Ræmisch. Forsch. 2, 333] : ut pilento ad sacra ludosque, carpentis feslo profesloque ulerentur (Tite-Live, 5, 25, 9 rapproché de 34, 3, 9; Festus, p.245, v. Pilentis; Servius, Ad Æn. 8, 666. 11, 478). La loi Oppia de 539 supprima cet usage, et prescrivit ne qua mulicr…. junclo vehiculo in urbe.… nisi sacrorum publicorum causa veheretur (Tite-Live 34, 1,3); mais la loi fut à son tour abrogée en 559 (Tite-Live 34, 8).
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un attelage à quatre chevaux (1) sur un char doré (2) que le | magistrat montait au Capitole (3); pour la pompa circensis : que, du moins pour les Jeux Apollinaires, le préteur urbain ' conduisait au cirque, assis dans la biga (1); enfin pour cer- 1
taines processions religieuses où non seulement les vestaless mais le rex sacrorum et les flamines allaient au Capitole en char à deux chevaux (5). En outre, le droit de se rendre en voiture à la curie ἃ été accordé dans des cas spéciaux, par un privileqium à des personnes déterminées (6).
(1) Florus, 1[5] et Denys, 9, 71 relèvent l'attelage à quatre chevaux.
(2) Tite-Live, 10, 7, 10, curru auralo ; de même Horace, Ep. 9, 21, et Florus, loc. cit. Appien l'appelle, Mithr. 111, ἅρμα λιθοχόλλητον, Pun. 66, χαταγεγραυ.μένον πωιχίλως, Zonaras, 7, 21, ἐς πύργου περιφεροῦς τρόπον.
(3) Dans la loi municipale de César, ligne 63 : Quæ plostra friumphi caussa, quo die quisque triumphabit, ducei oportebit, 11 s'agit en même temps des charriots de transport.
(4) Juvénal, 10, 36 : Prælorem curribus allis extantem el medii sublimem pulvere circi. 11, 195; Pline, H. n. 34, 5, 20 : Non velus bigarum celebralio in üis qui prælura funcli curru vecti essent per circum.—Cette biga des jeux Apollinaires prétoriens est si fortement signalée comme quelque chose de spécial qu'il serait inconciliable avec cela que le consul conduisit également en char la pompa dans le cirque pour les jeux romains (voir plus bas p. 49, note 3). Pour les nouveaux jeux -introduits sous l'Empire, le droit de se servir d'un char fut refusé, en l'an 44 de l'ère chrétienne, aux tribuns du peuple (Tacite, Ann. 1,15; Dion, 56, 46); les consuls s'en servaient au moins à l'époque récente (Pline, Paneg.92). Cf. Suétone, Aug. 43: Accidit volivis circensibus, ut correplus valeludine leclica tensas deduceret. — Lorsque la loi municipale de César, ligne 64, excepte quæ plostra ludorum, quei Romæ.…. publice feient, inve pompam ludeis circiensibus ducei agei opus erit, il s'y agit en même temps des /ensæ.
(5) La loi municipale de César, ligne 62, autorise l'usage des voitures quibus diebus virgines Vestales, regem sacrorum, flamines plostreis in urbe sacrorum publicorum p. R. caussa vehi oporlebit, clause que contenait aussi évidemment la loi Oppia (p. 26, note 4). Tacite, Ann. 12, 42 : Carpento Capilolium ingredi, qui mos sacerdotibus et sacris antiquilus concessus. Tite-Live, 1, 21: Ad id sacrarium (au temple de la Fides sur le Capitole) flamines bigis cursu arcualo vehi jussit. Prudence, In Symm. 2, 1086 et ss. Ce carpentum figure souvent sur les médailles des femmes de la famille impériale pour les honneurs desquelles ceux des vestales ont servi de modéle (Eckhel, 6, 149, etc.). Il est difficile qu'il y eut même, dans la Rome récente, d'autre rue carrossable que celle destinée au char triomphal qui conduisait au Capitole.
(6) L. Metellus (consul 503. 507) ayant été aveuglé par les flammes du temple de Vesta en sauvant le Palladium, fribuit populus Romanus, quod nulli ali ab condilo ævo, ul quotiens in senalum iret, curru veheretur ad curiam (Pline, H n.7,43, 141). En règle générale, on se servait en pareil cas de litières, mais elles n'étaient probablement pas encore en usage à l'époque de Metellus
à l'époque la plus ancienne.
L'Empire n'a probablement apporté en droit qu'une modilication à ce régime, cela a été de retirer aux femmes ellesmêmes le droit général d'aller en voiture dans l'intérieur de la ville (1). Ce droit n'a même pas été accordé à titre général au prince (2).Cependant l'usage des équipages paraît, probablement en premier lieu sous l'influence de l'habitude de séjourner dans les villas de la banlieue, être de bonne heure entré dans la coutume, au moins pour la cour ; et de là 1] se répandit dans des cercles plus larges (3). Au m° siècle, les hauts fonctionnaires circulaient habituellement en voiture dans l'intérieur de la ville (4), et Alexandre Sévère permit déjà à tous les sénateurs de garnir leurs équipages d'argent (5).
Il ne s'est pas conservé de tradition d'après laquelle le ma-
(p.30). — I n'y ἃ naturellement pas à tenir compte, au point de vue des faits, de la fable étymologique rapportée p. 29, note 1.
(1) La loi municipale de César rétablit les dispositions de la loi Oppia (p. 26, note 4), et ce régime s’est maintenu sous l'Empire, ainsi que l'établit Tacite, Ann. 12, 42. ;
(2) Le témoignage de Cassiodore sur l'an 735, d'après lequel Cæsari ex pravincüs redeunti currus cum corona aurea decrelus est, quo ascendere noluit (cf. mon éd. du mon. Ancyr. 2 &6d. p. 151) ne doit se rapporter quà la concession du triomphe et non au droit de circuler en voiture à son gré dans l'intérieur de la ville. César obtint le droit de triompher avec quatre chevaux blancs (Drumann, 3, 609; cf. Handb. 5, 586 = tr. fr. 11,337) Les éléphants paraissent depuis Auguste devant les {ensæ des divi (Pline, H. n. 94, 5, 19; Eckhel, 6, 128, etc.), mais non devant les voitures des personnages vivants. Pline, loc. cit. rattache l'usage de l’attelage à six chevaux à Auguste, sans que je connaisse ses autorités. Caligula paraît le premier au cirque avec six chevaux (Dion, 59, 1).
(3) CF. à ce sujet Friedlaender, Siftengesch., 4, 5e éd. 60 et ss. = tr. fr. 1, 40 et ss. et Marquardt, Handb. 1, 728 et ss. L'ancienne règle subsistait encore à l'époque de Sévère, la preuve en est dans le texte de Galien, Περὶ φλεβοτομίας, ce. 11 (éd. Kühn, tome 41, p. 301), où un homme riche habitant auprès de Rome (ἐν προαστείῳ) rencontre ses amis à l'endroit où l'on descend ordinairement de voiture (ἔνθα τῶν ὀχημάτων ἀποβαίνειν εἰσὶν εἰθισμένοι). Mais les empereurs ne tardérent pas à se mettre au-dessus de ce règlement de police et ils faisaient par exemple fréquemment conduire leurs hôtes en voiture à domicile (Dion, 61, 9; Vita Veri, 5).
(4) Dion, 76, 4: Plautianus appelé chez Sévère eut un accident de voiture. Vila Severi, 2: Ex quo factum ut in vehiculo etiam legati (les proconsulaires) sederent, qui anle pedibus ambulabant. Vita Aureliani, ὃ.
(5) Vila Alexandri, 43 : Carrucas Romæ el rædas senaloribus omnibus ut argentatas haberent permisit.
gistrat aurait eu autrefois, dans une plus large mesure, le droit de se servir de véhicules dans l’intérieur de Rome; il est cependant probable que ce droit lui appartenait à l’origine d’une manière absolue, et que le roi paraissait régulièrement en char dans l'exercice de ses fonctions. La preuve principale à ce sujet est la désignation du siège qui fut plus tard celui des consuls du nom de se/la curulis, mot qui n'admet aucune autre étymologie que celle qui vient la première à l'esprit et qui avait déjà été aperçue par les anciens (1), celle ürée de currus (2); bien que la sella curulis ne soit à l'époque historique rien moins qu'une chaise roulante, elle ne peut avoir été à l’origine que ce qu'exprimait son nom. Cette opinion concorde parfaitement avec ce que, d'une part, le magistrat qui rend la justice se trouve toujours à un endroit élevé οἱ avec ce que, d'autre part, dans l’acception romaine, la juridiction est attachée à la personne et non pas à un lieu déterminé. Les deux données ne peuvent se concilier qu’en supposant que le magistrat faisait placer sur son véhicule le siège d'où il rendait la justice (3)°et par conséquent exerçait ses fonctions d’un point élevé partout où il lui plaisait. — De plus, la suppression du véhicule, qu'il faudrait alors rattacher au renversement de la royauté, concorde parfaitement avec le caractère général de la transformation de la constitution que
(1) Ainsi Gavius Bassus (dans Aulu-Gelle, 3,18 ; de même Festus, Ep. p. 49, v. Curules) : Senatores in velerum ætate, qui curulem magistralum gessissent, curru solilos honoris gralia in curiam vehi, in quo curru sella essel, super quan considerent, quæ ob eam causam curulis appellarelur ; sed eos senutores, qui magistralum curulem nondum ceperant, pedibus ilavisse in curiam : proplerea senalores nondum majoribus honoribus pedarios nominalos.
(2) La quantité cürulis (curullis dans l'inscription C. 1. L, X, 531; κουρούλλίος, C. 1. Gr. 1133) à côté de currus s'explique comme mämilla à côté de mamma, üfella à côté d'offa (cf. Corssen, Aussprache, 2, 515). L'argument décisif pour le sens originaire est dans les autres acceptions du mot, equi curules (=quadrigales, Festus, Ep. p. 49; Tite-Live, 24, 18, 10) et {riumphus curulis, en grec ἐφ᾽ ἅρματος (Mon. Ancyr. 2° éd. p.10) par opposition au triomphe équestre, à l’ovation. Cf. Jordan, Hermes, 8, 221.
(3) I n'est pas nécessaire d'admettre que ce soit un siège attaché à poste fixe au véhicule, ni même que le magistrat soit assis dessus pendant que ce dernier est en mouvement.
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Droit d'être assis des magistrats
nous appelons le passage de la république à la royauté; car la tendance fondamentale et décidée de cette transformation est l’'amoindrissement des honneurs extérieurs accordés au premier magistrat de l'État. — Enfin, la subsistance au profit des femmes du droit d'aller en char, pendant la durée de la République, s'accorde avec la permission qu'avaient les femmes de porter la pourpre royale interdite aux hommes. Cette hypothèse peut, par conséquent, prétendre à tout le degré de vraisemblance que peuvent atteindre des conjectures sur une époque qu'il n'est possible de connaître que par déduction.
La litière (/ectica) qui, en dehors de son emploi dans les funérailles, ne semble s'être introduite à Rome que vers la fin de la République et dont l’usage n’a été règlementé légalement que depuis César, paraît avoir pu, sous l'Empire, être librement employée sans aucune limitation par les personnes honorables et ingénues des deux sexes; cependant les hommes n'en faisaient guère usage dans l’intérieur de la ville qu'à raison de leur âge ou de leur état de maladie (1). La chaise à porteur (se//a) (2), dont l'Empereur Claude fut, paraît-il, le premier à se servir régulièrement, était considérée comme plus distinguée ; au m° siècle de l'ère chrétienne, elle était un privilège réservé aux hommes de rang consulaire (3).
Le droit du magistrat de se servir de véhicules, que l’on fait remonter seulement par conjecture à l'époque royale, ἃ |
(1) Jérôme, sur le troisième consulat de J. César : Prohibitæ lecticis (et non electris) margaritisque uti, quæ nec viros nec liberos haberent et minores essent annis XLV ; comp. Tacite, Ann. 2,29. Suétone, Cæs.43. Le même, Claud. 28. Dom. 8. Dion, 57, 15. 60, 2.
(2) Suétone, Dom. 2 : Sellam ejus (patris) ac fratris, quoliens prodirent, lecfica sequebatur.
(3) Dion, 60, 2 : ᾿Δίφρῳ (— sella) καταστέγῳ πρῶτος Ῥωμαίων ἐχρήσατο, χαὶ ἐξ ἐχείνου χαὶ νῦν οὐχ ὅτι οἱ αὐτοχράτορες, ἀλλὰ χαὶ ἡμεῖς οἱ ὑπατευχότες διφροφορούμεθα - πρότερον δὲ Gpa ὅ τε Αὔγουστος χαὶ ὃ Τιβέριος, ἄλλοι τέ τινες ἐν σχιμποδίοις (= in leclicis), δποίοις ai γυναῖχες ἔτι ai νῦν νομίζουσιν, ἔστιν ὅτε ἐφέροντο. On a l'habitude, à cause de ce témoignage, de lire adaperta dans Suétone, Aug. 83 : In consulalu pedibus fere, extra consulatum sæpe adoperta sella per publicum incessit; mais Juste Lipse (Elect. 1, 19) pense avec raison à la litière couverte ordinaire, la Zeclica que Suétone, égaré par l'usage de son temps, aura confondu avec la chaise couverte.
moins d'importance que son droit de procéder assis, pendant que le citoyen reste debout, à toutes les affaires qui le comportent d’après leur nature. Il en est ainsi tout d'abord de l'administration de la justice, mais aussi également de la prise des auspices (1,p. 120, note 3 [2d.]) et de la levée des troupes (1). On peut soutenir que l'observation de cette forme était légalement nécessaire et que son inobservation pouvait rendre l'acte défectueux (2). Il n’y ἃ rien qui caractérise mieux la différence de situation du peuple et du sénat en face du magistrat, que le fait que les sénateurs sont assis devant le magistrat (3), tandis que les citoyens se tiennent debout devant lui dans les contiones, dans les comices et même anciennement pendant les jeux. Les premiers participent au gouvernement; les seconds sont convoqués pour obéir. On peut rapprocher de cela le fait que le chef de famille est habituel-
lement assis quand il recoit chez lui les visiteurs; car le
magistrat est dans la cité ce que le paterfamilias est dans sa maison. Il concorde encore bien avec cette règle que lorsque le citoyen qui est à cheval, en voiture ou assis, rencontre un magistrat (4) ou lorsque un magistrat inférieur qui
(1) Tite-Live, 3, 11, 1 : Consules in conspectu eorum posilis sellis dilectum habebant.
(2) Abstraction faite des auspices, c'est sur cette formalité que repose en matière de juridiction non seulement la distinction du décret définitif et de la décision rendue de plano, mais le principe connu d’après lequel la revendication feinte, en matière d'affranchissement par exemple, peut être accomplie devant le magistrat supérieur en tout temps et en tout lieu, tandis que la revendication réelle qui ne peut avoir lieu devant le consul, ne peut se faire devant le préteur que s'il siège régulièrement à son tribunal.
(3) C'est pourquoi l’on vit un acte d'aspiration à la royauté dans ce que César ne se levait pas devant le sénat (Tite-Live, Ep. 116; Suétone, Cæs. 18 ; Dion, 44, 8).
(4) Il en est surtout ainsi pourles magistrats supérieurs qui ont des licteurs. Sénèque, Ep., 1,2, 10 (p.71, note 2). Cicéron, In Pis. 12, 26: An.…consulem le quisquam duxil?…. quisquam in curiam venienti adsurrexil? Suétone, Tib. 31 : Ipsum (Vempereur Tibère) eisdem (aux consuls) ef adsurgere el decedere via. Dion, 57, 11 : Τοὺς ἀεὶ ἄρχοντας. ὡς ἐν δημοκρατίᾳ ἐτίμα (Tibère) χαὶ τοῖς ὑπάτοις χαὶ ὑπανίστατο. Mais les magistrats inférieurs ont le même droit. D’après Piso (dans Aulu-Gelle, 7, 9, 6) et Tite-Live, 9, 46, la jeunesse aristocratique refuse de sé lever devant. un édile curule de naissance obscure (Piso : Adsurgere et nemo voluil ; Tite-Live : Cum adsurrectum ei non esset). En vertu de la même
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est dans la même situation se trouve en face d'un supérieur (1) il soit tenu de se lever ou de mettre pied à terre:
Relativement à la forme des sièges des magistrats, il faut d'abord faire la remarque générale qu'ils sont toujours carrés, quoique les autres sièges soient fréquemment ronds, et qu'ils n'ont jamais de dossiers. Le dernier point est d'autant plus remarquable que le siège du paterfamilias dans sa maison (2), celui des dieux et des héros dans les descriptions des poètes et les représentations figurées (3), l'antique so/um, était un siège élevé muni de bras et d'un dossier (4). Puisque les insiidée, le public se lève, aux jeux, lorsque le magistrat apparaît avec la pompa (Suétone, Claud, 12). — L'acte de se lever se rencontre encore comme polilitesse individuelle ; Sulla, étant dictateur, fit cette politesse à Pompée (Sal-
luste, Hist, éd. Dietsch, 5, 13 : Sullam in vicloria dictatorem uni sibi descendere equo, adsurgere sella, caput aperire solilum ; Drumann, 4, 331); ef.
. Valère Maxime, 8, 5, 6; Dion, 45, 16. Le public se levait également au théâtre
devant des personnages décorés (Pline H. n. 16, 4, 13) et plus tard devant les princes de la maison impériale (Suétone, Aug. 56. Claud. 6). — Les femmes sont encore ici exceptées, Festus, p. 154, v. Matronæ... neque earum viros sedentes cum uxoribus de essedo escendere coactos a magistratibus, quod (plutôt quando) communi vehiculo vehitur vir et uxor. En particulier, naturellement les vestales ; la vestale Claudia protégea son père ou son frère, qui triomphait sans autorisation, contre le tribun qui l'aurait arraché de son char, en y montant auprès de lui (1, p. 297, note 1 [293, note 1j).
(1) Consul et préteur : De vir. ül. T2 : Consul... prætorem hr'anseunte ipso sedentem jussil adsurgere eique vestem scidit, sellam concidil, ne quis ad eum in jus tret edixit. Dion, 36, 41 [24]. Lorsque au contraire un consul fait une demande ad tribunal prætorum stans, cela fait l'effet d'un avilissement de sa dignité {Tite-Live, 43, 15, 5). — Consul et proconsul: Quadrigarius, dans Aulu- Gelle, 2, 2,13. Tite-Live, 24, 44, 10. — Pour le tribun du peuple il est dit dans Pline, Ep. 1, 23 : Deforme arbilrabar, cui adsurgere, cui loco cedere omnes oporterel, hunce omnibus sedentibus stare. Plutarque, C. Gracch, 3.Cf, Suétone, ClaudA2 : Tribunis plebis adeuntibus se pro tribunali excusavil, quod propter anguslias non possel audire eos nisi slantes.
(2) Cicéron, De leg. 1, 3, 10 : Cum non recusarem, quominus more patrio sedens in solio consulentibus responderem. Le même, De orat. 2, 55, 226,
(3) Cf. par exemple Virgile, Æn. 1, 506 et Servius, ad ἢ. loc.: Solium proprie est armarium uno ligno factum, in quo reges sedebant propter lutelam corporis sui, dictum quasi solidum. Le solium se rencontre dans le rituel pour les repas offerts aux dieux : le dieu est placé sur un divan (lectus), la déesse sur un siège (solium, plus tard sella); par suite l’on distingue le leclisternium et le solear sternere où d'après l'expression moderne, le sellisternium (Val. Max. 2, 1,2; Festus, p. 298, v. Solia ; Tacite, Ann. 15, 44),
(4) Sur la forme du solium, le θοόνος grec, cf. Handb. T, 725. Rich donne sub v° la représentation de la chaise sur laquelle est Latinus dans le Virgile du
gnes de la magistrature récente paraissent loujours se rattacher à un amoindrissement qu'on ne peut séparer du passage de la royauté au consulat, il est tout indiqué de supposer que le solium a servi de siège aux rois, mais que le trône des rois a été enlevé en même temps que leur char aux magistrats de la République. Quant à la relation respective existant entre ce trône et la chaise roulante, on peut imaginer, parexemple, que, lorsque le roi disait le droit à l'endroit ordinaire, il y trouvait son siège élevé, mais que, s’il jugeait à propos de rendre la justice ailleurs, il se servait là de son siège mobile.
Le siège de magistrat le plus relevé est, comme on sait, la chaise curule {sella curulis). C’est un pliant sans bras ni dossier, autant que nous sachions en ivoire, ordinairement avec des pieds recourbés (1). Il y en a cependant une forme plus simple, qui semble avoir été employée hors de Rome et surtout dans les camps (2) : les pieds y sont droits, mais égale-
Vatican. Il faut considérer comme s'y rattachant essentiellement le tabouret (scamnum) qu'on y voit habituellement joint dans les représentations figurées.
(1) D'où δίφρος ἀγχυλόπους chez les Grecs (Plutarque, Mar. 5 et les gloses dans Labbé).Comme on sait, les monuments le représentent constamment sous cette forme. Il y en a une bonne représentation figurée sur la pierre d'un quattuorvir au musée d'Avignon (Cahier et Martin, Mélanges d'archéologie, 1, p. 166); le siège y est représenté comme un pliant avec un coussin maintenu par des courroies. Silius, 8, 488, parle déjà des altæ curules; cependant il n'est pas sûr que la hauteur en ait été la même dès le principe. Le fonds en était ordinairement tressé et par conséquent à jour. C’est ainsi que le montrent les monnaies, et c’est confirmé par Festus, p. 346 : Solida sella αἱ... [magistratus sedere] jubetur, cum mane surglens auspicandi gratia]..……. lavit, quod antiqui expresse [nec superiore nec infelriore parte excavallas ad auspiciorum usum falciebant sedes. Cf. 1, p. 128, note 3 [id.]
(2) Le siège se présente sous cette forme sur les monnaies des préteurs οἱ des quæslores pro prætore de la Cyrénaïque où il est représenté seul, évidemment comme emblème de la puissance prétorienne ; et en outre sur toutes les représentations des empereurs où ils parlent aux soldats ou sont occupés d’une manière analogue dans le camp. C’est certainement avec raison que H. Longpérier (Recherches sur les insignes de la questure, dans la Revue archéologique, 1868, p. 106 et ss.) reconnaît là la sella castrensis nommée par Suétone (Galb. 18), à propos des allocutions impériales et distinguée par lui de la curule. Mais, soit la forme même du siège, qui n’est qu'une variété plus simple et plus solide du siège curule, qui est comme lui un pliant sans dossier, soit son emploi par des magistrats qui ont indubitablement le siège curule, justifient l'idée que les deux sièges diffèrent bien matériellement, mais en
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ment disposés en croix de manière à pouvoir aussi se replier. Nous avons déjà parlé plus haut du caractère et de l'emploi primitifs de la se/la curulis ; c'était d'abord vraisemblablement la chaise roulante du haut de laquelle le roi rendait la justice. Lorsque les magistrats judiciaires de la République n'’eurent plus ni trône ni véhicule, le siège sans bras ni dossier, que l'on plaçait jusqu'alors dans le char du roi, devint leur siège officiel. Si le magistrat se trouve au-dessus du publie, c’est parce qu'on élève pour lui et sa suite une estrade (#ribunal) (1), sur laquelle on place le siège curule (2). La liberté qui appartient au magistrat pour le choix du lieu d'où il rend la justice trouve son expression dans le fait que le siège est un pliant et peut suivre le magistrat comme les verges et les haches : le tribunal des magistrats, qui dans la capitale se trouvait ordinairement au Forum, pouvait également être dressé à tout autre endroit, dans l'intérieur de leur ressort (3). Si ce point de vue est exact, le siège curule n’est pas, au sens propre, le siège des magistrats les plus élevés; c’est le siège d'où l’on rend la justice. Et, en effet, le lien étroit qui existe entre
droit sont également les insignes de la puissance publique la plus élevée et se trouvent dans le même rapport que l'imperium exercé dans l'intérieur et à l'extérieur de la ville ou que les auspices urbains et les {ripudia.
(1) Tite-Live, 31,29, 9, appelle le tribunal excelsus suggeslus: I n'est pas rare qu'on rencontre pour lui la désignation locus superior ; ainsi de sella ac de loco superiore, Cicéron, Verr. 4, 40, 85, de loco superiore, Verr. L. 2, 42, 102 (comme ailleurs de sella ac tribunali, op. cit. 2, 38, 94: 3, 59, 135); et ex superiore et ex æquo loco, le même, Ad fam. 3, 8, 2. Sur le point de savoir si le tribunal était seulement d'usage ou bien de nécessité légale pour la juridiction, nous ne possédons pas de réponse précise; pourtant le tribunal et la sella paraissent aller nécessairement ensemble, et 1] est probable qu'à l'époque la plus ancienne une décision définitive rendue de plano était nulle. ;
(2) Par exemple, Denys, 8, 45 : Ἐλθὼν ἐπὶ τὸ στρατηγιχὸν βῆμα πρῶτον μὲν ἐχέλευσε τοῖς ὑπηρέταις χαθελεῖν ἀπ’ αὐτοῦ τὸν δίφρον χαὶ θεῖναι: χαμαί, unrods οὐχ οἱόμενος ὑψηλότερον δεῖν τόπον ἔχειν. Tacite, Ann. 1, τὸ : Judiciis adsidebat in cornu tribunalis, ne prætorem curuli depelleret.
(3) Cf. par exemple, Tite-Live, 23, 32, 4 : Prælores, quorum juris dictio erat, tribunalia ad piscinam publicam posuerunt. Les tribunaux étaient de bois (Cicéron, 1n Vatin. 9, 21; Asconius, 1n Milon. p. 34), ou, dans les camps, de gazon (Becker, Topogr. p. 290) et construits assez légèrement; au reste il suffisait sans doute d'une élévation constituée d'une facon quelconque. Comp. ce que j'ai dit dans les Jahrb. des gem. deutschen Rechts de Bekker et Muther, 6, 389 et ss. sur la situation du ou plutôt des tribunaux prétoriens.
lui et la juridiction est bien connu etil sera par la suite encore déterminé avec plus de détails. Cela n'empèche, du reste, naturellement pas que les consuls aient, même après avoir perdu la juridiction sur la capitale, conservé le siège curule et même le tribunal (1), ni que, d’une façon générale, l’un et l’autre ne se rencontrent postérieurement, à titre isolé, comme simple distinction, sans aucune espèce de rapport avec la juridiction (2).
Si nous cherchons maintenant quelles personnes ont le siège curule, cet honneur, corrélatif à la possession des faisceaux, mais inférieur, appartient : d’abord à tous les magistrats qui ont des licteurs, ainsi au roi (3) et à l’interroi (4); puis aux consuls etaux préteurs et à tous les magistrats munis de l’imperium consulaire ou prétorien, aux décemvirs et aux tribuns consulaires de cette espèce (5) tout comme aux proconsuls et aux propréteurs ; enfin au dictateur et au maître de
(1) Les consuls ne peuvent pas non plus avoir été dépourvus de tribunal
dans la ville, pour les actes qu'il leur restait à y accomplir et auxquels il
s'appropriait, ainsi pour la coercition et pour la conscription. Au camp, il est souvent question du tribunal du général; car il y remplace les rostres.
(2) La loi Julia municipalis, ligne 34, prescrit aux quatre édiles d'afficher leurs locations dix jours à l'avance aput forum ante tribunale suom : elle reconnaît par conséquent un tribunal même aux édiles plébéiens. C'est peutêtre une conséquence de ce que les deux catégories d'édiles étaient rapprochées le plus possible; les édiles plébéiens ne pouvaient avoir il est vrai le siège et la prétexte; mais le simple suggestus n'avait pas la même signification strictement formelle.
(3) Tite-Live, 1, 20, 2 : Curuli regia sella et d’autres textes. Schwegler, 1, 278. Comme on sait, il est, ainsi que les autres insignes royaux, indiqué comme importé de l'Étrurie à l'époque récente de la royauté ; nous ne savons ce que l'on supposait en avoir tenu lieu auparavant. Il est possible que l’ancienne histoire ait représenté la sella curulis comme ayant remplacé l’ancien solium ; mais aucune de nos autorités ne donne le solium aux rois de Rome. — Il est risqué de rapporter à cela le θρόνος ἀνάχλιτος de Plutarque /Rom. 26).
(4) Au moins il est appelé magistratus curulis dans Asconius, In Mil. p. 34.
ΠΟ I, p. 10 [id.].
(5) Pour les décemvirs (dont Tite-Live nomme le tribunal, 3, 14, 9) cela n’a jamais été révoqué en doute; maïs cela n'aurait pas dû l'être non plus pour les ae ce Me üve (à, LD les appelle gl magistralus et leur attribue (4, T, 2) οἱ imperium el insignia consularia, que parce que l’imperium consulaire est inséparable des licteurs et du siège curule.
Magistratus curules.
Siège impérial.
la cavalerie (1). Pour le præfectus urbri, nous sommes, sous ce rapport, absolument dépourvus de renseignements (2). Nous savons par leur nom mème et par des témoignages directs (3) que les édiles curules avaient, en même temps qu'une juridiction propre, l’insigne de cette juridiction. — Parmi les magistrats qui n'avaient ni licteurs ni juridiction, le censeur avait, au moins à l’époque récente, le siège curule (4). On ne peut décider avec certitude s’il en fut ainsi dès le principe. — Au contraire cet insigne est toujours resté refusé aux magistrats inférieurs à partir du questeur et aux magistrats plébéiens (5). — Le cercle des magistratus, qui curuli sella sedent, des magistratus curules (6) de la République se trouve donc ainsi délimité ; 1] ne comprend, parmi les magistrats ordinaires, que les consuls, les préteurs, les censeurs et les édiles curules. — Les magistrats municipaux ont le siège curule (7) comme ils ont les faisceaux.
En ce qui concerne les empereurs, le dictateur César recut,
(1) Abstraction faite de ce que les uns et les autres de ces magistrats ont des licteurs et que par suite on peut raisonner ἃ majori, la possession du siège curule est établie : pour le dictateur par l'elogium de Μ᾽. Valerius (C. 1. L. I, p. 284), auquel, bien qu'il n'eut exercé d'autre magistrature que la dictature, il fut donné dans le cirque une chaise curule d'honneur; pour le maitre de la cavalerie par le témoignage exprès de Dion, 43, 48.
(2) In'a pas en règle de licteurs (p. 15) et, bien qu'il ait un tribunal, il ne faut pas oublier qu'il n’est qu'un représentant.
(3) Piso, dans Aulu-Gelle, 7[6], 9, 6. Cicéron, Verr. 5, 14, 36. Tite-Live, T, 4, 5. 9, 46, 9.
(4) Tite-Live, 40, 45, 8; Polybe, 6, 53, 9. Mais la censure n'est jamais appelée magistratus curulis.
(5) I n'est non plus, à ma connaissance, jamais attribué de tribunal aux tribuns du peuple ni aux questeurs. Sur le tribunal des édiles de la plèbe, voir p. 35, note 2.
(6) Magistratus curulis se trouve dans Cicéron, Ad Aft. 13, 32, 3; Tite-Live, 9, 34, 5. 23, 23, 5, Gavius Bassus et Festus (p. 29, note 1) et ailleurs encore, honor curulis dans Tite-Live, 34, 44, 4. 38, 298, 1; curuli sella sedisse dans 16 même auteur, 29, 37, 1. La même idée est exprimée ailleurs par consulares prælorii ædilicii (Tite-Live, 22, 49, 16). Autant que nous voyons, l'expression curulis magistratus et ses synonymes ont toujours désigné le même cercle de magistrats.
(1) Ainsi le siège curule se trouve représenté sur le tombeau d'un duumwvir jure dicundo de Nuceria (C. I. L. X, 1081) et sur celui du quattuorvir cité p. 33, note 1.
dès l'an 708, le droit de s'asseoir sur le siège curule, dans la curie, à côté des consuls (1), puis, en 710, celui de se servir partout de ce siège (2), distinction qui du reste fut à son tour bientôt remplacée par une distinction encore plus élevée dont nous aurons à traiter avec plus de détail au sujet des honneurs triomphaux, par la concession du siège d’or des triomphateurs. Le siège curule fut accordé, pour les jeux publics, en 714, au triumvir Antoine et à son collègue le futur Auguste (3). Le droit de paraître en tout lieu assis sur ce siège a dû être reconnu dès le principe aux empereurs (4). On relève, outre leur droit de prendre place sur le banc des tribuns (p. 40), comme un autre privilège spécial, le fait que, lorsque l'empereur et les consuls paraissent ensemble en public, à la curie ou au Forum, c'est à lui qu'appartient la place du milieu (5). A l’époque récente, les empereurs n'ont guère fait plus fréquemment usage de la chaise curule que des faisceaux, et du reste 115 ont toujours moins fréquemment paru personnellement au sénat. Cependant le
(1) Dion, 43, 14 : Ἐπὶ ἀρχιχοῦ. δίρρου μετὰ τῶν ἀεὶ ὑπάτων ἐν τῷ συνεδοίῳ χαθίζειν.
(2) Dion, 44, 4 : Καθέξεσθαι ἐπὶ τοῦ ἀρχιχοῦ δίφρου πανταχῇ πλὴν ἐν ταῖς πανηγύρεσιν. Le banc des tribuns lui fut affecté à cette fin.
(3) Dion, 48, 31.
(4) Je ne trouve pas de témoignage spécial sur sa concession. Le siège curule est mentionné accidentellement comme siège impérial pour Auguste au théâtre de Marcellus, lors de la consécration de ce théâtre {Suétone, Aug. 43, in fine), pour Galba au sénat (Suétone, Galb. 18) et en outre au camp (Tacite, His. 2, 59).
(5) C'est attesté pour Auguste par Dion, 50, 2. 54, 10 et Suétone, Tib. 17; pour Caligula par Dion, 59, 12; pour Claude, par Dion, 60, 16 (cf. ὁ. 2. 6. 12); par suite ce dernier faisait en règle ses discours au sénat, ἐν μέσῳ τῶν ὑπάτων ἐπὶ δίφρου ἀρχιχοῦ ἢ καὶ ἐπὶ βάθρου χαθήμενος. Quand Dion continue en disant que, sa communication terminée, il se rend à sa place ordinaire et qu'ensuite leurs sièges curules sont avancés aux consuls, cela ne peut se rapporter qu'au second cas où Claude parle en qualité de tribun et où les consuls ne sont par suite pas présents en cette qualité; la « place ordinaire » est celle entre les deux consuls. Dans le passage parallèle de Suétone, Claud. 23 : De majore negotio acturus in curia medius inter consulum sellas tribunicio subsellio sedebar, i] faut par suite écrire : {ribuniciove. Caligula recut pour raison de sûreté un siège élevé dans la curie (Dion, 59, 26); cela a sans doute subsisté. Cf. Florus, 2, 13 [4, 2] : Suggeslus in curia,
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siège de l'empereur au sénat est encore mentionné à une époque moderne (1).
Les licteurs n’appartiennent qu'au magistrat; en règle générale, ils n'appartiennent pas au prètre. Il en est de même, dans une mesure plus large encore, du siège curule. L'unique exception certaine est faite pour le famen Dialis à qui sont accordés, en mème temps que le droit de siéger au sénat, tous les honneurs de la magistrature la plus élevée (p. 23, note 2). Le siège du magistrat judiciaire n'a au contraire Jamais été concédé aux autres prêtres, ni aux prètresses de Vesta, ni aux impératrices, et il ne [ἃ pas été davantage aux présidents des jeux, si l’on fait abstraction de l'indication douteuse relative aux édiles plébéiens (p. 24, note 3). Le droit de coercition du magistrat, dont le licteur est l'expression, était visiblement regardé comme pouvant plutôt ètre transféré à des non-magistrats que le symbole de la juridiction qui ne se rencontre comme simple droit nominal que pour le censeur et le {amen Dialis. | ;
Les magistrats de l'État qui n'ont pas droit au siège curule, en particulier les questeurs, ont cependant aussi leur siège officiel. C’est la simple se//a, qui est également sans dossier, mais qui à quatre pieds droits non échancrés et qui n'est pas disposée pour se replier (2). L'origine de cette distinction ne
(1) Pertinax refuse de prendre le siège impérial au sénat, et invite Glabrio à s'y asseoir (Hérodien, 2, 3). D'après Dion, 73, 3, le même empereur fit, à la curie, Pompeianus prendre place auprès de lui sur son propre siège (ἐπὶ τοῦ βάθρου), ce qui se rapporte peut-être au banc des tribuns.
- (2) Eckhel, 5, 317. H. Longpérier (p. 33, note 2), p. 58 et suivantes, donne d'après des monnaies de bonnes représentations de la se/la des questeurs, bien que, étant trompé par les rapports erronés du faux Asconius (p. 40, note 1), il le prenne pour un subsellium et que, par une continuation de la même erreur, il regarde le subsellium des magistrats plébéiens comme un bisellium. Le bisellium n'est aucunement compris parmi les sièges des magistrats. Il ne se rencontre que comme une distinction municipale dont sont favorisés les Augustales et consiste dans une double place qui leur est accordée à l'amphithéâtre et au théâtre (Orelli, 4046 —C. I. L. XI, 3805), il paraît avoir appartenu de droit aux décurions et pour ce motif n'être jamais mentionné pour eux. Le modèle romain de cette institution ne peut être cherché que dans les places attribuées au théâtre aux sénateurs ; elle n'a rien de commun avec le siège des magistrats. Je ne puis discuter ici le point de savoir si le siège qui se rencontre
doit pas être rattachée aux plus anciennes fonctions officielles des questeurs, à leurs attributions Judiciaires en matière pénale, mais probablement aux fonctions qui devinrent de bonne heure leurs fonctions principales, à celles qu'ils remplissaient à l'Ærarium. Il va de soi qu'ils y étaient assis. Mais . l'exercice de ces fonctions n'était pas indépendant des conditions de lieu, comme celui de la juridiction; il était au contraire attaché au temple de Saturne, et, par conséquent, il n'y avait aucune raison de donner à leurs sièges la forme de chaises portatives. Les monnaies établissent que cette distinction appartenait aux questeurs provinciaux comme aux questeurs urbains (1); et il n’y a là rien que de correct, puisque la tenue des caisses constituait, pour tous les questeurs de la République, tout au moins une portion essentielle de leurs attributions.
La mêmese//a doitnécessairement avoir été concédée à tous les présidents de tribunaux civils ou criminels qui n'avaient pas droit au siège curule, c’est-à-dire aux 7udices quæstionis qui présidaient la quæstio inter sicarios (2), et aux chefs de jurys qui étaient seulement chargés de la présidence d’un procès 15016, aux quæsitores, puis aux magistrats préposés à la présidence du tribunal des centumvirs ; dans tous ces procès, les jurés qui siégeaient sous la direction des présidents étaient assis sur des bancs et non sur des sièges. Au contraire le juré unique qui statue seul et non pas en la présence du magistrat, usait, sans nul doute, également de la sell.
Π n’est pas suffisamment attesté que la même se/la ait appartenu aux magistrats de rang inférieur à celui de ques-
fréquemment à côté des faisceaux sur les pierres des sévirs (par exemple sur celles citées p. 12, note 2) et qui ne se distingue pas extérieurement de la sella curulis est ce bisellium, ainsi que l’'admet Jordan (Annali dell Inst. 1862, p. 293), ou si c'est comme donnant des jeux que les Augustales ont les faisceaux et le siège curule.
(1) Le siège apparaît d’une manière essentiellement symétrique surles monnaies des questeurs urbains Piso et Caepio et sur celles des questeurs provinciaux de Macédoine et de Cyrénaïque et du proquesteur de Brutus, L. Sestius,
(2) Cicéron, In Val. 14, 35, leur accorde du moins expressément le /ribunal,
teur (4); mais il n'est pas douteux qu'ils avaient le droit d'y prendre place, pour les fonctions qui pouvaient s'accomplir dans cette attitude.
Ε΄ Il faut faire απὸ distinction profondeentrele siège qui appar-
béiens, tient à tous les magistrats et à tous les fonctionnaires proprement dits de l'État, et le banc des chefs de la plèbe, le subsellium.Lesubselliumse distingue de ce siège partie en ce qu'il est plus bas (2), partie en ce que ce siège sert à une seule personne et lui à plusieurs à la fois (3). L'attribution du subsellium aux tribuns n'a pas besoin d’être démontrée ; mais les édiles de la plèbe n'ont, au moins encore à la fin de la République et même sous l'Empire, droit à aucun autre siège (4). Ces dispositions, le caractère collectif et la hauteur restreinte du siège des tribuns expriment indubitablement leur condition : ils ne sont pas magistratus populi Romani, et ils ne
(1) Le renseignement du faux Asconius, Ad divin. 15,48, dans Orelli, p. 118: Sunt subsellia tribunorum, triumvirorum, quæslorum et hujuscemodi minora judicia exercentium, qui non in sellis curulibus nec tribunalibus, sed in subselliis considebant est erroné, comme tout ce qu'il dit, et ne présente aucune autorité; au reste il est probable qu'il entend par quæstores les quæsilores de la procédure des questions et non les directeurs de l'Ærarium.
(2) Sa hauteur moindre est attestée tant par son nom que par Varron, De I. L. 5,128 : Ut subsipere quod non plane sapit, sic quod non plane erat sella subsellium. Cela concorde aussi avec la représentation qui en est donnée sur la pièce de L. Caninius Gallus, avec la légende Augustus et fr. pot. où Borghesi (Dec., 13, 9, Opp. 2, 122), a démontré que le banc est le subsellium des tribuns.
(3) Par suite, le droit est donné à César de s'asseoir ἐπὶ τοῦ δημαρχιχοῦ βάθρου (Dion, 44, 4) et συγχαθέζεσθα: est l'expression technique pour le droit au siège tribunicien, Bien que subsellium comme βάθρον soit souvent employé au pluriel pour les tribuns, le collège paraît, lorsqu'il se réunissait tout entier, s'être régulièrement assis sur un seul banc; ce qui concorde pleinement avec le fait qu'il suffisait de l'ordre d'un seul tribun pour faire placer le banc n'importe où (Dion, 37, 50). Il est connu que ce banc pouvait, exactement, comme le siège curule, être placé n'importe où (comp. par exemple Dion, loc. cit., Val. Max. 2, 2,7); nous ne savons si des dispositions techniques spéciales étaient prises pour faciliter son déplacement.
(4) C'est ce que montre la pièce connue des deux édiles plébéiens M. Fannius et L. Critonius; d’après les relevés minutieux de Longpérier (loc. cit. p. 69), ils sont assis tous deux l’un à côté de l'autre sur le même siège, tandis que les deux questeurs Cæpio et Piso ont chacun une sella propre sur leur pièce analogue. Plutarque, Mar. 5, est aussi dans ce sens.
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peuvent pas se présenter en cette qualité (1). Au point de vue du fond, le banc des tribuns a, il est vrai, souvent eu, dans l'État, plus d'importance que le siège curule. On sait que César recut, dès l’an 706, comme distinction spéciale le droit de s'asseoir à côté des tribuns, sur le même banc qu'eux (2). Ce droit appartient à Auguste et à ses successeurs par une simple conséquence de la concession de la puissance tribunicienne (3), et Claude tout au moins en fit fréquemment usage dans la curie (4).
Les honneurs auxquels ont droit les magistrats et les prêtres (5) comprennent enfin, dans les fêtes publi-
(1)1,p.18 [id]. Lorsque les subsellia apparaissent ailleurs dans la vie publique à côté de la sella, ils expriment la subordination, l'obéissance et la sella la direction, le commandement; ainsi les bancs des sénateurs, des jurés en face du siège du consul, du quæsilor. Il est caractéristique à ce point de vue que, lorsque Tibère assistait à un procès criminel dirigé par un autre quæsilor, il ne prenait pas toujours place sur le tribunal même, mais parfois sur les bancs des jurés (exadversum, — au quæsilor, — in parte primori : Suétone, Tib. 33; ἐπὶ τοῦ βάθρου τοῦ χατάντιχρύς σφῶν, — aux quæsitores, — κειμένου : Dion, 57, Ἴ) οὐ ensuite parlait e plano (Suétone).
(2) Dion, 42, 20. Par la suite on lui accorda, il est vrai, le siège curule et même le siège triomphal; mais au théâtre sa place était, paraît-il, ἐπὶ τοῦ δημαρχιχοῦ βάθρου μετὰ τῶν ἀεὶ δημαροχούντων (Dion, 44, 4). Auguste recut aussi le droit de s'asseoir sur le banc des tribuns lorsqu'il acquit, en 718, la puissance tribunicienne (Dion, 49, 15; comp. mes observations sur le Mon. Ancyr. p. ##).
(3) Les deux figures assises sur un banc, l’une à côté de l'autre, dans la monnaie de C. Sulpicius Platorinus (Cohen, Sulpic. 6), sont, selon l’observation exacte de Cavedoni {Saggio di osserv. sulle med. di fam. rom. p. 109; cf. Eckhel, 5, 317), Auguste et Agrippa titulaires en même temps de la puissance tribunicienne; car ces pièces ont, pour d’autres raisons, depuis longtemps été rapportées à Auguste et Agrippa et le banc est le signe certain de la magistrature plébéienne. Cf. p. 40, note 3.
(4) Nous avons déjà remarqué que Claude prenait souvent la parole à la curie en qualité de tribun du peuple (p. 37, note 5). Il faut admettre la même chose pour Tibère, au moins relativement à la première séance du sénat tenue sous son gouvernement (Tacite, 1, 9). Mais d'une facon générale ce ne parait pas avoir été l'usage et c'est aussi signalé pour Claude comme quelque chose de spécial. |
(5) Arnobe, 4, 35 : Sedent in spectaculis publicis sacerdoltum omnium magistraluumque collegia. Statut de Genetiva, ο. 66 : Pontificibus auguribusque ludos gladiatoresque inter decuriones spectare jus potestasque esto. Sont nommés individuellement : le flamen Dialis ; le curio maximus ; le pontifex maæimus ; les augures; les quindécimvirs (tous dans Arnobe, loc. ci. [ajoutez l'inscription de Narbonne, C. I. L., XII, 6038, ligne 5, qui fixe la place du
Places d'honneur des magistrats dans les fêtes publiques.
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ques (1), au théâtre et au cirque (2), des places d'honneur réservées pour eux (3). Des places de ce genre sont accordées aux collèges de magistrats en général (1) et en particulier aux préteurs (5), aux tribuns du peuple (6) et plus tard au chef de l'État (7). On ne peut dire avec certitude jusqu'à quelle magistrature ce droit s'étend en ligne descendante. On ne peut pas davantage déterminer l’époque à laquelle les places des magis-
flamine de la province subsellio primo]); les augustales (Tacite, Ann. 2, 83); les arvales (Henzen, Arv. p. cvi, de l'an 80 — C. I. L. VI, 2059, où un certain nombre de places sont une fois pour toutes affectées au collège dans l'amphithéâtre Flavien alors nouvellement construit); les vestales (Cicéron, Pro Mur. 35, 73; Tacite, Ann. 4, 16; Suétone, Aug. 44; Arnobe, loc. cit.; Handb. 6, 34 — tr. fr. 13, p. 27). ᾿
(1) Ce sont là les ἐμαὶ quot publice magistratus facient (statut de Genetiva, c. 66). Les anciens jeux prescrits par le rituel n’ont pas lieu dans le grand cirque et n'appartiennent pas aux fêtes populaires.
(2) I n'y a pas à distinguer à ce sujet entre le cas où l’amphithéâtre ou le théâtre est permanent et celui où il est construit spécialement à cette fin.
(3) I faut bien distinguer de cela la place des magistrats qui organisent les jeux; ainsi le siège curule placé aux jeux romains en l'honneur de la mémoire de Marcellus est placé ἐς τὸ μέσον τῶν ἀρχόντων τῶν τελούντων αὐτὰ (Dion, 53, 30).
(4) Arnobe, Loc. cit. Hérodien, 1, 9 : Τῶν τε ἐν ἀξιώσεσιν ἐν ἐξαιοέτοις ἕδραις χαὶ ὡς ἐχάστοις διετέταχτο ἱδρυμένων. Le statut de Genetiva accorde aussi pour les jeux cet honneur à quiconque qui tum magistratus imperium polestatemve colonorum suffragio.… habebit.
(5) Suétone, Ner., 12 : Magistros toti certamini præposuit consulares sorte, sede prætorum. Le mème, Aug. 44 : Virginibus Vestalibus locum in theatro separatim et contra prætoris tribunal dedit, où, il est vrai, à raison du singulier, il pourrait s'agir du prætor urbanus, organisateur des jeux Apollinaires. Cf. Handb. 6, 536, note 2 — tr. fr. 13, 312, note 4.
6) Dion, 44, 4 : (César) ἐν ταῖς πανηγύρεσιν... ἐπί τε τοῦ δημαρχιχοῦ βάθρου χαὶ μετὰ τῶν ἀεὶ δημαρχούντων θεάσασθαι ἔλαβε. 53, 27 : Γάιος Θοράνιος... Ôruapχῶν τὸν πατέρα... ἔς τε τὸ θέατρον ἐσήγαγε χαὶ ἐν τῷ δημαρχιχῷ βάτοῳ παρεχαθίσατο. Les viatores des tribuns avaient aussi leur place spéciale au théâtre (1, p. 381, note 1 [id.]). — Mais les {ribuni, dans Calpurnius, Egi. 1, 29, sont les officiers (VI, 2, 123, note 4).
(T) C'est là le præsidere impérial (Suétone, Ner. 12), la προεδρία (pour César : Dion, 42, 19: pour Auguste : Dion, 49, 15. 51, 19). La distinction correspondante accordée aux dames de la famille impériale sera étudiée en même temps que les autres honneurs qui leur sont rendus. La place élevée à laquelle s'assoit l'empereur s'appelle suggestus au théâtre (Suétone, Cæs. 16) et au cirque (Pline, Paneg. 51). On voit par ce dernier texte que les places de l'empereur étaient d'abord disposées comme une loge fermée (cubiculum), mais que Trajan les fit ouvrir, de facon que le prince put être vu comme tout autre spectateur. — 1] sera question plus bas (p. 80), à propos du costume triomphal, du siège doré sur lequel l'empereur s'asseyait au théâtre.
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trats ont ainsi élé séparées des autres ; cependant il est probable qu’elle est sensiblement antérieure à celle de la séparation analogue opérée entre les places sénatoriales et équestres et les places des plébéiens. L'origine directe en ἃ sans doute été dans l'usage des magistrats de placer le siège qui leur appartenait partout où ils paraissaient publiquement; de telle sorte que les magistrats curules portaient avec eux leur siège curule et les tribuns du peuple leur subsellium au théâtre et qu'ils jouissaient, là comme ailleurs, du privilège de rester assis pendant que la foule était debout. La distance n’était pas bien grande de cet usage, qui est sans doute aussi ancien que la magistrature, à l'existence de places réservées tout au moins au profit des magistrats curules et des magistrats supérieurs de la plèbe.
Relativement au costume, il faut tout d’abord poser en principe qu'on ne s'en occupe en droit qu'autant qu'il est porté de jour (1) et qu'il s'agit principalement des vètements de dessus (2). Les détails que nous avons à donner sont dominés par la distinction faite plus haut (1, p. 69 [id.] et ss.), entre la magistrature exercée domi et celle exercée γεγο; car cette distinction s'exprime extérieurement dans la différence du costume du magistrat. Toute sa profondeur se révèle à ce fait que le magistrat, lorsque il sort de l’un des ter-
(1) Loi de Bantia (C. 1. L. I, p. 45), ligne 4: Neive is in poplico luuci prælextam neive soleas habeto. Metellus Pius qui aimait à manger en costume triomphal (Val. Max. 9, 1, 9. Macrobe, Saf. 3, 13, 9; Plutarque, Ser{or. 22), faisait là un acte risible, mais non un acte défendu par les règlements de police. De même rien n'était plus habituel que de se mettre une couronne chez soi à l’occasion de quelque fête; mais celui qui paraissait couronné en publie, ou qui même seulement se montrait de jour avec une couronne, sur la plateforme de sa maison (cum corona rosacea interdiu e perqula sua in forum prospexisse dictus : Pline, H. n. 21, 3, 8), tombait sous le coup des mesures de police.
(2) Le vêtement de dessous, la funica, parait d'une facon générale ne s'être introduit que tard (Handb. 7, 550); on ne s'en occupe qu'à titre secondaire, et naturellement seulement à condition que, conformément à l'usage, il se voie sous le vêtement de dessus.
_Le costume de paix et la toge,
Es ra
ritoires et entre dans l’autre, quand il franchit la limite de la
ville, change decostume officiel (I, p.73 [id.]). Nous traiterons par conséquent d'abord du costume de paix du magistrat, puis de son costume de guerre.
Dans l'autorité exercée domn, le magistrat apparaît avec le vêtement ordinaire des citoyens, la /oqa, emblème d'ordre, de paix et de vie civile (1); et cet usage s’est maintenu longtemps après que la toge avait cessé d’être le vêtement ordinaire des citoyens, strictement parlant, aussi longtemps qu'il y ἃ eu un État romain (2). Il fallait de plus que la toge parut en réalité comme vêtement de dessus: les magistrats patriciens tout au moins ne pouvaient la recouvrir, ni par conséquent en particulier porter un manteau par dessus (3). Les empereurs, lorsqu'ils paraissaient en publie à Rome ou dans les autres villes de l'Italie, ont également conservé en principe l'usage de la toge (4). C’est seulement lorsque Rome cessa
(1) La prescription du droit romain qui rend obligatoire pour les citoyens le port du costume national, en particulier de la toge est étudiée au sujet des Devoirs des citoyens (VI, 1, p. 245).
(2) Le dernier vestige en est la {oga conservée encore au vire siècle de l'ère chrétienne comme costume officiel du præfectus urbi. Cassiodore, Var. 6, 4, dans la formula præfecturæ urbanæ : Habitu te togatæ dignitatis ornamus, ut indulus veste Romulea jura debeas affectare Romana. Cf. la théorie du costume des citoyens, VI, 1, p. 249.
(3) Vita Hadriani, c. 3 : Tribunus plebis…. ad perpeluam tribuniciam potestatem omen sibi faclum adserit, quod pænulas amiserit, quibus uti tribuni plebis pluviæ lempore solebant, imperatores aulem numquam : unde hodieque imperatores sine pænulis a togatis videntur (c'est-à-dire quand 115. paraissent officiellement devant le peuple assemblé, sur les places publiques, en costume de citoyen, à moins qu'il ne faille lire ac {ogali videntur). Tibère fit exception en prenant le manteau quand le temps était mauvais (Dion, 57, 13; ef. p. 58, note 3).
(4) Vita Hadriani, ο. 22 : Cum in Ilalia essel, Logalus semper processit. Vita Marci, ο. 27 : Per Brundisium veniens in Ilaliam togam et ipse sumpsit et mililes togatos esse jussil : nec umquam sagati fuerunt sub eo maililes. Vita Alexandri, α. 40 : Usus est ipse chlamyde sæpe coccinea : in urbe tlamen semper. togatus fuit et in Ilaliæ urbibus. Vila Gallieni, 16 : Cum chlamyde purpurea gemmalisque fibulis et aureis Romæ visus est, ubi semper logali principes videbantur. — C'est pourquoi l'empereur est appelé /ogatus dans Martial, 6, τὸ;
d'être capitale et que les empereurs ne résidèrent plus ordinairement en Italie que ce costume semble être, par voie de conséquence, tombé en désuétude.
La coupe du vêtement du magistrat ne diffère pas de celle du vêtement ordinaire du citoyen; ce qui le distingue c’est la couleur. La couleur pourpre a été, dans toutes les périodes et chez tous les peuples de l'antiquité, regardée comme l'insigne propre du pouvoir et elle est par suite interdite aux simples citoyens (1). Il en est de même à Rome, et cela aussi bien sous la République que sous l'Empire; la pourpre impériale ellemême n'a été, à aucune époque, d’une autre couleur que celle des magistrats (2).
La pourpre entre, en deux proportions inégales, dans le costume des magistrats : ou bien sous la forme d’un vêtement de pourpre {{oga purpurea) plus tard habituellement brodé d'or ({oga picta (3), auquel se joint un vêtement de dessous de
ef. p. 69. Naturellement tout ce qu'on doit affirmer, c'est que telle fut la règle théorique jusqu'à Dioclétien et que les princes qui tenaient à cœur de ne pas se présenter à Rome comme agissant en vertu de leur imperium proconsulaire se conduisaient de cette facon.
(1) L'assertion de Becker (Gallus 3, 213 [οἷς éd. Goell, 3, 300]), d'après laquelle les qualités inférieures de pourpre auraient pu être portées par tout le monde est erronnée; le droit ne fait pas de distinction entre ces qualités et les autres. Dans Cicéron, Pro Sest. 8, 19, purpura plebeia ac pæne fusca est dit par opposition à la pourpre de Tyr introduite à cette époque (Pline, H. n. 9, 39, 137) et préférée par la mode. De même Caton surprenait par sa ποοφύρα μέλαινα (Plutarque, Cat. min. 6). En revanche on reprochait à l’élégant M. Cælius son purpuræ genus (Cicéron, Pro Cæl. 31, T1), ce qui doit faire allusion à une prétexte sacerdotale (p. 60 note 1); car, à cette époque, Cælius n'avait pas encore revêtu de magistratures curules. ᾿
(2) Pour le commencement de l'Empire, cela résulte de ce que la même foga picta, conservée au temple du Capitole, servait pour le processus consularis de l'empereur et des particuliers (Vifa Alex. 40). Il n'y ἃ même ailleurs aucun indice que les empereurs, bien qu'usant naturellement des meillleures qualités de pourpre, s’en soient jamais réservé l'usage exclusif; de ce que Néron les interdisit aux femmes, il ne résulte aucunement qu'il n'ait pas permis aux magistrats de les porter. Si à l'époque postérieure à Dioclétien, il existait pour certaines qualités de pourpre un monopole impérial et si ces qualités ne pouvaient être préparées dans des fabriques privées, c'est là une chose toute différente. V. les détails Handb. T, 513 et ss.
(3) Festus, p. 209 : Picta quæ nunc toga dicilur, purpurea antea vocitata est eratque sine pictura : ejus rei argumentum est pictura in æde Vertumni el Consi, quarum in altera M. Fulvius Flaccus (triompha en 490), in altera T.
Couleur pourpre.
Toge de pourpre et bordure de pourpre.
La loge de pourpre n'est pas le costume ordinaire du magistrat.
la mème espèce ({unica palmata (1); ou bien sous la forme d'une bordure de pourpre (2) mise au vêtement blanc de dessus (prætexta), à laquelle se joint également un vêtement de dessous orné d'une bande de pourpre (clavus (3). C’est la distinction fondamentale dont il nous faudra partir pour la suite de nos explications.
Dans la vie civile de la Rome républicaine, la toge de pourpre unie n’est pas l'habillement ordinaire des magistrats. La meilleure tradition n'attribue même pas aux rois de Rome, du moins depuis qu'ils eurent cessé de porter toujours et partout le costume de guerre (p. 68, note 5), la toge de pourpre, mais seulement la prétexte (4). Tout ce que cela signilie, il est vrai, c’est que les plus anciens rédacteurs des annales jugèrent à propos de construire le costume royal à l’imitation du costume consulaire (5). Historiquement on peut légi-
{mieux L.) Papirius Cursor (triompha en 461 et 482) friumphantes ila picti sunt. La toga purpurea se trouve aussi dans Tite-Live, 27, 4, 8. 31, 11, 12; la picta (διάχρυσος) était déjà en usage à l'époque de Polybe (6, 53). Denys, 3, 61. 62 cf. 4, 74, appelle la doga picla περιβόλαιον πορφυροῦν ποικίλον et l’oppose à la λευχὴ ἐσθὴς περιπύρφυρος, à la prætexta; Appien, Pun. 66, l'appelle πορφύραν ἀστέρων χρυσῶν ἐνυφασμένων. La {oga palmata se rencontre aussi chez les auteurs postérieurs, par exemple, dans Martial, 7, 2, dans Appulée Apolog. 22, dans Tertullien, De cor. 14, Servius, Ad Æn. 11, 334, Isidore, 19, 24, 5. V. les détails Handb. 7, 54 οἱ 55. L'ancienne foga purpurea simple est d'ailleurs, même après l'introduction de la foga picta, restée en usage pour un seul cas : c'est comme costume funéraire du censorius (p. 82, note #4).
(1) Tunica palmala, dit Festus, loc. cil., a latiludine clavorum dicebatur, quæ nunc «a genere picluræ diciluwr. Denys, loc. cit., Vappelle χιτῶνα πορφυροῦν χρυσόσημον. V. les détails Handb., loc. cit. ;
(2) La largeur inaccoutumée de la bande de pourpre et l'allongement des vêtements qui en résultait paraissaient choquants. Ainsi Cicéron (Pro Cluent. 40, 111) blâme L. Quinctius de son wsque ad talos demissa purpura.
(3) La prælerta et le clavus sont à l'origine deux choses indépendantes. La prætexta est l'insigne de la magistrature, le clavus celui de l’ordre équestre. C'est seulement lorsque le clavus devient l'insigne des sénateurs que le clavus et la præleæta coïncident, celui qui porte cette dernière appartenant toujours au sénat. A partir de là, les deux sont dans la même relation que la {oga picta ctla uniea palmata, et sont toujours portées en même temps (Horace, Saf. 1, 5, 36 et p. 60, note 3).
(4) Tite-Live, 1, 8 notamment; cf. Schwegler, 1, 278, et Ὁ. Müller, Etrusker 1. 261. 371, Le « roi Porsenna » des Romains lui-même ne porte que la prætexta (Festus, p. 322, v. Sardi).
(5) D'après Denys (3, 61. 62. 4, 74. 6, 95), Dion (44, 6. 11) et Zonaras (7, 8) les
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timement conjecturer que les rois ont eu pour costume officiel ordinaire la toge de pourpre et que le régime postérieur, qui n’accorde aux magistrats en cette qualité que la toge blanche bordée de pourpre, est une atténuation qui coïncide avec l'établissement du Consulat. — La prétexte est le costume avéré des magistrats de la République; les censeurs eux-méêmes ne portent qu'elle pendant la durée de leurs fonctions (1). Cependant la toge toute de pourpre n’est pas absolumentban- Toge de pour:
nie de la vie publique de l’époque républicaine; c’est le cos- leurs, ᾿ς ΠτΗΝ tume de fète des magistrats dans certaines circonstances, en particulier pour le triomphe. Ainsi que l’on sait, le magistrat le plus élevé de l'État auquel il est donné de célébrer la fête de la victoire, n'y porte pas son costume de guerre et ses armes, mais, de même que les autres insignes de Jupiter Capitolin, la toge et la tunique de pourpre, qui furent plus tard brodées d’or, la foga picta et la funica palmata qui viennent d'être citées, ou, comme on dit plus tard habituellement, la vestis triumphalis (2). Ces divers vêtements n'étaient pas confectionnés à nouveau pour chaque triomphateur ; 115 appartenaient au trésor du temple de Jupiter Capitolin et ils en étaient retirés chaque fois qu'il y avait à s'en servir (3).
rois auraient porté la {oga picta et ce seraient seulement les consuls qui l’auraient échangée contre la prætexta. C'est une combinaison assez vraisemblable. Mais il est manifeste qu'il n'y a là qu'un arrangement moderne.
(1) Zonaras, 1, 19 (p. 18, note 1) le prouve plus sûrement qu'Athénée, 14, p- 660 C : Kai παρὰ Ῥωμαίοις δὲ of τιμτηταί, μεγίστη δ᾽ αὕτη ἀρχή, τὴν περιπόρφυ-
TG) JU ρον ἐνδεδυχότες χαὶ ἐστεφανωμένοι πελέχει τὰ ἱερεῖα χατέβαλλον. Cf. p. 51 note 1. — Les textes de Polybe et de Diodore cités p. 89 note 1 pour les censorii qui figurent tout vêtus de pourpre dans la procession des ancêtres, ne disent pas que l'on mette aux ancêtres le costume honorifique le plus relevé qu'ils aient porté dans leur vie, mais que l’on peut reconnaitre à leur costume la plus haute dignité à laquelle ils ont été élevés de leur vivant; ce qui se concilie très bien avec la concession exclusive de la poupre à leur cadavre et à leur image.
(2) Handb. 5, 586. 7, 542. Cependant la vestis alba triumphalis impériale (p. 54, note 4) montre que le blanc uni était admis dans la tenue de gala de la paix comme dans le paludamentum (p. 72, note 4), peut-être même qu'il prévalait, à l'époque récente, dans la tenue de paix. L'empereur Alexandre Sévère ne portait ni pourpre ni broderies d'or, mais simplement la vestis alba (p. 59, note 1).
(3) Tertullien, De coron. 13 : Hoc vocabulum (Etruscarum) est coronarum,
Toge de pourpre des magistrats qui donnent des jeux.
Le triomphe étant devenu, dès le début de l’Empire, un privilège exelusif des empereurs en fonction (1, p. 454 [156]), l'usage du costume triomphal se trouva par là même restreint à eux seuls. Les ornements triomphaux continuèrent bien à être accordés jusqu'à Hadrien; mais leur concession n'impliquait pas nécessairement l'entrée solennelle dans la capitale ; et, lorsque cette dernière se trouvait avoir lieu, parce que, dans les triomphes impériaux, les officiers décorés des ornements triomphaux à la même occasion prenaient part au cortège, on ne leur donnait habituellement que la prætexta; on ne leur donnait jamais tout le costume triomphal (1).
L'appareil en usage pour le triomphe fut plus tard transporté à d'autres solennités publiques. Ce fut avant tout le cas pour les jeux apollinaires introduits en 542. Le préteur urbain qui y conduit au cirque en cortège solennel {»ompa)
quas gemmis el foliis ex auro querceis ab Jove insignes ad deducendas tensas cum pabnatis togis sumunt. Vita Gordiani, 4 : Palmatam tunicam et togam piclam primus Romanorum privatus suam propriam habuit (le futur empereur Gordien I), cum ante imperatores etiam de Capitolio acciperent vel de Palatio. Vila Alex. 40: Prætextam et pictam togam numquam nisi consul accepit, et eam quidem, quam de Jovis templo sumplam ali quoque accipiebant aut prætores aut consules. Vita Probi 1: « Te manet Capilolina palmata »... in hanc sententiam omnibus semper consulibus (c’est-à-dire dans annonce de leur nomination) scribebatur. Je considère l'indication du Palatium dans la vie de Gordien et celle de la prætexla dans celle d'Alexandre comme des additions défectueuses . de biographes ignorants. Mais il n'y ἃ pas lieu de révoquer en doute que les consuls et ceux qui donnaient les jeux tirassent leur costume de cérémonie du trésor du temple, et c'était là probablement une vieille coutume. A la vérité, cela ne s'accorde pas avec ce que l'empereur Valérien, en annoncant à Aurélien sa nomination au consulat, lui offre entre autres insignes officiels, en partie très singuliers, une /oga picla et une funica palmata (Vila Aurel. 13). Mais ce n'est là qu'une preuve de plus après bien d'autres que ces prétendus documents sont encore beaucoup plus maladroitement compilés que les misérables semblants d'histoire dans lesquels ils sont incorporés.
(4) Pour le triomphe de Claude sur les Bretons en l’an 44 de l'ère chrétienne, les autres {riumphalia ornamenta eodem bello adepti défilent à pied et avec la prétexte, et seulement M. Crassus Frugi (consul en 27 de l'ère chrétienne) qui obtenait cet honneur pour la seconde fois, eguo phalerato et in veste palmata (Suétone, Claud. 17). Par conséquent, le char et la foga picta lui furent refusés à lui-même. Il fallait nécessairement qu'il subsistât une différence entre l'empereur qui triomphait et les officiers qui l'escortaient. Pour le grand triomphe d'Auguste en 725, tous les officiers de rang sénatorial qui y prirent part (οἱ συννιχήσαντές οἱ βουλευταί) portaient, si le récit de Dion, 51, 20, est exact, la prétexte.
les chars des Dieux {tensæ), de mème qu'il parait en char, — ilest vrai, ici seulement à deux chevaux, — (p. 27, note 4), porte le costume triomphal tout entier (1). Les /udi se rattachant en principe à la fête de la victoire et au triomphe et en ayant été peut-être primitivement une partie intégrante, cette coutume peut aussi s'être généralisée (2). Cependant l'existence du même cortège triomphal ne peut être établie avec certitude pour les magistrats présidents, c’est-à-dire pour les consuls, dans les jeux de beaucoup les plus anciens, dans les jeux romains (3). Les édiles curules ne peuvent, au moins dans les jeux romains où ils ne sont rien de plus que les organisateurs de la fête, guère avoir eu droit à autre chose qu'à
(1) Handb. 6, 508 —tr. fr. 13, 279. Le cortège triomphal du préteur, son costume brodé et sa couronne d'or sont mentionnés à plusieurs reprises (Juvénal, 40, 36. 11, 195; Pline, H. n. 34, 5, 20; Martial, 8, 33, 1), et il se peut .que cet usage soit aussi vieux que les jeux apollinaires eux-mêmes, bien que nous n'ayons sur lui aucun document plus ancien que l'indication de Tite-Live, 5, M, 2. Si Juvénal appelle une fois pour varier le préteur consul, il n’y ἃ là qu'une licence poétique dont l'excuse est dans l'existence, au moins à l'époque impériale, d’un cortège semblable pour les jeux consulaires.
(2) Rhein. Mus. nouv. série, 14, 81 et ss. — Rœmisch. Forsch. 2, A2etss.
(3) Comme on sait, c’est ici le consul (ou celui qui le représente, en règle générale le préteur urbain ou, s’il est lui-même empêché, un dictateur nommé dans ce but spécial, Tite-Live, 8, 40, 2) qui conduit en char la pompa au cirque (Denys, 5, 51), puis descend de voiture aux carceres et donne le signal du commencement de la course (Ennius, dans Cicéron, De div. 1, 48, 107; Tite-Live, 8, 40, 7. 45, 1, 6), et ensuite remonte en voiture et se rend ainsi aux tribunes des spectateurs (Tite-Live, 45, 1, 7). Les témoignages établissent un lien entre cette conduite du cortège et le port du costume de cérémonie; ainsi Tite-Live, 5, 41, 2: Quæ augustissima vestis est tensas ducentibus triumphantibusve et Tertullien, De coron. 13 (p. 41, note 3). D'après cela, il faut que le consul ait eu le droit de paraître aux jeux romains dans le même appareil que le préteur aux jeux apollinaires, et le fait est que je ne vois pas comment on peut se soustraire à cette conclusion. Il est vrai que cette opinion est à son tour directement contredite par l'indication de l'appareil dans lequel le préteur urbain paraît aux jeux apollinaires et en particulier de la biga comme d'une distinction qui lui est spécialement réservée (p. 27, note 4). La solution de la difliculté est peut-être que, sous la République, jusqu'à Sulla, les consuls étaient régulièrement absents au moment des jeux romains et que par suite il fallait qu'ils y fussent remplacés par un préteur, que, d'autre part, les frais et l'organisation de la fête ne les concernaient pas, tandis que le préteur payait et dirigeait ses jeux. Le magistrat qui lensas ducebatl n'était sans doute pas obligé à se présenter dans l'appareil triomphal, et il se peut que le préteur ait déployé une plus grande pompe pour ses jeux propres que pour ceux qu'il présidait seulement comme représentant des consuls.
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la prétexte, et il n’y a du reste aucun indice du contraire. Ils pourraient plutôt avoir paru en costume de pourpre aux jeux de la Mère des dieux dont ils avaient la présidence. Ce costume est attribué aux édiles plébéiens comme présidents des jeux plébéiens par un témoignage qui est assurément confus, mais qu'il n’est cependant pas possible d'écarter complètement (1).
Par conséquent tous les magistrats n’ont peut-être pas porté la robe de pourpre dans les Jeux qu'ils donnaient à l’époque républicaine ; c'est au contraire suffisamment établi pour l’époque d'Auguste et des empereurs postérieurs, soit d'une manière générale (2), soit aussi par des exemples particuliers, qui montrent en même temps qu'on était plus avare du droit de paraître en char dans le cirque que du costume triomphal (3). En particulier, ce costume était accordé aux présidents des jeux, consulaires, non plus seulement quant à la forme, comme les jeux romains, mais quant aux fonds, donnés aux frais des consuls, qui se rencontrent désormais (4).
(1) P. 24, note 3. Denys, en parlant de πορφύρα pense à la {oga purpurea et non pas à la prætexta. Cela résulte déjà de ce qu'il l'attribue aux rois (p. 46, note à).
(2) La décision d'Auguste de 718 (Dion, 49, 16, cf. 57, 13; aussi Suétone, Jul. 43) lexprime en termes généraux : Τὴν ἐσθῆτα τὴν Ghovpyñ μηδένα ἄλλον ἔξω τῶν βουλευτῶν τῶν (et non τῶν τε, comme proposait Casaubon) ἐν ταῖς ἀρχαῖς ὄντων ἐνδύεσθαι - ἤδη γάρ τινες, ajoute Dion, τῶν τυχόντων αὐτῇ ἐχρῶντο. La prescription, d'après laquelle les sénateurs en fonctions doivent seuls être autorisés à porter le costume tout de pourpre (car c'est là ᾿᾿έσθὴς ἁλουργής) perd son caractère surprenant si l'on entend cela, ainsi qu'on doit le faire, comme rapporté tacitement à l'acte pour lequel le costume de pourpre est d'une facon générale admis, c'est-à-dire à l'acte de celui qui donne des jeux ; cela signifie simplement que ce costume ne peut être porté par aucun particulier ou du moins non-sénateur, qui donne des jeux, c'est-à-dire ni par le dominus funeris, ni par le magister vici; mais que les consuls, les préteurs et les édiles peuvent le porter pendant qu'ils remplissent cette fonction. Les questeurs et les tribuns du peuple ne donnaient pas encore de jeux à cette époque.
(3) En l'an 14, on accorda aux tribuns du peuple pour les jeux augustaux, qu'ils dirigèrent pendant quelques années, non pas, il est vrai, la biga, mais du moins le costume triomphal (Tacite, Ann. 1, 15; Dion, 56, 46).
(4) Sur les jeux consulaires du commencement de l'Empire, ef. tome I, las théorie du Consulat, sur ceux d'après Dioclétien, ce que j'ai réuni C. I. L. I,
Il y a aussi des sacrifices isolés pour lesquels le magistrat qui les offrait paraît avoir porté un costume particulièrement _ relevé, qui n’est autre que le costume triomphal (1). | * Beaucoup plus tard, à une époque incertaine, mais assu- _ rément postérieure à la fin de la République, le cortège du _ nouveau consul quise rendait de sa demeure au Capitole pour y prendre possession de ses fonctions, fut organisé sur le modèle de la pompe triomphale. Le vestige le plus ancien que l’on ait jusqu'à présent rencontré de cette innovation se place à l’époque de Domitien, sous lequel existait au moins . déjà l'usage d’orner de lauriers les faisceaux du consul (2). La _ pompe triomphale complète, avec la robe de pourpre et le char, est établie être en usage pour les nouveaux consuls dès le milieu du π΄ siècle (3); depuis, ce costume, désormais
p. 382, sur le 7 janvier. Le consul qui donnait les jeux s’y rendant en char (p. 27, note 4), il a dû, à plus forte raison, porter le costume triomphal, et _ cela nous est attesté, même pour l'époque récente, par exemple par Symmaque, Ep. 6, 40 : Natali urbis suffectum consulem currus, quo vehebatur, evolvit per ferociam bigarum, quæ triumphum vehebant. Itaque palmata amictus et consulari insignis ornatu fracto crure sublatus est.
. (1) Appien, Β. C. 1,45, représente au moins le préteur urbain Asellio comme offrant un sacrifice au Forum, au temple de Castor ἱερὰν χαὶ ἐπίχρυσον ἐσθῆτα ὡς ἐν θυσίᾳ περιχείμενος. Il est probablement fait allusion à la fête de Castor, du 15 juillet, que Denys, 6, 13, qualifie aussi de θυσίαι πολυτελεῖς. Pour César,
_ il fut décidé de θύειν αὐτὸν ἀεὶ θριαμβιχῶς ἠμφιεσμένον (Appien, B. c. 2, 106).
Cf. p.47, note 1, et p. 60, note 1.
᾿ς (2) Martial, 10, 10, interpelle le consul Paulus par les mots : Laurigeris annum qui fascibus intras. Claudius, De IV cons. Honorii, 14.
(3) Les premiers vestiges s'en montrent dans les médailles sur lesquelles, il
… est vrai, selon la juste remarque d'Eckhel, 8, 333 et ss., il est souvent dificile de distinguer , entre la représentation du véritable triomphe et ce processus
consularis. Les plus anciennes médailles à rapporter sûrement à ce dernier qui
- m'aient été signalées par des personnes compétentes, sont celles d'Antonin le
᾿ς Pieux de 140 (Cohen, 3, p- 286 et 50, reproduite eod. op. pl. 13) et du César Mar-
eus de 146 (Eckhel, 6, 46); celle de Maxence de 310 (Cohen, 6, 36, 65. 66) mérite
— en outre d'être mentionnée à cause de sa légende : Fel{ix) process(us) cons(ula- . Lus) ΠΙ Aug(usti) n(ostri). Sur les médailles 8 Constantin et de ses fils qui ont
la même légende (par exemple Cohen, 6, 187, 4. 5), le magistrat est représenté
debout avec le globe terrestre et le sceptre. Parmi les écrivains, celui qui cite le
Rpeemier cette coutume est Fronton, Ad oi AT up literæ istæ sun
| reas, triumphos, logas pictas ΩΣ conligisse. Il est même ADI qu Ἠό- . rodien (sous Gordien), lorsqu'il cite parmi les solennités du nouvel an que les ᾿ ἀρχαὶ ἐπώνυμοι τότε πρῶτον τὶν ἔνδοξον χαὶ ἐνιαύσιον πορφύραν περιτίθενται, n'ait
Toge de pourpre portée pour des sacrifices.
Toge de pourpre portée à leur entrée en fonctions par les consuls de l’Empire.
considéré comme le véritable costume consulaire, s’est con-
servé sans modification essentielle jusqu'à la disparition du consulat lui-même (1). La facon dont on est arrivé à rendre ainsi au nouveau consul les honneurs triomphaux est inceftaine ; l’explication la plus simple paraît ètre de rattacher celte innovation aux LE consulaires. Sous la République, les consuls n'étaient pas à proprement parler présidents de : L jeux; s'ils pouvaient peut-être revêtir pour les jeux romains les insignes triomphaux, ils n'ont, selon toute apparence pas dû faire alors un sérieux usage de ce droit (p.49, note 3); quand, à partir du début de l'Empire, ils devinrent ‘3 des présidents de jeux réguliers, il fut naturel de leur don-
dès leur entrée en fonction, l'appareil dans lequel ils paraissaient à ce titre. Au reste, le costume triomphal ne
pas fait allusion à la περιπόρφυρος. Les mentions s’en trouvent en foule chez les écrivains de l'époque qui suit Dioclétien, à partir des biographes impériaux (p. 41, note 3). Procope, Bell. Vand. 2, 9, appelle le processus, par opposition au cortège de la victoire de Bélisaire (I. p. 155, note 2), un ‘4 θρίαμβος χατὰ τὸν παλαιὸν νόμον. Lydus, De mens. 4, 1, confond ce processus \ consularis avec l'ovation. Cf. Hirschfeld, dans Friedlænder, sur Martial, 11, 4, 5. 44
(1) Cassiodore, Var. 6, 1: (Consulatus) solus meruit habere palmatas vestes... consulatus te decoramus insignibus : pinge vastos umeros vario colore palmatæ, validam manum victoriali scipione nobilita, Lares proprios etiam calceis auratis egredere, sellam curulem pro sua magnitudine multis gradibus enisus … ascende. Ausonius, Grat. act. 11, 53 : « Palmatam », inquis, « tibi misi in qua divus Constantius parens noster intextus est ». Cependant le changement de costume a encore ici exercé son influence. Les monuments, en particulier les diptyques consulaires (Gori, Thesaurus veterum diptychorum consularium et ecclesiasticorum, Florence, 1759, 3 vol. in-folio), montrent le consul avecun vêtement brodé à manches garni d'une large bordure, par dessus lequel une … large écharpe également brodée est mise autour du dos et retombe en deux ‘4 longs pans qui descendent jusqu'aux pieds et dont l'un remonte encore ensuite s'attacher au bras gauche. Ce vêtement à manches est évidemment la vestis palmata, comme on l'appelle désormais, et avec raison, car les noms. | de toga et de {unica ne conviennent ni l'un ni l’autre absolument à ce λέξι... ment. L'écharpe peut être la frabea ; c'est du moins l'idée que suggère Ausone en employant une fois {Grat. act. 11, 51 et suiv.) pour le costume consulaire, {rabea toga, palmala veslis, picta vestis comme synonymes et” eusuite en parlant dans des vers, Protrept. ad nep. 92, de frabea pictaque toga. La matière réclame encore du reste une étude plus approfondie. Elle a été “ἢ traitée, mais d’une manière peu satisfaisante, par Ducange, dans sa Diss. de“ inf. ævi numism. (à la suite de son glossaire de la langue latine) $ 4 et 2 ᾽ et aussi par Godefroy dans son commentaire du code théodosien, 8, 11. 5.
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semble pas, même à l'époque la plus récente, être, en dehors
des jours de jeux et de leur entrée en charge, devenu le costume ordinaire des consuls (1). Il sera établi plus bas que ce fut la prétexte qui garda ce caractère, au moins jusqu'à
Dioclétien.
Comme les magistrats de la ΟΡ δ σιν les empereurs ne M ας
. portèrent le costume triomphal qu'à l'occasion de certaines reur,
solennités spéciales. Le droit de paraître ainsi vêtu en tout temps et en tout lieu fut, il est vrai, accordé au dictateur Cé-
_ sar peu de temps avant sa mort(2); mais cela ne se renou-
vela ni sous Auguste, ni sous ses successeurs. On fit seule-
_ mentapplication à Auguste (3) et aux empereurs suivants (4),
NPA
(1) Si Dion, 19, 8, comprend parmi les prodiges de mauvais présage pour Elägabal que τῇ ἐπινιχίῳ στολῇ ὑπατεύων ἐν τῇ Νιχομηδεία ἐν τῇ τῶν εὐχῶν ἡμέρᾳ [οὐκ ἐχρήσατο), il résulte de là, en admettant l'exactitude de la restitution, que le consul portait aussi la robe triomphale au jour des υοέα (3 janvier), mais pas du tout qu'il parut habituellement dans ce costume.
- (2) Dion atteste cette décision à deux reprises pour la même année : 44, 4 Τὰ πρῶτα φέρεσθαι αὐτὸν ἀεὶ χαὶ ἐν αὐτῇ τῇ πόλει τὴν στολὴν τὴν ἐπινίχιον ἐνδεδυχότα et 44, 6 (cf. 44, 49) : Στολή, à ποτε nai oi βασιλεῖς ἐκέχρηντο ἐδόθη. IL est signalé à plusieurs reprises que ce fut aux Lupercalia (15 février) de 710 que César parut pour la première fois dans ce costume, cum purpurea veste (Cicéron, De div. 1, 52, 119. 2, 16, 37 et également Val.
… Max. 1, 6, 13; Pline, H. n. 11, 37, 186; Nicolas de Damas, Vif. Cæs. 21),
amictus toga purpurea (Cicéron, Philipp. 2, 34, 85), θριαμβιχῷ χόσμῳ χεχοσμηςμένος (Plutarque, Cæs. 61, et de même Ant. 12). Dion ἃ visiblement été amené par des relations conçues dans des termes différents à raconter deux fois le même événement.
(3) En 729, Auguste recut le droit de paraître en costume triomphal, au premier jour de l'an; car c'est là n'importe comment le sens des expressions, assurément discutables au point de vue critique, de Dion, 53, 26 : Ἐξουσία ἐδόθη τοῦ τῇ πρώτῃ τοῦ ἔτους ἡμέρᾳ χαὶ τῷ τε στεφάνῳ χαὶ τῇ ἐσθῆτι τῇ νιχητηοίᾳ ἀεὶ χρῆσθαι. Mais il est probable, que, soit à cette époque, soit antérieurement le droit de porter ce costume lui fut accordé, non pas d’une manière générale, mais du moins à toutes les fêtes et à tous les spectacles. C'est peut-être à cela que se rapportent les médailles qui portent les insignes triomphaux et la légende : Cæsari Auguslo 5. p. q. R. parenti cons(ervatori) suo (Eckhel, 6, 113).
(4) Aux jeux, l'empereur ne paraît jamais qu'en costume triomphal ou en tout cas avec le paludamentum militaire (Claude portait par exemple ce dernier pendant le combat naval représenté aux jeux qui eurent lieu à l'inau-
_guration du canal du lac Fucin, p. 72, note 2). La surprise que l’on éprouvait
à l'y voir en robe prétexte est démontrée par le fait que ce fut considéré
_ Comme un des présages de la chute d'Elagabal (Dion, 79, 9). Il faut encore rattacher à cela l'apparition de Néron aux jeux du cirque en costume triom-
phal decore imperatorio (p. 54, note 1). Dans Dion, 69, 10 : (Hadrien) ἐποίει
des Empe-
re
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comme aussi aux corégents investis de la puissance proconsulaire (1), d’une distinction qui avait déjà été attribuée sous la République à quelques viri triumphales marquants et sur laquelle nous aurons à revenir (p. 79), du droit de reprendre le costume triomphal pour les fêtes et les spectacles ; encore les empereurs paraissent-ils en avoir fait un usage fréquent, mais non suivi (2). Il est rapporté de Domitien, comme un fait spécial, semble-t-il, qu'il se fit accorder le costume triomphal pour les cas où 1l paraissait au Sénat (3). Le costume triomphal est donc en somme resté même pour les empereurs le costume traditionnel de grande cérémonie (4).
δὲ χαὶ θέατρα χαὶ ἀγῶνας περιπορευόμενος τὰς πόλεις, ἄνευ τῆς βασιλιχῆς μέντοι παρασχευΐ)ς * οὐδὲ γὰρ ἔξω τῆς πόλεως ἐχρήσατό ποτε αὐτῇ, l’ensemble des idées montre que « la pompe impériale » ne se rapporte pas à l'apparition en public du monarque en général, mais à son apparition au cirque ou au théâtre. Même pour les solennités extraordinaires, l'empereur porte fréquemment le costume triomphal, ainsi pour la dédication d’un temple (Dion, 59, 7), pour la réception de princes étrangers (Dion, 63, 4), pendant les supplicationes (Tacite, Ann. 13, 8); dans d’autres cas, c’est le costume de guerre qui lui sert de costume de gala (p. 70, note 1). Fronton doit penser en même temps à tous deux quand il écrit à l'héritier de l'empire {Ad Marcum, 1, 8) : Vobis, quibus purpura el cocco uti necessarium est.
(4) Néron apparaît au cirque, après avoir recu la puissance proconsulaire, en costume triomphal, decore imperatorio, et Britannicus avec la prétexte, puerili habilu (Tacite, Ann. 12, 41). Je ne trouve pas d'autre preuve que le droit au costume impérial de cérémonie tint à la puissance proconsulaire; il n'est pas certain que cette conséquence ait été tirée partout où elle aurait pu l'être.
(2) La remarque est faite pour Claude qu'en 41 (c’est-à-dire avant qu'il n'eut triomphé en réalité), il ne faisait usage du costume triomphal que pour le commencement des fêtes et qu'il y assistait ensuite vêtu de la prétexte (Dion, 60, 6).
(3) Dion, 67, 4.
(4) Les divisions de la garde-robe impériale que nous font connaître les inscriptions sont les suivantes : 1° vestis alba triumphalis (C. I. L. VI, 8546). Cf. p. #1, note 2; — 20 vestis forensis (C. I. L. NI, 5193 : Anéeros Ti. Cæsaris cistarius a veste foren). Cf. p. 58 ; — 3° vestis munda (C. I. L. VI, 8548. 8549); — 4° vestis castrensis (C. I. L. VI, 5248. 8541. XIV, 2832); — 59 vestis venaloria (Ὁ. I. L. NI, 8555); — 60 vestis imp. privata (6. 1. L. NI, 8550; cf. C. I. L. NI, 812); — T0 vestis scænica el gladiatoria (C. 1. L. NI, 10089); vestis scænica (Ὁ. I. L. VI, 8553. 8554. 10090); vestis regia el Græcula (C. TI. L. VI, 8552); vestis regia (C. I. L. VI, 8551). — La vestis magna (C. I. L, VI, 963 5) et la vestis matutina (C. I. L. VI, 3053 *) sont l'œuvre de faussaires. — Précédemment j'ai rapporté la vestis regia au costume de gala de l'empereur, parce que Dion appelle, à propos de César, le costume complet de pourpre à στολή, À ποτε χαὶ of βασιλεῖς
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Si, par suite, la toge de pourpre doit être signalée comme,
le costume de cérémonie des magistrats de l'État Romain, la toge blanche bordée de pourpre, la {oga prætexta est, au contraire, leur costume officiel ordinaire. Nous pouvons, après ce qui a déjà été dit sur le siège curule, être brefs sur ce sujet. Tous les magistrats qui ont droit au siège curule, ont droit à la prétexte. IL en est ainsi, non seulement des
magistrats romains, mais aussi de ceux des municipes (1); en revanche, cette distinction est toujours restée refusée aux #nagistratus plebis, soit aux tribuns du peuple (2), soit aux édiles du peuple (3). Ce principe est appliqué en particulier aux rois (p. 46, note 4), puis aux consuls et aux préteurs, et en général à tous les magistrats qui ont l’mpe-
de fête grec que les empereurs revêtirent non seulement pendant leur séjour dans des villes grecques (ainsi Claude à Naples, Dion, 60, 6; Hadrien à Athènes, Dion, 69, 16), mais aussi plus d'une fois à Rome, ainsi Néron à son entrée à Rome après la victoire d'Olympie (Suétone, Ner. 25), Domitien pour présider l'agon capitolin (Suétone, Domit. 4), Commode au théâtre romain (Dion, 12, 11; Vita Pertinacis, c. 8; Hérodien, 1, 14), et qui fréquemment devenait un simple costume de fantaisie. Mais à cela s'opposent, d’une part, la désignation différente que présente pour la garde-robe de gala de l'empereur la première des divisions citées plus haut, d'autre part, l'invraisemblance que les rois se soient aussi ouvertement convertis à la royauté et au costume des Græculi. Il s'agit donc sans doute des vêtements royaux et des costumes grecs de la garde-robe du théâtre impérial.
(1) CF. Tite-Live, 34, 1 et beaucoup d’autres textes.
(2) Plutarque, Q. R. 81 : Περιπόρφυρον ὃ δήμαρχος οὐ φορεῖ τῶν ἄλλων ἀρχόν-
ἐχέχρηντο (p. 53, note 2) et j'ai cherché dans la vestis Græcula le costume
. τῶν φορούντον. L'usque ad talos demissa purpura, que Cicéron, Pro Cluent.
40, 111, reproche au tribun du peuple de 680, L. Quinctius, doit nécessairement, d'après la rédaction même du texte, être entendue de l’époque après celle où il occupa cette magistrature ; la candidature aux magistratures supérieures ayant été de nouveau permise aux fribunicii dès l'an 679, Quinctius aura obtenu depuis l'édilité curule ou la préture. — Quand Appien mentionne, B. 6. 4, 93, τὴν ἐσθῆτα τὴν ἱεράν des tribuns du peuple, il pense sans doute simplement au costume de fête ordinaire, à la éoga alba (cf. VI, 1, p. 245).
(3) Les témoignages exprès font défaut dans ce sens; mais il n'y en a non plus aucun qui attribue la prétexte aux édiles de la plèbe. Car, si Val. Max. 1, 3, 8, dit abjeclo honoris prætextu de l'édile de la plèbe M. Volusius, cela n’a rien de commun avec la prétexte (cf. Kempf, sur Val. 2, 10, in.), et ce que Denys, 6, 95, rapporte du vêtement de pourpre des édiles plébéiens, concerne leur présidence des jeux plébéiens (p. 24, note 3).
La prétexte est e costume ordinaire des magistrals supérieurs,
rium consulaire (1), ensuite au dictateur (2), au maître de la cavalerie (3); enfin aux censeurs (p. 47, note 1) et aux édiles curules (4). En revanche, les questeurs (5) et les autres magistrats inférieurs n'ont pas la prétexte. [n'est dit nulle part que les divers magistrats se soient distingués par des différences dans la largeur ou dans la coupe de la prétexte (6), et cela n'était certainement pas.— Les magistrats quittent la prétexte en signe de deuil (7) etils semblent ÿ parvenir, à l’époque an-
(1) Cicéron, Cum sen. gr. eg. ὃ, 12 : Ille (le consul Gabinius) cum toga prætexta, quam omnes prælores ædilesque tum abjecerant, irrisit squalorem vestrum; Velleius, 2, 65 : Consularem prætextam jungentem prætoria ; Denys, 5, 41, et beaucoup d'autres textes.
(2) Tite-Live, Ep. 19, dit de Claudius Glicia qui n'avait occupé d'autre magistrature que la dictature : Coactus abdicare se magistratu postea ludos prætextatus spectavit. 1 faut donc qu'il ait porté la prétexte comme dictateur. Denys, 10, 24, donne au dictateur le costume tout de pourpre, logiquement en ce sens qu'il l’attribue également aux rois (p. 46, note 5). Cf. Lydus, De mag. 1, 31.
(3) Dion, 42, 21.
(4) Tite-Live, 7, 1 : Pro consule uno plebeio tres patricios magistratus (le préteur et les deux nouveaux édiles curules) curulibus sellis prælextatos tamquam consules sedentes. Cicéron, Verr. 5, 14, 36, cite comme avantages de l’édilité curule qui lui a été concédée : Antiquiorem in senatu sententiæ dicendæ locum, togam prætextam, sellam curulem, jus imaginis ad memoriam posteritatemque prodendæ. Nepos, dans Pline, H. n. 9, 39, 137: Dibapha Τηνῖα..... P. Lentulus Spinther ædilis curulis (en 691) primus in prætexta usus improbabatur. Cicéron, Cum sen. gr. egil, ὃ, 12 (note 1). Le même, /n Vat.S8, 16, relativement à la candidature infructueuse de Vatinius à l’édilité : Video te ædiliciim prætextam togam, quam frustra confeceras, vendidisse. Dans les deux derniers textes, l’édilité dont il s’agit n'est pas spécifiée.
(5) Outre le silence des sources, plusieurs des textes cités dans la note précédente montrent que celui qui suivait la carrière régulière des magistratures n'acquérait la prétexte qu'avec l'édilité curule.
(6) Il est à la vérité surprenant qu'Appien, B. c. 2, 121. 122, fasse d’abord un préteur, puis un consul prendre ou laisser, le premier τὴν ἐσθῆτα τὴν στρατηγιχήν, le second τὴν ὕπάτον ἐσθῆτα. Mais, en présence du silence des autres sources, il ne peut y avoir là qu'une inexactitude d'expression. C'est aux licteurs que les trois magistratures curules annales se distinguent entre elles.
(7) D'après Dion, 56, 31, ont paru à la séance du sénat qui suivit la mort d'Auguste, of μὲν ἄλλοι τὴν ἱππάδα στολὴν ἐνδεδυχότες, οἱ δ᾽ ἄρχοντες τὴν βουλευτιχὴν πλὴν τῶν ἱματίων τῶν περιπορφύρων. Les obsèques de Germanicus sont également suivies par les #magistralus sine insignibus (Tacite, Ann. 3, 4). L'union de la prætexta et de la pulla n'est pas permise aux magistrats (p. 24, note 2). Il faut ajouter à cela qu'en pareil cas, les consuls ne s’assoient pas au sénat sur leurs sièges curules, mais sur les bancs des sénateurs (Tacite, Ann. 4, 8). — D'après Lydus, De mens. 4, 24, les magistrats parais-
cienne, tout simplement en tournant leur loge à l'envers (1).
Mais ils conservent, au moins en général (2), la bande de pourpre à la tunique et le costume blanc, ce qui revient à dire qu'ils portaient alors le costume des simples sénateurs. Cependant il est sans doute aussi arrivé dans des cas spéciaux que la toge blanche fût abandonnée pour une toge de couleur sombre (3).
Sous l'Empire, le costume des magistrats est conservé dans ses traits essentiels. Même, depuis que les consuls montaient en costume triomphal au Capitole pour leur entrée en fonctions, ils portaient néanmoins, dans le reste de leurs fonctions, la prétexte et non pas la robe triomphale (4). La robe
saient pendant les parentalia (13-22 février) ἐν σχήματι ἰδιωτῶν (οἵ, C. 1. L. 1, p. 386).
(1) Sénèque, De ira, 1, 16, ὃ : Etsi perversa induenda magistralui vestis el convocanda classico contio est. D'où l'expression proverbiale {oga perversa persequi pour une poursuite impitoyable dans Pétrone, c. 58. Il résulte clairement de là que, dans les procès devant le peuple du temps de la République, le magistrat accusateur portait la toge retournée ; l'idée que ce n'est là autre chose que le costume de deuil ordinaire des magistrats me paraît une conclusion vraisemblable.
(2) Dans un cas de ce genre, les consuls réunissent, d'après Dion, 40, 46, le sénat τὴν βουλευτιχὴν ἐσθῆτα χαταθέμενοι ἐν τῇ ἱππάδι. S'il ne s’est pas glissé là une méprise, les consuls changeaient aussi parfois le Zatus clavus pour l'angustus.
(3) Je ne peux, il est vrai, citer qu'une preuve positive ; c'est que Denys, 5, 11, montre le consul Valerius prononcant l’oraison funèbre de son collègue, φαιὰν ἐσθῆτα λαβών. Mais, quand, pour les jeux funéraires en l'honneur d'Agrippa, Dion, 55, 8, rapporte que tous les assistants, sauf Auguste, portaient φαιὰν ἐσθῆτα, on ne peut faire une exception pour les magistrats ; et les règles en vigueur à Pise pour les magistrats municipaux (Orelli, 642 — C. I. L. ΧΙ, 420 : Ulique apud eam aram quod annis a. d. XII ἢ. Sept. publice Manibus ejus per magistralus eosve qui ἰδὲ jure dicendo prærunt logis pullis amiclos, quibus eorum jus fasque eril eo die ejus vestis habendæ, inferiæ mittantur), peuvent être transportées aux magistrats de Rome. Le manteau de couleur sombre mis par dessus la robe, qui constitue essentiellement la tenue de deuil des sénateurs (Dion, 72, 21) ne peut se rencontrer chez le magistrat, puisqu'il lui est défendu de mettre un autre vêtement sur sa toge (p. 44, note 3), à moins cependant que le deuil n'occasionne précisément une exception à cette règle.
(4) Vita Elag. 15 : K. Jan. (Elagabal en qualité de consul) sumpta prætexta hora diei sexla processil ad senatum. Par suite, la {oga picta et la loga prætexta sont encore désignées en même temps parmi les insignes du consulat à cette époque (Vita Alex, 40, p. 41, note 3; vita Aurel. 13, même note). Enfin
La prétexte sous l'Empire,
prétexte doit également avoir été attribuée au prince (1), en même temps que les faisceaux (p. 19) et le siège curule (p.37). Elle paraît figurer dans la garde-robe impériale sous le nom de vestis forensis (p. 54, note 4) et ètre le costume ordinaire dans lequel le prince se montrait en publie à Rome. On signale seulement comme une particularité du costume impérial que le prince, peut-être en sa qualité de grand pontife (2), ne portait jamais les vètements de deuil (3). —Il y ἃ eu cependant des empereurs isolés qui n'ont porté la robe prétexte que lorsqu'ils occupaient le consulat(#) ou qu'ils remplissaient un sacerdoce (p. 59, note 2), et qui sans cela s’ha-
tous les témoignages sur le costume triomphal montrent que l'usage de ce costume était restreint à certaines cérémonies.
(1) Vitellius se laissa déterminer à ne pas faire son entrée à Rome en costume militaire, mais sumpta prætexta (Tacite, Hist. 2, 89 p. 10, note 1). Il n'était pas consul, et il ne pouvait porter ce costume dans la ville qu’en qualité de prince. C'est là le texte décisif; car le port de la prétexte au théâtre par Claude (p. 54, note 2) et par Elagabal (p. 53, note 4) pourrait s'expliquer par l'existence à leur profit du droit plus fort de porter le costume tout de pourpre. — Les sources ne nous rapportent rien sur l'acquisition par les empereurs du droit à la prétexte ; d’après ce qui va être remarqué dans un instant pour Tibère, il paraît ne pas l'avoir eu, c'est-à-dire avoir refusé cet honneur. Tous leurs insignes ont probablement été attribués aux gouvernants postérieurs par la loi d'investiture faite pour chacun.
(2) Bernays le croit, en partant de ce qu'Auguste dut, par suite de son titre de grand pontife, s'abstenir de voir le corps d'Agrippa. Dion, qui rapporte le fait (54, 28) objecte, il est vrai, qu'il ne sait rien des prescriptions de ce genre imposées au grand pontife; mais cela peut rentrer parmi les accroissements de rigueur introduits par Auguste quand il prit ce sacerdoce.
(3) Seul de tous les assistants, Auguste parut sans vêtements de deuil aux jeux funéraires célébrés en l'honneur d'Agrippa (p. 57, note 3), et l'on rapporte parmi les prodiges que Commode présida des jeux de gladiateurs donnés à cause d'un décès in pullis vestimentis (Vita, c. 16; cf. Dion, 72, A). I rentre encore dans cet ordre d'idées que l'empereur ne paraisse jamais publiquement en manteau (p. 44. note 3); car le manteau sombre porté par dessus la toge blanche est le costume de deuil. — Tibère porta, il est vrai, au convoi funèbre d’Auguste φαιὰν τὸν ἀγοραῖον τρόπον πεποιημένην (Dion, 56, 31), par conséquent la {oga pulla ; mais il n'était pas encore alors grand pontife, et il a paru même en dehors de cela dans le costume civil ordinaire et non en costume de magistrat (p. 59, note 1). — Le décret de Pise dit aussi-(p. 57, note 3) que certaines personnes ne peuvent, probablement comme prêtres, porter le deuil en certains temps.
(4) Vila Alex, 40 (p. 47, note 3). Vita Elag. 15 (p. 57, note 4).
billaient du costume civil ordinaire, de la toge blanche (1).
Leur caractère sacerdotal fait accorder la prétexte non seulement au flamen Dialis, qui ἃ aussi un licteur (p. 23, note 3), mais aux pontifes (2), aux augures (3), aux épulons (note 2) et aux quindecimviri (4), c'est-à-dire en somme aux membres des quatre grands collèges sacerdotaux (5). Cependant les prètres ne portent pas, comme les magistrats, la prétexte partout où 115 paraissent en public; par exemple, ils ne la portent pas au sénat. Ils ne la portent en dehors des fêtes publiques que pour remplir leurs fonctions sacerdotales et seulement au moment où 115 les remplissent. La règle est spécialement attestée par l'exception faite en faveur du flamine de Jupiter qui, étant cotfidie feriatus, paraît toujours dans son costume sacerdotal (6). De mème les arvales, dont
(1) C'est dit expressément d'Alexandre Sévère, non seulement dans le texte concernant son consulat cité p. 41, note 3, mais aussi Vita, c. 4 : Veste, ut et pingitur, alba usus est nec aurata (cf. p. 41, note 3), pænulis togisque communibus. Cela résulte aussi de ce que Tibère portait, même au théâtre, la pænula (pwavèÿn) quand il pleuvait (Dion, 57, 13); car c'était là un costume défendu aux magistrats patriciens (p. #4, note 3), et l'empereur se présentait ainsi comme un simple citoyen.— Naturellement l'empereur ne se montrait pas facilement en costume de bain ou d'intérieur. Vita Alex. 42 : Thermis… cum populo usus est... balneari veste ad Palatium revertens, hoc solum imperatorium habens, quod lacernam cocceam accipiebat. Vita Pi, 6 : Visus est ab amicis et cum privalis vestibus. La vestis privata figure aussi dans la garderobe impériale (p. 54, note #4).
(2) Tite-Live, 33, 42 : Romæ eo primum anno tresviri epulones facti... iis triumviris item ut pontificibus lege datum est togæ prætextæ habendæ jus. Vita Alexandri 40 : Accepit prætextam eliam cum sacra faceret, sed loco pontificis mazimi, non imperatoris. La ἱερατιχὴ στολή, qui appartient à l'empereur en sa qualité de grand pontife, est citée par Zosime, 4, 36. Servius, Ad Georg. 3, 11. Handb. 6, 223 — tr. fr. 12, 268.
(3) Cicéron, Pro Sestio, 69, 144: Cui superior annus et virilem patris el prælextam populi judicio togam dederil, ce qui, d’après les scolies, Ὁ. 313, se rapporte à l’augurat. Cicéron, Ad Af. 2, 9,2: Vatinii strumam sacerdotii διβάφῳ vestliant se rapporte (d’après ἤν Vatin. 8, 19) également à l’augurat (cf. encore Ad fam. 2, 16, 7). 11 doit aussi s'agir de la prétexte sacerdotale, Pro (τὶ. 31, 11. Sur la frabea des augures et d’autres prêtres voir p. 68, note 5.
(4) Tite-Live, 27, 37, 13.
(5) Tite-Live, 34, T : Purpura υἱοῦ ulemur prætextati in magistratibus, in sacerdotiis. Pline, 9, 36, 127 : (Purpura) dis advocatur placandis.
(6) Servius, Ad Æn. 8, 552 : Neque Martialis neque Quirinalis flamen omnibus cærimoniis lenebantur, quibus flamen Dialis,... neque semper prælextam neque apicem nisi Lempore sacrificii gestare solili erant. Statut de Genetiva,
Prétexte des prêtres.
Prétexte des présidents de jeux.
les procès-verbaux fournissent à ce sujet un témoignage précis, ne portent la prétexte que les deux jours principaux de leur fète annuelle, et encore la prennent-ils seulement pour la cérémonie religieuse même et la retirent-ils à sa fin, avant leur banquet (1). — Nous étudierons, au sujet des ornamenta des magistrats, la mesure dans laquelle le droit de paraître dans les cérémonies avec la prétexte, se rencontre comme distinction individuelle.
Restent les présidents de jeux. Il ἃ déjà été remarqué que le préteur urbain pour les jeux apollinaires et, tout au moins à l'époque d'Auguste, les magistrats en général pour leurs jeux étaient tout vêtus de pourpre (p. 48). Au contraire les magistri collegiorum des derniers temps de la République et les vicomagistri de l'Empire (p. 24, note 1), portaient, quand ils présidaient leurs jeux, la robe prétexte (2). Les questeurs, à partir du moment où ils furent, sous l’'Empire, astreints à donner des jeux, durent aussi y porter tout au moins la prétexte ; cependant on ne sait rien de plus à leur sujet. L'arvale qui présidait les jeux arvales y portait le ricinium, un vêtement également garni d’une bordure de pourpre (3). Le particulier qui était dominus ludorum portait aussi
ὁ. 66 : Pontificibus auguribusque ludis, quot publice magistratus facient el cum ei pontifices augures sacra publica c\oloniæ) G(enetivæ) J{uliæ) facient, logas prætextas habendi jus potestasque est.
(1) Cela ressort avec une clarté spéciale dans les trois procès-verbaux relatifs au jour de leur grande fête, Henzen, Arv. p. CXCVI. CCI. CCVI (cf. p.25 et ss.) : Pro meridie fratres Arvales prætexlas acceperunt et in tetrastylo convenerunt et subsellis consederunt…, prætextati lucum adscenderunt. Les cérémonies faites dans le bois et devant lui une fois terminées et les arvales étant descendus de la colline, depositis prætextis cenatoria alba acceperunt. On procède de même le premier jour.
(2) Le président de jeux municipaux est également prætextalus (inscription d'Amiternum, C. 1. L. IX, 4208).
(3) La formule d'après laquelle l'arvale prend la présidence riciniatus soleatus cum corona pactili rosacea se trouve fréquemment dans leurs actes: une fois (Henzen, Arv. p. coix, cf. p. 17), il y a: Latum sumsit et ricinium. Le latus est la tunica laticlavia (cf. Cicéron, De leg. 2, 23, 59), le ricinium un vêtement analogue à la foga prætexta; les enfants employés pour ces cérémonies sont appelés, dans les actes, tantôt riciniati, tantôt prælexlali. Festus dit également, p. 314 : Recinium omne vestimentum quadratum hi qui XII interpretali sunt esse dixerunt : Verrius Logam, qua (d'après Juste Lipse ; le
la prætexta, et mème, si les Jeux étaient des jeux funéraires, une toge de couleur sombre bordée de pourpre (/præterta pulla), qui ne se rencontre que là (p. 24, note 2).
Les institutions romaines ne connaissent ni de vêtements de dessous qui soient des insignes de magistrats, ni de chaussures spéciales aux magistrats. On peut trouver là des insignes du rang sénatorial (VIT, p. 61 et ss.) et du rang équestre; on ne peut y trouver d'insignes propres de la magistrature. On remarque seulement, pour les souliers de César, qu'ils surprenaient par leur hauteur, et peut-être aussi par leur forme spéciale, copiée sur les ancêtres des Jui, les anciens rois d’Albe (1).
Les torches rentrent parmi les honneurs des magistrats en ce qu'ils jouissent du privilège, s'ils paraissent la nuit, de faire porter des lumières devant eux (2). Il existait sans doute là des modalités spéciales qui distinguaient cet honneur de l'usage ordinaire fait des torches (3). IT est possible que l’apparition solennelle du magistrat fut moins rattachée au flambeau porté devant lui qu'au réchaud à l’aide duquel ce flam-
ms. vir loga) mulieres ulebantur, prætextam clavo purpureo. La différence entre la oga et le ricinium tient à la coupe qui, dans la toge, est elliptique, et, dans le ricinium, quadrangulaire, selon la mode grecque (Handb. Ἵ, 5, 75, où il faut ajouter Denys, 3, 61).
(1) Dion, 43, 43: Τῇ ὑποδέσει... ἐνίοτε nai ὑψηλῇ χαὶ ἐρυθροχρόῳ, χατὰ τοὺς βασιλέας τοὺς ἐν τῇ ἼΛλβῃ ποτὲ γενομένους, ὡς χαὶ προσήκων σφίσι διὰ τὸν Ἰοῦλον ἐχρῆτο.
(2) Cela est désormais établi jusqu'à l'évidence par le chapitre 62 de la loi municipale de Genetiva: Hvir(is) ædilibusque, dumeum magistratum) habebunt, togas prætextas funalia cereos habere jus potestas(que) esto. Ainsi se trouve démontré ce que je n'indiquai dans la première édition que comme une conjecture incertaine, l’allusion faite par Cicéron à ce droit quand il raconte, Cat. 13, 44, de (ὦ Duilius, consul en 494 : Delectabatur cereo (faut-il écrire au lieu du texte traditionnel crebro ou credo) funali et tibicine, quæ sibi nullo exemplo privatus sumpserat. W faut par suite rapporter à la coutume le réchaud mentionné par Horace (Sat. 1, 5, 36 : Insani ridentes præmia scribæ prætexlam et latum clavum prunæque vatillum) parmi les insignes du préteur Aufidius Luscus. Ce préteur est nécessairement un préteur romain et non pas, comme on admet ordinairement, un préteur de Fundi, d’abord parce que c’est l’édile qui est le premier magistrat à Fundi, ensuite, et surtout, parce que le Zatus clavus n'appartient qu'aux sénateurs de l'empire et non aux décurions.
(3) En soi, il n'était pas inusité que l’on portât des lumières devant ceux qui revenaient à pied du théâtre chez eux (Dion, 58, 19).
Vêtements de _ dessous.
Chaussures.
Torches,
Sceptre.
beau pouvait être allumé instantanément (1). Il se peut aussi qu'il fut d'usage, au retour des repas faits au dehors, pour lequel l'emploi de la torche était surtout fréquent, de reconduire les magistrats au son de la flûte (2); c’est peut-être à cela que servait principalement le joueur de flûte que nous avons rencontré parmi les appariteurs du magistrat (1, p. 421 [417)).
Le droit aux torches va avec celui à la prétexte. Les torches et.
le joueur de flûte appartiennent aux édiles aussi bien qu'aux magistrats supérieurs. Sous les Antonins, nous trouvons le même droit comme privilège de l’empereur (3) et de l’impéra-
trice (4). Il ne paraît plus avoir été, à cette époque, en vigueur
pour les autres magistrats.
Le sceptre est un insigne royal, et, par suite, il est banm
(1) Relativement à Duilius, 1] n’estjamais question que de la torche (Cicéron, loc. cit.; Val. Max. 3, 6, 4 : Ad funalem cereum; Florus, 1, 13 [2, 2] et Victor, 38 : Prælucere funalia; Tite-Live, 11: Funale [les Mss. furi) præferri; Silius, 6, 667 : Funalia clara). L'empereur Marc-Aurèle dit également, dans un texte que Juste Lipse a avec raison rapporté à notre matière, Εἷς ἑαυτόν, 1, 17 : Ὅτι δυνατόν ἐστιν ἐν αὐλῇ βιοῦντα μήτε δορυφορήσεων χοήζειν μήτε ἐσθήτων σημειωτῶν μήτε λαμπάδων χαὶ ἀνδριάντων τοιῶνδέ τινων χαὶ τοῦ δμοίου κόμπου. Maïs Dion et Hérodien ne nomment jamais la torche; ils nomment le premier τὸ φῶς (note 3) et le second τὸ πῦρ (notes 3 et 4); et le prunæ vatillum (et non batillum; cf. Estienne, Gloss. p. 222) n'est certainement pas une torche, mais un réchaud. On peut du reste facilement comprendre que, les torches faisant partie de l'appareil solennel dans lequel paraît le magistrat, les gens à son service devaient toujours tenir prêts à la fois des torches et un réchaud; si bien que ce réchaud apparaissait plus encore que les torches allumées comme l'insigne du magistrat.
(2) Le récit relatif à C. Duillius (note 1) réunit au port des torches le joueur de flûte qui marche devant lui au son de son instrument (fibicen dans tous les auteurs, à l'exception de Val. Max. qui fait intervenir le fidicen, sans doute par erreur), quand il revient de diner en ville (cena publica doit être une erreur dans Victor, 38); quasi cottidie triumpharet, ajoute Florus.
(3) Dion, 71,35, pour Marc Aurèle, du vivant d’Antonin le Pieux : Τῷ φωτὶ τῷ προηγουμένῳ οὐχ ἔστιν ὅτε χαθ᾽ ἑαυτὸν ἐχρήσατο. Hérodien, 2, 3, pour Pertinax : Οὔτε τὸ πῦρ ἐάσας ἑαυτοῦ προπομπεῦσαι οὔτε τι ἄλλο τῶν βασιλιχῶν συμβόλων εἰς ὕψος ἀρθῆναι πρὶν ἢ μαθεῖν τὴν γνώμην τῆς συγχλήτου βουλῆς. 2, 8. 1, 1: Πορφύρᾳ τε χαὶ πυρὶ πομπεύοντα. C. 6. Corippus, De laud. Just. 2, 299 : Egreditur cum luce sua. 11 est possible que la coutume perse (Quinte Curce, 3, 3, 9 : Ignis… argenteis allaribus præferebatur ; Ammien, 23, 6, 34) ait influé sur l'usage impérial; mais ce n’est pas précisément vraisemblable, parce qu'elle dérive de la religion nationale.
(4) Hérodien, 1, 8, 16, pour Marcia, la concubine de Commode: Πάντα ὑπῆρχεν
de la constitution romaine de l’époque historique (1). Il faut laisser incertain le point de savoir si le citoyen romain portait autrefois une baguette dans l’intérieur de la ville aussi régulièrement qu'une lance au camp (2). A l’époque historiquement connue, le port d’un bâton n'est pas d'usage, et peut-être même n'est pas permis dans l’intérieur de la ville. Le bâton même du magistrat n’est plus libre dans sa main (3); il est dans celle du licteur, régulièrement lié en faisceau avec les verges. Ce n’est que comme insigne des Dieux, en particulier de Jupiter très bon et très grand, que les Romains connaissent le bâton de commandement. En tant que le magistrat qui triomphe prend le costume de Jupiter, il prend aussi son bâton. C’est un bâton d'ivoire orné d'un aigle au sommet (4) et désigné, d'un mot qui est tiré du grec, mais dont la déformation suffit à établir la haute ancienneté, du nom de scipio (5). Mais l'usage de ce bâton est absolument res-
(4) En dehors des documents qui construisent le costume des rois de Rome à l'image de celui des triomphateurs, le sceptre n'est jamais attribué aux rois par les relations les meilleures et les plus anciennes; il fait partie du costume poétiquement donné par Virgile aux rois latins (Æn. 12, 206, etc.).
(2) On peut invoquer pour l'affirmative l'emploi de cette baguette (hasta pura, festuca) dans la procédure la plus ancienne de revendication et même dans le mariage. Tant la vindicta que l'hasta cælibaris ne peuvent s'expliquer simplement que par la supposition qu'à l'époque la plus ancienne le citoyen paraissait régulièrement en public avec un bâton à la main. Le témoignage de Servius (Ad Æn. 11, 238) d'après lequel tous les duces, à l'origine, et plus tard seulement les anciens consuls, seraient venus à la curie avec des sceptres, vient d'un mélange des tableaux de Virgile et d'Homère avec le costume triomphal porté par le consul dans le processus consularis.
(3) n’y a pas de témoignage qui attribue le scipio au consul. C'est par une pure bévue de Denys. sinon de ses copistes qu'il ne cite pas, 3, 62, le sceptre parmi les insignes que le triomphateur a de plus que les consuls ; il donne lui-même la solution exacte, #, T4.
(4) Juvénal, 10,43: Volucrem, spectro qutæ surgit eburno. Prudentius, Peristeph. 10, 146 : Cum consulalum initis… aquila ex eburna sumit arrogantiam gestator ejus ac superbil belluæ inflatus osse, cui fiqura est alitis. Inscription C. 1. L. X. 1709 : [CJui maximus [princeps co\nsulatus cuncta halblere insignia [permisit sellam cujrulem, scipionem, [pur]puram. Eckhel, 6, 113. Les représentations sont fréquentes sur les médailles et les diptyques, et les mentions ne le sont pas moins dans les auteurs. — Le triomphateur tient en même temps dans la main droite la branche de laurier (Pline, H. n. 15, 30,137; Plutarque, Paul. 34; Appien, Pun. 66).
(5) De la forme dorique σχᾶπτον, cf. σχηπτοῦγος.
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treint au jour du triomphe. A la différence de ce qui ἃ lieu pour les autres insignes triomphaux, il n'est Jamais permis à l’ex-triomphateur de le reprendre, ni de son vivant, ni même après sa mort (1). Le sceptre n’a jamais été donné aux empereurs eux-mêmes comme insigne de leur pouvoir. Il n’est pas rare, il est vräi, de trouver sur les médailles ou les statues, un sceptre dans la main de l’empereur (2). Mais il n'y ἃ pas lieu de le rapporter à une autre idée qu'à celle du triomphe, et il n'est jamais question chez les auteurs de cet insigne comme d'un insigne impérial propre.
En règle, le magistrat en tenue de paix ne porte sur la tête aucune coiffure. À plus forte raison, 1l n'est pas permis à un citoyen de paraître couvert devant un magistrat (p. 7, note 2; p. 31, note 4). Et par suite aussi le peuple doit paraître tête nue dans toutes les assemblées publiques; car, que ces assemblées soient des jeux, des contiones ou des comices, elles se tiennent toujours sous la présidence d'un magistrat. L’unique exception à cette règle est la couronne {corona) qui est l’emblème de la victoire et que le vainqueur dans les jeux (3) et le vainqueur à la guerre (4) reçoivent l'un et l’autre pour
(4) Ni pour la procession des ancêtres, ni dans les autres circonstances où il est question des honneurs de l’ex-triomphateur, il n’est fait allusion au scipio. L'unique exception est le récit de Tite-Live, 5, 41, où les vieillards qui attendent les Gaulois ont le bâton en même temps que le costume triomphal:; il n'y ἃ là probablement qu'une exagération poétique.
(2) Par exemple sur la base de la colonne antonine et sur les monnaies de Volusien, Cohen, 2e éd. 5, 279, 138.
(3) Loi des XII tables, 10, 1: Qui coronam parit ipse pecuniave ejus, virtutisve ergo duitur ei [ast ei parentive ejus mortuo domi forisve imponetur, se fraude esto]. C'est ainsi à peu près qu'il faut restituer, d’après Pline, H. n. 91. 3, 7,et Cicéron, De leg. 2, 24, 60, ce texte qui n’a pas été exactement rétabli par Schoell dans son édition. La première moitié s'en rapporte aux jeux, où même les esclaves et les chevaux peuvent gagner la couronne, et la seconde à la guerre. L'acquisition au profit du père de la couronne obtenue par Je fils en puissance est attestée par nos deux autorités et résulte aussi par analogie, de Pline, H. n. 16, 4, 13; au contraire, il est impossible d'admettre avec Schoell que la couronne gagnée par le père profite au fils. En revanche, Schoell me fait remarquer avec raison, dans une lettre, que la mention du père est mieux à sa place dans le dernier membre de phrase que dans le premier où j'avais d'abord proposé de la mettre.
(4) Handb. 5, 576 et ss.
cette raison de l'État (4). Mais c'est là une distinction qui s’adresse aux citoyens (2) et non aux magistrats. La couronne qui, dans la fête par excellence, dans la fête de la victoire, distingue le triomphateur lui-même, peut seule réclamer une place parmi les insignes du magistrat. Cette couronne se présente sous deux formes. D'une part, le triomphateur, comme tous les guerriers qui figurent dans le triomphe, orne sa tête de laurier vert (3) ou, pour le petit triomphe, de branches de myrte; mais, d'autre part, et en outre, il ἃ seul droit à une couronne de feuilles de laurier d’or qu’un esclave, debout derrière lui, dans le char, tient au-dessus de sa tête (4).
(1) Cette couronne d’une forme déterminée et attribuée à vie, ne doit naturellement pas être confondue avec la couronne que portaient tous les citoyens pour certaines cérémonies, en particulier pour les supplicationes (Caton, dans Aulu.-Gelle, 6 [7], 4, 5; Tite-Live, 25, 12, 15. 34, 55, 4. 36, 81, 5. 40, 37, 3, etc.), ce qui se produisit, pour la première fois, en l'an 461 de Rome (Tite- Live, 10, 47). Sans nul doute, des mesures étaient prises pour que personne ne portât, dans de pareilles occasions, une couronne qui ressemblât à la couronne de lauriers de triomphateur, à la couronne civique, ou aux autres décorations régulières.
(2) La couronne civique ἃ pour conditions la qualité de citoyen du sauvé (Pline, H, n. 16, 4, 12; en sens divergent Polybe, 6, 39, 6), et sans doute aussi du sauveur.
(3) Pline, H. n. 15, 30, 127. 137. Ce laurier est également porté par tous les combattants qui figurent dans le cortège (Tite-Live, 45, 38, 12. €. 39, 4: Appien, Pun. 66; Festus, Ep. p. 117, v. Laureali); au contraire, les civils qui sont chargés de l’organisation du triomphe et qui, par conséquent, y figurent, portent la couronne d'olivier (Aulu-Gelle, 5, 6, 4; Festus, Ep. p. 192, v. Oleagineis). Ce laurier vert fait sans doute défaut dans la procession triomphale fictive du président de jeux.
(4) C'est là la corona triumphalis où aurea. Velleïius, 2, 40; Martial, 8,33; Pline, H. n. 33, 1, 11; Denys, 3, 62; Appien, Pun. 66; Zonaras, 7, 21: Juvénal, 10, 39 : Magnæque coronæ tantum orbem, quanto cervix non sufficit ulla : quippe tenet sudans hanc publicus. Je ne erois pas que cette couronne se soit jamais appelée techniquement corona laurea; Borghesi Dec. 9, 8, Opp. 1,452 a écarté avec raison la modification fausse faite à Velleius, Loc. cit. La couronne d'or et la couronne de feuillage vert sont distinguées par Tite- Live, 10, 7, 9 : Corona triumphali laureaque, et Zonaras, Loc. cit., distingue également la couronne mise sur la tête : Στέφανος δάφνης et la couronne tenue au-dessus de la tête : Στέφανος τῶν λίθων τῶν χρυσοδέτων. Selon la description des annalistes, les premiers rois n'auraient porté pour le triomphe que la couronne de lauriers, tandis que la couronne d'or ne serait venue s’y joindre qu'avec les autres insignes étrusques (Denys, 2, 34. 3, 62; Aulu-Gelle, 5, 6, 5). C'est incorrectement que Servius, Ad Æn. 1, 216, cite la corona parmi les insignes royaux.
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La couronne comme insigne impérial.
Ces couronnes de triomphateurs sont, comme les autres insignes triomphaux, devenues, sous l'Empire, en un certain sens, des insignes impériaux. Il n'a pas, à la vérité, été fait grand usage de la couronne d’or qui, au lieu d'être portée sur la tête, était tenue au-dessus d'elle. A l'exemple de Pompée, le dictateur César (1) recut le droit de paraître en cet appareil aux spectacles, et il est possible que le même droit ait été concédé à Auguste (2) οἱ à ses successeurs, quoique nous n'en ayons pas de preuves certaines. Mais, cependant, les empereurs ne doivent pas avoir bien fréquemment usé de cette distinction incommode. En tout cas, le port de la couronne d'or, comme celui du reste du costume triomphal, demeura restreint aux cas où l’empereur paraissait au cirque ou au théâtre (p. 53). Au contraire, la couronne de lauriers, que les viri triumphales avaient, verrons-nous, dès l’époque de la République, à titre permanent, le droit de porter dans les spectacles et les fêtes, fut concédée, sans restriction de temps ni de lieu, d'abord au dictateur César (3) puis, en 718, à son successeur (4), et elle passa d'eux aux empereurs sui-
(1) Dion, 44, 6 : Ἔς τε τὰ θέατρα τόν τε δίφρον αὐτοῦ τὸν ἐπίχρυσον χαὶ τὸν στέφανον τὸν διάλιθον καὶ διάχρυσον ἐξ ἴσου τοῖς τῶν θεῶν ἐσχομίζεσθαι. Il ne peut là être fait allusion qu'à la couronne triomphale. César la porta aux Lupercales de 710 (Dion, 44, 11 : Τῷ στεφάνῳ τῷ διαχούσῳ λαμπρυνόμενος : Cf. 45, 6; coronalus, Cicéron, Phil. 2, 34, 85). Florus doit commettre une inexactitude, 2, 18 [4,2], en la qualifiant d'in theatro distincla radiis corona. I confond probablement l'emblème en usage à son époque pour les divi avec la couronne de Jupiter accordée à César.
(2) En 725, il fut accordé à Auguste de τῷ στεφάνῳ τῷ ἐπινιχίῳ διὰ πασῶν τῶν πανηγύρεων χρῆσθαι (Dion, 51, 20), ce qui paraît faire allusion à la couronne d'or tenue au-dessus de la tête et non pas à la couronne de lauriers; car Auguste avait déjà obtenu cette dernière en 714 (note 4).
(3) Dion, 43, 43 : Τῷ στεφάνῳ τῷ δαφνίνῳ ἀεὶ χαὶ πανταχοῦ ὁμοίως ἐχοσμεῖτο. Suétone, Jul. 45 : Jus laureæ coronæ perpetuo gestandæ. Le ruban noué par derrière et dont les deux bouts retombent sur la nuque, par lequel est attachée la couronne de lauriers sur les monnaies d'Auguste et des empereurs suivants (Eckhel, 6, 84), manque ordinairement sur les monnaies de César; une pièce du maître monétaire L. Flaminius Chilo publiée par Sallet, Comm. Mommsen, p. 93, fait exception. Ce lien ne peut avoir eu d'importance politique ni avoir changé la couronne en diadème.
(4) Dion, 49, 15. Eckhel, 6, 84. Le droit lui avait été accordé, dès 714, d'entrer à Rome avec la couronne de lauriers et de paraître désormais avec elle aux jeux comme les viri triumphales (Dion, 48, 16).
vants (1). Lorsque cette couronne, qui, venons-nous de dire, pouvait, à l’époque républicaine, être portée dans les fètes publiques, par tous ceux qui en avaient été décorés, leur fut plus tard retirée, que-le droit de porter la couronne triomphale se trouva ainsi restreint à l’empereur, elle devint par là, en un certain sens, une véritable couronne de souverain (2). L’époque où la couronne fut retirée aux particuliers ne peut se déterminer avec certitude (3); mais cela se fit certainement longtemps avant que les particuliers eussent cessé de triompher et de recevoir les ornements triomphaux, probablement dès le commencement de l'Empire.
L'emblème de la divinisation, la couronne radiée mise autour de la tête, n'a pas été portée par les empereurs des deux premiers siècles (4), bien qu'elle se rencontre souvent, à partir de Néron, sur les monnaies du sénat (5).
(1) Pline H. n. 15, 30, 137 : Ex ea (du bois de lauriers ad Gallinas) triumphans postea Cæsar laurum in manu lenuit coronamque capite gessit ac deinde imperalores Cæsares cuncti. Suétone, Galb. 1. Il est superflu de citer d’autres textes.
(2) La haute importance de cet insigne de l'imperator ressort en particulier de la pratique suivie quant à la couronne de laurier pour les corégents. Ils ne la portent que lorsque le titre d'imperator leur ἃ été attribué, ce qui s’est produit pour la première fois relativement à Titus et, en somme, n'est arrivé que rarement. Les autres détenteurs de la puissance proconsulaire ou tribunicienne secondaire, et encore moins les simples princes, ne la portent pas, sauf l'exception unique de Domitien qui fut assimilé à son frère quant à tous les honneurs, mais seulement quant à eux. La couronne de lauriers se voit, en outre, sur les médailles commémoratives de quelques proches parents défunts de l'empereur régnant. Ce point sera étudié de plus près, tome V, dans le chapitre consacré à la participation à l'empire.
(3) Les couronnes qui se rencontrent fréquemment parmi les décorations militaires sous l'Empire n'étaient point portées sur la tête, mais exposées dans l'Atrium, comme les hastæ et les vexilla.
(4) L'assertion, d'après laquelle César aurait déjà porté au théâtre une distincta radis corona est probablement une erreur de Florus (p. 66, note 1). Cette coiffure se rencontre fréquemment à l'époque la plus récente, ainsi, dans Mamertin, Paneg. ad Maxim. ο. 3 : Illa lux divinum verticem claro orbe complectens. — L'attribution aux divi de la couronne radiée est un fait connu; Virgile la donne également au roi Latinus (Æn. 12, 162)
(5) Eckhel, 6, 269. R. M. W. p. 765 —tr. fr. 3, 36. Les monnaies de frappe impériale à couronne radiée commencent sous Caracalla (Eckhel, 7, 220.
R: M. W. p. 1782 — tr. fr. 3, 10). Ce coin a, du reste, été accordé aux Césars plutôt que la couronne de lauriers ; des monnaies des Awgusti Bal-
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Enfin, le diadème, c'est-à-dire le bandeau blanc placé sur le front (1) qui est le signe propre de la dignité royale dans l'antiquité, fut, comme on sait, repoussé par César (2) ; et les empereurs suivants ne firent aucun pas sérieux dans la voie de son adoption (3). Ce ne fut que Constantin le Grand qui, en même temps qu'il transféra sa capitale en Orient, prit aussi cet insigne de la royauté (4).
II. — COSTUME DE GUERRE Le costume de guerre n’est porté, à Rome, même par le
magistrat du premier rang, que pour l’acte de déclaration de guerre, pour l'ouverture des portes du temple de Janus (5), et
binus et Pupienus et du Cæsar Gordianus donnent la couronne de lauriers aux premiers, la couronne radiée au second.
(1) Lorsque la statue de César est couronnée d'une couronne de laurier candida fascia præligata, les tribuns ordonnent d'enlever le lien (coronæ fasciam detrahi) d'après Suétone, Jul. 19. Cf. p. 66, note 3.
(2) Drumann, 3, 688-690.
(3) Suétone, c. 22, dit de Caligula : Non mullum afuit, quin statim diadema sumeret speciemque principaltus in regni formam converteret. Le diadème d'Élagabal (Vita, c. 23) ne devait être qu'une parure de femme. L'introduction du diadème par Aurélien n'est attestée que par le témoignage peu digne de foi de l'Epitome attribué à Victor, 35, 5.
(4) Spanheim, De usu et præst. numm. (éd. de 1717) 2, 385 etss. Eckhel, 8, 19. 363. Il faut ajouter aux autorités Polemius Silvius, Laterc. p. 2175 de mon édition : Constantinus senior propler refluentes de fronte propria capillos..…. invenil ; ejus modus hodie custodilur. C'est aussi sous Constantin que commence à se présenter le #imbus impérial (Eckhel, 8, 19. 502) qui, à l'époque ancienne, ne se rencontrait, de même que le diadème, que comme parure
féminine.
(5) Virgile, Æn, 7, 611 : Has (belli portas), ubi certa sedet patribus sententia pugnæ, ipse Quirinali trabea cinctuque Gabino insignis γ)656)"αέ....... consul.
Elle est plus courte que la toge (parva trabea : Virgile, Æn. 7, 181) et elle se distingue par une étroite bande de pourpre qui y est tissée ou cousue; ainsi que Denys le dit des chevaliers, 6, 13 : Πορφυρᾶς φοινιχοπαρύφους ἀμπεχόμενοι τηβέννας τὰς xxhoupévas τραβέας et des Saliens, 2, 70 : Tnfévvas ἐμπεπορμένοι. περιπορφύρους φοινιχοπαρύφους, ἃς χαλοῦσι τραβέας et que 16, confirme Pline (H. n. 9, 39, 63, rapproché de 8, 48, 195) : Purpuræ usum Romæ semper fuisse video, sed Romulo in trabea, nam toga prætexta et latiore clavo Tul- Lum Hostilium e regibus primum usum Etruscis deviclis salis constat, où ressort nettement la distinction de la bande étroite (= πάρυφοι) et du latus clavus. Son caractère de costume de guerre résulte clairement, en même
alors le magistrat porte par dessus son armure l'antique vètement court des cavaliers, la érabea. En outre, lorsqu'il
part en campagne, il prend au Capitole, avec sa suite, le
costume de guerre après y avoir adressé à Jupiter la promesse des vœux qu'il exécutera s’il revient victorieux, et 1] quitte la ville immédiatement après (1, p.73 [12}. En dehors de ces exceptions, le costume de guerre ne peut apparaître dom. Et ce régime n’a pas seulement été constamment maintenu : nous le trouvons étendu sous le Principat, où probablement par suite de l’englobement de toute l'Italie dans ce territoire opéré par Sulla (1, p. 65 [14.]}, l'empereur lui-mème (1) et les soldats qui sont en Italie paraissent ordinairement en public revètus de la toge. A la vérité, cette prescription, en par-
temps que du texte de Virgile reproduit plus haut, de ce qu'elle est portée par les Saliens dans la danse des armes (Denys, 2, 10; cf. Handb. 6, 432 — tr. fr. 13, 164) et qu'elle apparaît avec le même caractère chez les chevaliers (VI, 2, p. 113et ss.). Son attribution aux premiers rois (Pline, loc. cit. ; de même aux vieux rois Latins : Virgile, Æn. 1, 181. 11, 334 avec les scolies; — à Romulus : Servius, Ad Æn. 1, 612; Ovide, Fast. 1, 31. 2, 503. 6, 315. 196. Metam. 14, 828; Lydus, De mag. 1, T; Isidore, Orig. 19, 24,8; — à Remus : Stace, Silo. 5, 2, 18 ; — à Numa: Lydus, De mens. 1,19; — à Servius: Tite-Live, 1, 41, 6; Juvénal, 8, 259); doit vouloir indiquer que ce ne fut que progressivement que s'établit la distinction de l'état de paix et de l'état de guerre qui est le fondement du droit public postérieur. — L'indication de Servius Ad Æn. 1, 188. 190. 612; Handbuch, 6, 223 = tr. fr. 12, 258), d'après laquelle le flamen Dialis, celui de Mars et les augures portaient aussi la frabea, est surprenante; mais les prêtres les plus anciens portent dans des circonstances multiples le costume de guerre, sans que nous en voyons clairement la raison. — Sur la érabea comme insigne consulaire de l’époque la plus récente, voir p. 52, note 1.
(1) P. 4%, note 4. Quand, dans la période antérieure à Dioclétien, il est question de la pourpre impériale, en dehors des spectacles où le costume triomphal trouvait sa place, la relation avec le costume militaire est en général visible ; ainsi Gaius porte en passant sur le pont de Puteoli χλαμύδα σηριχὴν &hoveyñ par dessus son armure avec l'épée et le casque (Dion, 59, 17); ainsi Vitellius porte la χλαμὺς πορφυρᾶ à cheval (Dion, 65, 6) ou avec l'épée (Dion, 65, 16 : "Eor: μὲν ὅτε τὴν χλαμύδα τὴν πορφυρᾶν ἐφόρει: al ξίφος παρεζώννυτο) ; Ce que Dion rapporte (p. 12, note 4) de la chlamyde rouge ou rayée de rouge de Caracalla est également mentionné à l’occasion de ses fonctions militaires ; c'est ainsi que Probus lorsque les soldats le proclarnent empereur dans le camp, se revêt pallio purpureo {Vita Probi, ce. 10). Les indumenta coccea et purpurea veteraque castr.nsia imperii insignia (Vita Diadum. 3) ne sont pas autre chose. — Cette section de la garde-robe impériale porte la désignation : vestis castrensis (p. 54, note 4),
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ticulier en ce qui concerne les derniers, n'est, même sur le pied de paix, observée qu'avec des restrictions essentielles : les anciennes règles sur la prise du costume de général au moment où est franchi le Pomerium n'ont pas été modifiées par elle et les dépôts de la garde et de la flotte qui se trouvaient en Italie en étaient naturellement exclus. Mais la règle est que le prince, quand il pénètre dans la ville ou même en Italie, quitte le costume militaire (1); les souverains du r° siècle furent les premiers à porter fréquemment l’uniforme dans la capitale (2). Les soldats de la garde eux-mêmes, portaient la toge,en montant la garde au palais, du temps de Néron tout au moins, et peut-être encore plus récemment (3); des souverains constitutionnels ont interdit à leurs soldats le port de l'uniforme dans toute l'étendue de l'Italie (4).
Le costume militaire romain, qui ne fut d’abord qu’une toge autrement drapée, est, comme on sait, à l'époque historique, — la rabea n’est maintenue qu'au point de vue rituel, — le sagum ou paludamentum. Au fond, ce n'est pas autre
(1) C'est ce que firent Vitellius (Tacite, Hist. 2, 89 : À ponte Mulvio insigni equo paludatus accinctusque.……… quo minus ut captam urbem ingrederetur amicorum consilio detlerritus sumpta præterta..…. incessil; Suétone, Vié. 11, dit par exagération : Urbem ad classicum introût paludatus ferroque succinctus) et même encore Sévère (Dion, 74, 1 : Ἔς τὴν Ῥώμην ἐσήει μέχρι μὲν τῶν πυλῶν ἐπί τε τοῦ ἵππου χαὶ ἐν ἐσθῆτι ἱππιχῇ ἐλθών, ἐντεῦθεν δὲ τήν τε πολιτιχὴν ἀλλαξάμενος χαὶ βαδίσας).
(2) Ainsi, Dion, 77, 4, après avoir raconté que Caracalla prit sous sa protection Cilo, que l'on avait trainé en le maltraitant au palais, et qu'il le couvrit de sa propre chlamyde, ajoute : Τὴν γὰρ στρατιωτιχὴν ἐσθῆτα εἶχε, et les témoignages réunis p. #4, note 4, attestent des faits analogues. Vitellius semble aussi être paru régulièrement dans l'intérieur de la ville vêtu du costume militaire et en armes (p. 14, note 3, cf. p. 73, note 4). Claude le portait aux jeux célébrés pour fêter la victoire remportée en Bretagne (Suétone, Claud. 1).
(3) Dans Tacite His£. 1, 38, Othon dit de la cohorte qui monte la garde au palatium, (c. 29) : Nec una cohors togata defendit nunc Galbam, sed detinet. On peut donc admettre que par exemple les soldats de la flotte ne pouvaient se montrer en dehors du camp en uniforme qu'avec une permission spéciale de leurs ofliciers.— Au reste, comme on sait, les soldats portaient à l'époque ancienne la toge avec le cinclus Gabinus (Handb. T, 560) et on doit l'avoir employé ici d'une manière semblable. Tacite donne à comprendre qu'elle gênait les mouvements des soldats.
(4) Vita Marci, 21 (p. ἀξ, note 4),
chose que la chlamyde grecque (1), un manteau court attaché à l'épaule gauche qui se portait par dessus l’armure (2). La langue ancienne ne paraît pas avoir fait de différence entre les mots sagum et paludamentum (3); mais, dès une époque assez reculée, la langue usuelle employa la première expression, au moins en règle pour les soldats (4) et la seconde exclusivement pour le général (5). Le général porte le paludamentum, insigne du commandement en chef, avant tout dans les cérémonies et sur le champ de bataille (6). Mais il le porte aussi, d’une facon générale, lorsqu'il paraît en public (7). A l’époque ancienne, où le magistrat supérieur ne quittait la ville que pour se mettre à la tête d’une armée, le costume militaire était sans doute porté par tout magistrat supérieur qui se trouvait hors de Rome. Mais il n’est pas probable qu'à l'époque récente, en particulier depuis l'établissement des provinces fixes, les préteurs qui y étaient envoyés y aient porté le pa/udamentum, quand leur rôle y restait essentiellement judiciaire. Le costume militaire semble avoir été alors absolument lié à l’exercice réel du commandement en chef. Sous l’Empire, où l'imperium militaire se concentra rapidement dans les mains du monarque, le paludamentum fait incontestablement défaut, aussi bien que le titre d'émperator et les lauriers, à
(1) Handb. T, 565.
(2) D'où paludatus ferroque succinctus dans Suétone, Vif. 11 (p. 10, note 1), et de même Tacite, Hist. 2, 89. Aussi la formule dans les scolies de Vérone, Ad Æn. 10, 241 : Cincti armati paludati; de même Virgile (p. 68, note 5), réunit la frabea et le cinclus Gabinus.
(3) Paludati, dit Festus, p. 253, in libris auguralibus significat, ut ait Veranius, armali, ornali; omnia enim militaria ornamenta paludamenta dici et les lictores paludati (1, p. 73, note 2 [72, note 6]), le confirment, ainsi que Lucilius (dans Nonius, p. 553 : Pone paludatos stabat rorarius velox), etc. Handbuch, 1, 566.
(4) Sagum se dit aussi du costume du général (ainsi dans Salluste, Hist. 2, éd. Dietsch, fr. 17); mais lorsqu'il faut désigner le costume officiel comme tel, le mot ne s'emploie guère sans être accompagné d’un qualificatif (ainsi par exemple Hirtius, Bell. Afr. 51, emploie la formule sagulum purpureum). Cf. Handbuch, 7, 566.
(5) Tite-Live, 9, 5, 12, 25, 16, 21; Suétone, Claud. 21 (cf. Dion, 60, 17); Tacite, Ann. 12, 56, etc.
(6) Val. Max. 1, 6, 11; César, Bell, Gall. 7, 88,
(1) Tite-Live, 25, 16, 21,
Couleur pourpre du costume du général.
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tous les proconsuls sénatoriaux, et il est ainsi devenu l'insigne exclusif de la puissance impériale (1). Le mot paludamentum est remplacé, à l'époque récente, par l'expression ἡ grecque chlamys dont le sens matériel est le même (2).
La couleur rouge prédomine dans le costume de guerre du général. Il en est ainsi tant pour l’ancienne trabée (3) que pour le paludamentum de l'époque historique, qui peut, il est vrai, être de couleur blanche, mais qui, dès Le temps de la République, est ordinairement rouge (4). L'empereur étant sous
(1) Pline, 22, 2, 3 : Coccum imperatoriis dicatum paludamentis ; Appulée, Apolog. 22 : Diogeni. pera et baculum, quod regibus diadema, quod imperatoribus paludamentum. Isidore, Orig. 19, 24, 9.
(2) Tacite, Ann. 12, 56, emploie chlamys pour le vêtement d'Agrippine, tandis qu'il donne à Claude le paludamentum. Dion, 60, 33, dit de même : Ὃ δὲ δὴ Κλαύδιος ὅ τε Νέρων στρατιωτιχῶς ἐστάλησαν, ἥ τε ᾿Αγριππίνα χλαμύδι διαχούσῳ ἐχοσμεῖτο, tandis que Pline, H. n. 33, 3,63, appelle incorrectement le vêtement d'Agrippine paludamentum. L'absence d'une similitude absolue entre la chlamys des Grecs et des femmes et le paludamentum où sagum des Romains résulte déjà du blâme adressé aux généraux romains qui portaient la chlamyde ou se faisaient représenter avec elle (Cicéron, Pro Rab. Post. 10, 27, et beaucoup d’autres textes). Mais, cependant, les deux costumes étaient les mêmes quant aux traits essentiels. Les Grecs n'ont pour sagum et paludamentum pas d'autre expression que χλαμύς, comme est souvent appelé, dans Dion, le costume militaire de l'empereur (cf. le texte cité p. 10, note 2, et en outre 59, 17. 60, 11. 65, 5. 16. 15, 6). Hérodien, 4, 1, l'appelle Ῥωμαιχὴ χλαμύς, par opposition cependant au costume barbare et non pas à la chlamyde grecque. Le mot est passé de là dans le latin, grécisé sous bien des rapports, de la plèbe de la capitale, ainsi que le prouvent les biographies des Empereurs (cf. p. #4, note 4, etc.). Les grammairiens glosent également paludamentum par chlamys (Nonius, sub hoc v°, p. 538; schol. Juv. 6, 400 ; Gloses de Labbé, p. 129); Isidore (Orig. 19, 24, 9), le fait inexactement par pallium. Au reste chlamys n'est pas seulement usité comme l’est paludamentum à l'époque récente pour le costume de guerre de l'empereur; il l’est aussi pour le costume de guerre en général; ainsi par exemple la constitution de 382 (C. Theod. 14, 10, 1) qui défend aux sénateurs de porter le costume de guerre dans l'intérieur de la ville, l'appelle tantôt habilus mililaris et tantôt chlamys.
(3) Handb. T, 507. La couleur rouge prévaut au moins absolument, tantôt comme pourpre unie, tantôt sous la forme de rayures alternativement écarlates (coccum) et pourpres; on rencontre cependant aussi des rayures rouges et blanches.
(4) Le paludamentum est désigné comme pourpre ou blanc par Val. Max. 1, 6, 11, comme rouge écarlate par Pline, H. n. 22, 2, 3, Silius, 17, 396, et par Plutarque, Crass. 23. Il est aussi représenté comme rouge sur le bras gauche du général figuré sur la cuirasse que porte Auguste dans la statue de la villa de Livie (Annali dell Inst. 1863, p. 440). Metellus Scipio porte d'abord dans le camp africain le sagulum purpureum en qualité de géntral en chef; mais,
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l'Empire seul en droit de porter le pa/udamentum, le rouge vêtement militaire s’est trouvé être, dès le principe, le symbole de la monarchie; si ce n’est qu'à partir du τι" siècle que l'usage s’est introduit de désigner la prise du pouvoir par l'expression : « revêtir la pourpre (1) », cela tient à ce qu’en droit le costume militaire était banni de Rome et de l'Italie (p. 69).
La tenue de guerre des magistrats comprend en outre natu- Epée. rellement leurs armes. Parmi ces armes, le casque, le bouclier et la cuirasse n’ont jamais été considérés comme des insignes (2). Mais il en est autrement de l'épée. L'épée est le signe distinctif de l'officier par opposition au magistrat non militaire (3); c'est pour cela que les magistrats qui n'étaient exclusivement qu'ofhiciers, comme les tribuns militaires (4) et
quand le roi Juba arrive et demande qu'il porte un autre costume que le sien, factum est, ut Scipio ad album sese vestitum transferret (Bell. Afr. 51). Dion, 18, 3: Χλαμύδα τοτὲ μὲν δλοπόρφυρον, τοτὲ δὲ μεσόλευχον, ἔστι δ᾽ ὅτε nai μεσοπόρφυρον, ὥσπερ χαὶ ἐρυθρὰν ἐφόρε: (Caracalla). Le costume triomphal est aussi tantôt rouge, tantôt blanc (p. 47, note 2).
(1) Le plus ancien document qui me soit connu, d'après lequel la prise du costume de pourpre exprime la prise du pouvoir, estle passage d'Hérodien, 2, 8 : Τὴν βασίλειον πορφύραν περιβαλόντες, par conséquent un texte d'un écrivain de l'époque de Gordien. Purpuram sumere se trouve aussi fréquemment dans les biographies des empereurs (Trig. tyr. 18, et ailleurs encore), purpuralus aussi, pour désigner l’empereur (Vita Aurel. 42 et ailleurs). Eutrope, 9, 26 : Prius (jusqu'à Dioclétien) imperii insigne in chlamyde purpurea tantum erat : reliqua communia. Pour l'époque postérieure à Dioclétien, les témoignages se trouvent partout. Cf. Lactance, Inst. 4, T : Nunc Romanis indumentum purpuræ insigne est regiæ dignitatis adsiumptæ. Ammien, 14, 9, 7. 15, 5, 16. — La question de savoir si la pourpre du corégent se distingue de celle du prince sera étudiée, tome V, en même temps que la corégence.
(2) Il se concoit que les armes de l'officier et le harnachement de son cheval se distinguent par un travail plus soigné et une ornementation plus riche; mais on ne peut voir là d'insignes officiels proprement dits. L'equus qui consularia insignia gestabat dans Tacite, Ann. 15, 7, est le cheval qui portait pendant la marche les faisceaux des licteurs ; car il n'y a pas de harnachement qui soit propre au cheval du consul.
(3) L'épée des officiers s'appelle pugio (cf. outre les textes cités plus bas, Val. Max. 3, 5, 3, où le pugio est désigné comme militare decus) plus ordinairement que gladius. Elle se portait ou bien suspendue à une bandoulière autour du corps (p, 14, note 2) ou bien au côté, pendu au ceinturon (note 4 et p. 71, note 2).
(4) Le jeune homme nommé tribun militaire recevait l'épée de l'empereur, montrent Stace (Silv. 5, 2, spécialement 154. 173) et Martial, 14, 32 (Parazonium.
ha
le maître de la cavalerie (1), la portaient constamment.
Par suite, l'épée est aussi, après la chute de la République, peut-être encore plus vite et plus nettement que le vêtement de pourpre, devenue l'insigne de la monarchie nouvelle, non pas de celle de César, mais de celle d'Auguste fondée sur la puissance proconsulaire et sur la concentration de l'inperium militaire dans la personne du souverain. L’acquisition du pouvoir s'exprime par la prise de l'épée (2), et la retraite du pouvoir par son abandon (3). Le port de l'épée (4), signe du commandement militaire, n'est permis à personne autre qu'aux commandants nommés par l'empereur, en particulier au præfectus prætorio, qui est lui-mème considéré comme le porteur
— Militiæ decus hoc gratique erit omen honoris arma tribunicium cingere digna latus). — Au reste l'insigne propre qui caractérisait le tribun militaire (Tite-Live, 28, 24, 14: Nequaquam tribuniciis contenti ornamentis insignia etiam summi imperii fasces securesque attrectare ausi) comme le paludamentum caractérisait [6 général et le cep de vigne le centurion, a probablement été le clavus. Nous avons expliqué ailleurs (VI, 2, p. 146 et ss.) qu'à une époque très précoce l'officier n'était pas autre chose qu'un cavalier détaché près de l'infanterie; et, si le clavus n'appartenait en droit qu'à l'eques equo publico, rien ne s'oppose à l’idée qu'il ait été porté par tous ceux qui servaient dans la cavalerie (VI, 2, p. 115). C'est de là que vient la dénomination de rufuli; le diminutif exprime l'opposition avec le paludamentum. L'étymologie tirée du nom de P. Rutilius Rufus, le consul de 649, donnée par Festus sub hoc v° n’a pas l’air très croyable.
(1) Par suite Antoine porte, en cette qualité, l'épée avec la prétexte, ce que Dion, 42, 27 (cf. 45, 29. 46, 16) regarde avec raison comme la réunion des emblèmes de la République et de la monarchie. :
(2) Suétone, Galb. 11 : Deposita legati suscepit Cæsaris appellationem iterque ingressus est paludatus ac dependente a cervicibus pugione ante pectus : nec prius usum logæ reciperavit quam oppressis qui novas res moliebantur. Le même, Vitell. 8 : Ut erat in veste domestica imperator est consalutatus...… strictum divi Julii gladium tenens detractum delubro Martis atque in prima gratulatione porrectum sibi a quodam. Sénèque, De clem. 1, 11,3, pour Néron: Nulli umquam cilius gladius commissus est.
(3) Tacite, Hist. 3, 68, sur l'abdication de Vitellius : Adsistenti consuli. exso- Lutum a latere pugionem velut jus necis vitæque civium reddebat. Sur le refus du consul, il's'éloigne, ut in æde Concordiæ positurus insignia impertü. Le récit est fait de la même facon dans Suétone, Vit. 15, et Dion, 65, 16, rapproché de ο. 5.
(4) Le jus gladii, l'exercice de la juridiction capitale impériale, en diffère en ce que, d'une part les officiers étrangers à la justice, tels que les légats de légions et les tribuns militaires portent bien l'épée, mais n'ont pas le jus gladü et, d'autre part, en ce que ce droit, au moins à l'époque récente, peut être accordé, par délégation impériale, aux gouverneurs sénatoriaux eux-mêmes, sans qu'ils aient pour cela coutume de porter l'épée.
et le gardien de l'épée impériale (1), et de plus aux légats impériaux (2) et aux tribuns militaires (p.73, note 4), et mème à certains affranchis chargés, à titre extraordinaire, d’un commandement militaire sans être magistrats (3); il ne l’est, au contraire, à l'époque où la monarchie est constituée (4), à aucun magistrat du Sénat, pas même à celui qui l'emporte par le rang sur tous les autres, au proconsul consulaire.
C'est du costume des soldats de l’époque ancienne de l'Empire qu'est venu celui des magistrats de son époque récente, le manteau de soldat et le ceinturon (cinqulum) que portèrent alors eux-mêmes les magistrats qui, faute d’attributions militaires, n'avaient pas droit à l'épée (5).
(1) Ainsi il est dit de Trajan, quand il nomme le præf. prætorio Suburanus : Cum insigne polestatis, uli mos eral, pugionem daret (Victor, Cæs. 13, 9; cf. Pline, Paneg. 61; Dion, 08, 16). Plutarque, Galb. 8, du præf. præt. Nymphidius Sabinus : Τιγελλίνῳ τῷ συνάρχοντι προσέταξεν ἀποθέσθαι: τὸ ξίφος. Philostrate, Vita Apoll. 4, 12 : Τιγελλῖνος, ὑφ᾽ ᾧ τὸ ξίφος ἦν τοῦ Νέρωνος, οἱ 8, 16 : Τὸ βασίλΞιον ξίφος ἦν ἐπ᾽ Αἰλιανῷ τότε. Vila Commodi c. 6 : Tres præfecli prætorio fuere, inter quos libertinus, qui a pugione appellatus est. Hérodien, 1, 9. 3, 11. Cf. Lydus, De mag. 2,19.
(2) Dion, 53, 14, indique comme l'un des privilèges des légats provinciaux impériaux de n'être pas limités à une année, τὴν τε στρατιωτιχὴν στολὴν φοροῦντας χαὶ ξίφος, οἷς γε χαὶ στρατιώτας διχαιῶσαι ἔξεστιν, ἔχοντας. Cf. 52, 22.
(3) C'est ainsi que l'épée fut accordée à Narcisse, sous Claude, d'après Tacite, Ann. 11, 33 : Narcissus... non aliam spem incolumitatis Cæsaris affirmat quam sijus mililum ipso illo die in aliquem liberlorum transferret, seque offert suscepturum (cf. Zonaras, 11, 9); pareillement à Parthenius, sous Domitien, Dion, GET:
(4) Tant que le proconsul ἃ encore exercé, au moins parfois, le commandement en chef effectif devant l'ennemi, il ἃ forcément porté alors l'épée. Tibère, d'après Tacite, Ann. 3, 21, reconnaissait lui-même que le gouverneur avait jure proconsulis le droit de conférer les distinctions militaires supérieures, tout en aimant autant qu'il ne le fit pas.
(5) Bethmann-Hollweg, Civilprozess, 3, 37.
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conséquent naître directement aucun privilège pour les exmagistrats n1, à plus forte raison, pour leurs enfants ou leur postérité. Cependant, ils’est, dans le cours de l’époque républicaine, développé trois droits basés sur l'exercice de la magistrature qui ne sont pas sans importance et qu'il nous faut étudier ici. Ce sont : le droit de l’ex-magistrat, et aussi du triomphateur, de reprendre, dans certaines circonstances, le costume officiel qu'ils ont porté antérieurement; le droit aux funérailles de triomphateur ou de magistrat; et le jus imaginum, auquel se rattachent les honneurs commémoratifs, l'érection publique d'un siège commémoratif et l'attribution du nom de la personne à un édifice ou à un lieu public. On pourrait ajouter deux autres droits, ceux tenant, le premier, à ce que l'exercice des différentes magistratures est, d'après l'usage ou la loi, une condition préalable pour l’acquisition de magistratures plus élevées, et, le second, à ce
que l'exercice de la magistrature donne un droit, plus ou moins strictement formulé, à la possession viagère d'un siège au Sénat. Ces deux droits produits par la magistrature étaient indubitablement, dès la fin de la République, d'une bien plus grande importance que n'étaient les magistratures ellesmêmes, avec leur courte durée, tout au moins n'étaient que les magistratures inférieures. Et, sous l'Empire, l'effet essentiel des magistratures qu'on appelle ordinaires, se rattachait, en réalité, à ce que les postes effectifs de magistrats étaient constitutionnellement répartis entre les consulaires, les prætorii, et ainsi de suite. Mais il vaut mieux réserver l'étude de ces deux droits pour d’autres ordres de matières, celle du premier pour la théorie de la capacité d’être magistrat, celle du second pour la théorie de la composition du Sénat. Nous nous bornerons donc ici à la description des autres.
1. Tandis que les autres insignes des magistrats, en particulier les licteurs et les faisceaux et les autres appariteurs, ne peuvent plus être repris par leur ancien possesseur après l'expiration de ses pouvoirs, le costume de magistrat est bien aussi quitté à La fin des fonctions; mais le signe distinctif des magistrats, la pourpre attachée à la toge, est légalement repris par les ex-magistrats curules pour les fêtes publiques (1) et peut-être aussi pour la célébration de sacri-
(1) Tite-Live, Ep. 19 : Coactus abdicare se magistratu (le dictateur Claudius Glicia) postea ludos prætextatus speclavit. Cicéron, Philipp. 2, 43, 110 : Nescis heri quartum in circo diem ludorum Romanorum fuisse ? Te autem ipsum ad populum tulisse, ut quintus præterea dies Cæsari lribueretur ? Cur non sumus prætextati? Cur honorem Cæsaris tua lege datum deseri patimur ? Lorsque Nipperdey (Leges annales der ræm. Republik. Abh. de Leïpzig, 5, 16) dit : « Nous ne savons en quoi consistaient les insignes des ex-magistrats », et suppose ensuite qu'ils consistaient en certaines décorations spéciales ajoutées au costume, il va chercher là une supposition dont il n'eut pas eu besoin, si les textes décisifs ne lui avaient pas échappé. De plus, il confond des choses différentes. Quand Cicéron, Phil. 8, 11, 32, dit : Non ila gerimus nos hoc bello consulares, ut æquo animo populus R. visurus sil nostri honoris insignia, il fait sans doute allusion à la prétexte qui sera portée aux prochains jeux par les consulaires présents. Mais lorsque Varus avant de mourir s'insignibus honorum velat (p. 82, note 2), les insignes dont il est question ne sont pas ceux de l’ex-consul, mais ceux du proconsul en exercice.
Reprise du costume de magistrat pour les fêtes publiques.
Reprise des insignes triomphaux.
fices publics (1). Et, par suite, la prétexte peut être désignée comme un insigne que, dans ces limites, ils conservent toute leur vie.
On ne peut établir que le droit de se servir de la chaise curule au théâtre ait, au moins comme droit général, été accordé de la même façon à ces magistrats (2).
Les choses se passent d'une manière analogue pour le triomphateur. Il dépose naturellement les insignes du triomphe après sa fin (3), et il ne reprend jamais les plus saiïllants d’entre eux, le sceptre et le char triomphal. Mais il n'en est pas tout à fait de même pour la couronne, ni même pour le siège et le costume. En ce qui concerne la couronne, il était permis, en règle générale, à quiconque avait recu une couronne de l'État, de la porter aux fètes publiques (4); et c'est par une simple application
(1) Pline, ἢ. n. 22, 6, 11, rapporte, d'après les annales, pour le centurion Cn. Petreius d'Atina, à raison d'un fait d'armes accompli dans la guerre des Cimbres, adstantibus Mario et Catulo consulibus prætextatum immolasse ad tibicinem foculo posito (cf. Tite-Live,1, 37, 3). Il est permis d'entendre cette indication d'une concession à vie de la prétexte pour les cérémonies, et cela rend vraisemblable que les ex-magistrats reprenaient aussi la prétexte dans le même cas. (Cf. p. 51, note 1, p. 80, note 1).
(2) Le récit d'après lequel les vieillards attendant la mort après l'entrée des Gaulois s'assoient dans leurs maisons sur des sièges curules (p. 82, note 2) est une légende inventée peut-être à limitation des ancêtres assis aux funérailles (p. 89, note 3), mais en tout cas dépourvue de force probante. Il est arrivé qu'un siège curule au théâtre fut une fois pour toutes accordé à un citoyen et à sa postérité (p. 95, note 2). Mais ce n'est pas là un droit général attaché à l’exercice d'une magistrature curule; c'est une distinction spéciale et même héréditaire.
(3) Le triomphateur n'a même pas le droit de garder le costume triomphal le jour du triomphe; il doit le quitter aussitôt après la fin du défilé. C. Marius viola cette règle, en 653, en se rendant à la curie en costume triomphal immédiatement après le triomphe (Tite-Live, Ep. 617; Plutarque, Mar. 12; Dion, 67, 4; Elog.:C. I. LI, p. 290).
(4) Polybe, 6, 39, 9 : Οἱ τυχόντες τῶν τοιούτων δωρεῶν (il s'agit des décorations militaires en général). μετὰ τὴν ἐπάνοδον εἰς τὴν πατρίδα τάς τε πομπὰς ἐπισήμως πομπεύουσι διὰ τὸ μόνοις ἐξεῖναι περιτίθεσθαι χόσμον τοῖς ὑπὸ τῶν στρατηγῶν ἐπ᾽ ἀνδραγαθίᾳ τετιμιημένοις, où, d'après la contexture du texte et l’ordre d'idées auquel il appartient, il faut penser aux pompæ circenses annuelles et non pas au cortège triomphal. Pline, H. n. 16, 4, 13 : Accepla (corona civica) licet uli perpetuo ludis (car c'est ainsi que les propositions doivent être séparées). Dion, 46, 40 : Στέφανον ἐλαίας ἐν ταῖς πανηγύρεσι φορεῖν et pareillement Appien, B. ὁ. 3, 14.
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de ce principe que le triomphateur paraît dans ces fêtes, couronné de laurier ou de myrte (1). Le futur empereur Auguste commença encore lui-même par recevoir le droit dans ces limites (2). Mais le droit de porter la couronne de lauriers en tout lieu, que nous avons étudié. plus haut (p. 66), avait déjà été accordé au dictateur César, et il le fut bientôt à Auguste, puis ensuite à ses successeurs. Au contraire le droit de reprendre la couronne d'or, qui est, pendant la procession triomphale, tenue au-dessus de la tète du triomphateur, ne fut, sous la République, concédé qu'une fois, et Pompée, auquel fut accordée cette faveur incommode, n’usa qu'une seule fois de son droit de paraître aux jeux dans cet équipage (3). Les empereurs eux-mêmes, 5115 ont jamais usé ainsi de la couronne d'or, ne l'ont fait qu'à titre isolé (p. 66).
Il en est pour le costume triomphal à peu près comme pour la couronne d’or. Les triomphateurs ne portent en général dans les jeux que la prétexte, à laquelle ils ont droit en leur qualité d'ex-magistrats. Cependant le droit de reprendre à cette occasion le costume triomphal fut, dès l’époque de la République, accordé par le peuple à un petit nombre de généraux victorieux particulièrement fêtés (4). Le dictateur César reçut
(1) Pline, H. n. 15, 29, 126 : C. Piso tradit Papirium Masonem, qui primum in monte Albano triumphavit de Corsis, murto coronatum ludos circenses spectare solitum.…. M. Valerius duabus coronis utebatur laurea et murtea, qui et hoc voverat. Sur le même Maso, Val. Max. 3, 6, 5 : Pro laurea corona, cum alicui spectaculo interesset, murtea usus est.
(2) Dion, 48, 16, sur l'an 714 : Τὸν Καίσαρα... δαφνίνῳ στεφάνῳ étiunsav, ὥσθ᾽ Ogduis οἱ τὰ νιχητήρια πέμψαντες εἰώθεσαν αὐτῷ χρῆσθαι, χαὶ ἐχεῖνόν οἱ χοσμεῖσθαι.
(9) Velleius, 2, 40 : T. Ampius et T. Labienus tribuni plebis (en 091) legem lulerunt, ul is (Pompée) ludis circensibus corona aurea δὲ omni cullu triumpanlium uteretur, scænicis autem prætexla coronaque laurea : id ille non plus quam semel (el hoc sane nimium fuit) usurpare sustinuit. De même, Dion, 91, 21. Cicéron lui reproche cette foga picta (Ad Atk. 1, 18, 5).
(4) Auctor de vir. ill. 56 : Εἰ (à L. Æmilius Paulus) à populo et a senatu concessum est, ut ludis circensibus triumphali veste uterelur. 1 en fut de même pour Pompée en 691 (note 3). Ce n'est jamais devenu un droit général des {riuwmphales. La défense portée en 718 (p. 50, note 2), renouvelée et renforcée au moins indirectement par Tibère (p. 59, note 1), d'après laquelle les magistrats en fonctions, c'est-à-dire ceux qui présidaient les jeux, devaient
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la concession du costume triomphal, d'abord avec la même limitation (1), puis sans distinction de temps ni de lieu (p. 53). Mais Auguste et les princes qui suivirent recommencèrent à ne le porter que dans les solennités publiques, comme costume de cérémonie (p. 53).
Enfin, l'emploi par le triomphateur du siège triomphal postérieurement au triomphe est quelque chose d'inconnu sous la République. Mais le siège doré accordé au dictateur César, d'abord pour les fêtes publiques (2), puis, peu de temps avant sa mort, sans restriction de temps ni de lieu, siège doré (3) qui, du reste, ne paraît pas s'être essentiellement distingué dans la forme du siège curule (4), peut bien, puisqu'il ne se rencontre Jamais qu'avec les autres parties intégrantes de l’appareil triomphal, avec la robe de pourpre et la couronne d'or, n'être autre chose que le siège triomphal, jusqu'alors réservé à la fète de la victoire. Ce siège d'or se rencontre encore sous Auguste et ses successeurs, mais, comme le costume triomphal, seulement lorsque l'empereur paraît dans les fêtes
seuls paraitre à ces jeux en robe de pourpre, visait sans doute en première ligne ceux qui prenaient cette licence en vertu du triomphe ou des ornements triomphaux antérieurement obtenus par eux. Et c'est au même abus que pense Velleius.
(1) Dion, 43, 43, sur l'an 108 : Τὴν τε στολὴν τὴν ἐπινίχιον ἐν πάσαις ταῖς πανηγύρεσι χατὰ δόγμα ἐνεδύετο: un peu différemment Appien, B. c. 2, 106 : Θύειν αὐτὸν ἀεὶ θοιαμ βιχῶς ἠμφιεσμένον. Il faut sans doute combiner les deux versions.
(2) Dion, 44, 6 : Ἐς τὰ θέατρα τόν τε δίφοον αὐτοῦ τὸν ἐπίχρυσον χαὶ τὸν στέφανον τὸν διάλιθον χαὶ διάχρυσον ἐξ ἴσου τοῖς τῶν θεῶν ἐσχομίζεσθα! ; Suétone, Cæs. 16 : Suggestum in orchestra. Cf. p. 42, note 7.
(3) Cette sella aurea (c'est ainsi que l’appellent Cicéron, Valère Maxime, Pline; Suétone l'appelle sedes aurea, Dion, δίφρος ἐπίχρυσος, Nicolas de Damas et Appien, θοῦνος χρυσοῦς) lui fut, d'après Suétone (Cæs. 76), accordée dans la curie etpro tribunali: et cette assertion s'accorde bien avec les témoignages d'après lesquels il y était assis, à la curie, lorsqu'il fut tué (Dion, 44, 11) et sur les rostres, à la fête des Lupercales (Cicéron, Phil. 2, 34, 85; De div. 1, 52, 4119; Nicolas de Damas, Vifa Cæs. c. 21: Val. Max. 1, 6, 13; Pline, H. n. 11, 37, 186; Plutarque, Cæs. 61; Appien, 2, 107; Dion, 44, 11. |
(4) On voit, selon la remarque d'Eckhel (6, 10), la sella aurea avec la couronne qui l'accompagne, sur la médaille d'Auguste, Cohen, Jul. 22. La forme ne s'écarte pas essentiellement de celle du siège curule ordinaire. Les pieds se terminent par en haut en forme de colombes (Cavedoni, Ann. dell inst. 1850, A4).
publiques (1), par conséquent dans les limites où il avait été primitivement accordé au dictateur César, qui, du reste, sous tous ces rapports, aussi bien sous celui du costume et de la coiffure que sous celui des licteurs, était allé beaucoup plus loin que ne fit postérieurement le Principat. |
Sous la monarchie, le droit viager de porter les insignes triomphaux dans les solennités publiques semble s'être très rapidement limité à l’empereur. Le droit de reprendre le siège et le costume triomphaux n'avait, dès auparavant, Jamais été accordé à titre général aux vw triumphales; le droit de porter la couronne leur fut aussi enlevé, nous ne savons quand, il est vrai, mais certainement peu après la fondation de la monarchie (p. 67).
2. En dehors de l'exception qui vient d’être étudiée, l’exmagistrat ne reprend pas de son vivant ses insignes. Pour les funérailles, c’est le principe contraire : le défunt y porte les insignes de la plus haute magistrature qu'il a occupée pendant sa vie. Le siège curule et les autres sièges des magistrats ne peuvent, à la vérité, en présence du mode de sépulture usité à Rome, trouver de place convenable dans les obsèques. La conjecture vraisemblable en soi, d’après laquelle les faisceaux qui ont autrefois appartenu au défunt, reparaîtraient à son convoi funèbre, est aussi tout au moins dépourvue de preuves suffisantes (2). Mais, en tous cas, le défunt est conduit
(4) Il est rapporté de Tibère et Séjan qu'on leur mettait à tous deux au théätre δίφρους ἐπιχρύσους (Dion, 58, 4). Dion, 12, 17, dit de Commode : ‘H λεοντῆ τό τὲ ῥόπαλον... ἐν τοῖς θεάτροις ἐπὶ δίφρου ἐπιχρύσου, εἴτε παρείηε εἴτε ual ἀπείη, ἐτίθετο. Hérgien, 1, 8, 8 (rapproché de c. 9, 6): Ὁ βασίλειος θρόνος ἐν τοῖς θεάτροιῖς. Cf. p. 42, note 7. Non seulement on ne peut démontrer que les empereurs se soient servis de cette sella aurea ailleurs qu'au théâtre, mais le contraire résulte clairement de ce que Suétone, Loc. cit., nomme, avec un blâme, la sella aurea in curia et pro tribunali de César parmi les ampliora humano fastigio qu'il a obtenus et au contraire n’adresse pas ce blâme au suggestlus in orchestra, à la place élevée à laquelle se met l'empereur au théâtre ni au siège d'or dans lequel il s'y asscoit (p. 42, note 7).
(2) Les licteurs des funérailles de Germanicus (Tacite, Ann. 3,2), sont étrangers à la question, puisque Germanicus était en fonctions lorsqu'il mourut. Si les époques de grande mortalité multiplient autour du dissignator les licteurs en deuil (p. 5, note 2), cela peut s'entendre des licteurs des ex-magistrats
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Funérailles des magistrats.
à sa dernière demeure revètu du costume le plus honorifique qu'il ait porté de son vivant comme magistrat, — en laissant de côté cependant les insignes accordés aux présidents de jeux (1) ; — par conséquent, celui qui a triomphé, avec la ga picta (2), celui qui a porté la prétexte, avec la prétexte (3). ἢ y a mème un cas où la coutume est allée plus loin et a accordé à un défunt un costume plus magnifique que ceux qu'il a portés de son vivant: l’ex-censeur, bien que n’ayant eu en cette qualité, que le droit de porter la prétexte (p. 47, note 1), est vêtu Enterrementdes de pourpre pour ses funérailles (4). — En outre, il paraît triumphales dans
l'intérieur de la ville.
décédés, mais cela peut tout aussi bien être rapporté aux licteurs de la procession des ancôtres (p. 89, note 2). On ne peut pas non plus tirer un argument d'analogie de la présence de ces licteurs dans la procession des ancêtres; les licteurs du consul décédé se rattachent à son image à un tout autre titre qu'à son cadavre.
(1) Les paroles de Tite-Live citées note 2 éveillent, il est vrai, l'idée que le costume triomphal aurait appartenu comme costume funèbre aux magistrats qui ont condui les {ensæ, c'est-à-dire, en première ligne, aux préteurs urbains (p. 49); et il semble résulter encore plus nettement de celles citées note 3, que les ex-magistri vicorum avaient pour costume funèbre la robe prétexte qu'ils ne portaient incontestablement de leur vivant qu'en qualité de présidents de jeux (p. 60). Cependant l'allure rhétorique du premier texte met en défiance contre une interprétation trop rigoureuse; et les mots du second, mis entre crochets, ne se trouvent que dans le manuscrit de Mayence et ils ont été révoqués en doute au point de vue critique, bien qu'ils paraissent trop savants pour pouvoir être une glose. Il se peut qu'il y ait eu, du temps d'Auguste où la pourpre fut plus d'une fois portée abusivement (Dion, 57, 13; cf. p. 104), des funérailles faites de cette manière, et que ce soit à elles que pensé Tite-Live. Mais il n'y avait néanmoins là qu'un abus.
(2) Cela résulte par analogie de Polybe, 6, 53, 1 (p. 89, note 1), et de la description des vieillards qui attendent les Gaulois dans Tite-Live, 5, 41, 1: Qui eorum curules gesserant magistratus, ul in fortunæ pristinæ honorumque aut virtulis insignibus morerentur, quæ augustissina vestis est tensas ducenlibus triumphantibusve, ea vestiti medio ædium eburnis sellis sedere. La, description procède évidemment de l'idée que les vieillards prennent eux-mêmes leur costume funèbre (cf. Velleius, 2, T1 : Varus liberti, quem id facere coegerat, manu, cum se insignibus honorum velasset, jugulatus est); mais c'est par un enjolivement que tous les consulaires (il n'y avait pas encore à cette époque de prætori ni d'ædilicii) ÿ figurent en costume triomphal.
(3) Tite-Live 34, 7, 2 : Magistratibus in colons municipiisque [hic Romæ infimo generi magistris vicorum] togæ prætexlæ habendæ jus est, nec ut vivi solum habeant tantum insigne, sed etiam ul cum eo crementur mortui.
(4) On s'est, sans motif suflisant, élevé contre cette assertion de Polybe, 6, 53, 7. Il arrive fréquemment qu'un défunt recoive, comme faveur personnelle, la concession d'un costume funèbre plus honorifique que celui auquel
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avoir été permis d’enterrer dans l’intérieur de Rome ceux qui avaient eu de leur vivant, les honneurs du triomphe (1), tandis que, comme on sait, ce fut de bonne heure interdit par la loi pour les autres personnes. — L'oraison funèbre publique ἃ peut-être été, également, à l’origine, un honneur réservé aux ex-magistrats (2).
il aurait droit d'après les fonctions qu'il a remplies de son vivant. Cf. C. I. L. Il, 4268 : Quæ ex d(ecreto) d{ecurionum) Tarr(aconensium), quod factum post mortem ejus, posila est adjectis ornamentis ædilicis. Le costume de pourpre était primitivement le costume propre accordé aux triomphateurs. On peut par conséquent aussi formuler notre disposition en disant que le censorius a porté pour ses funérailles le même costume que le friumphalis, jusqu'à ce qu'après la séparation opérée entre‘la éoga picta et la foga purpurea (p. 49, note 3), le maintien de cette dernière pour les funérailles des censeurs ne ramena une différence.
(1) Plutarque, Q. R. 19: Τοῦ θοιαμβεύσαντος, εἴτα ἀποθανόντος καὶ χαέντος, ἐξῆν ὀστέον λαβόντας εἰς τὴν πόλιν εἰσφέρειν χαὶ χατατίθεσθαι, ὡς Πύρρων ὃ Λιπαραῖος ἰστόρηχεν. Je ne peux me rallier à l'opinion de Marquardt, Handb. T, 356. La sépulture dans l'intérieur de la ville n'est pas un symbole du deuil Ἢ TE les citoyens, mais un privilegium personnel accordé à l'époque ancienne, pour eux et leur postérité, à des magistrats méritants (Plutarque, loc. cit.). Peut-être même n'est-ce qu'une portion de l'allocation d'une maison par l'État, puisqu'à l'époque ancienne la maison d'habitation et le tombeau n'étaient pas séparés (CS L, 1, p. 285; Jordan, Top. I, 1, 509). Ce privilège pouvait par conséquent trouver une application, même lorsque l'incinération et l'ossilegium qui la suit avaient lieu, suivant l'usage, hors de la ville. Je ne connais cependant pas de document attestant l'existence de telles sépultures triomphales à l'intérieur de la ville; il est difficile qu'il ait pratiquement été fait usage, aux temps historiques, de ce vieux privilège.
(2) Cf. Handb. 1, 3517. Le caractère juridique de cette ancienne coutume n'est aucunement clair. Denys (5, 11; d'où Plutarque, Popl.9) qui cite comme la première laudatio celle de Publicola prononcée par le premier consul Brutus, rapporte que les Romains auraient rendu cet honneur à tous les magistrats qui se seraient distingués par leurs services, à la guerre ou dans la paix. Cicéron, De leg. 2, 24, 62, parle d'honoratorum virorum laudationes et Polybe, 6, 53, 1, cite la Zlaudatio comme une partie intégrante des obsèques d'un τῶν ἐπιφανῶν ἀνδρῶν. Les femmes ne participaient pas à cet honneur à l'époque ancienne (Handbuch, 1, 359). À l'époque récente encore, il n'est rendu qu'aux hommes ou aux femmes de haut rang; il ne l'est aucunement, comme dans les démocraties grecques, à d'autres citoyens, par exemple, aux soldats morts devant l'ennemi, D'après tout cela, {ΠΥ ἃ de grandes vraisemblances que la laudatio ne pouvait à l'origine avoir lieu que pour des ex-magistrats. On ne peut décider si à l'origine tout ex-magistrat avait droit ἃ cet honneur ou s'il ne fallait pas pour cela l'autorisation du sénat; ni si la laudatio dut, pendant un certain temps, être faite par l'un des magistrats supérieurs en exercice, comme c’est encore fréquent à l’époque récente (Tite-Live, 2, 41, 10; Quintilien, Insé. 3, 1, 2), ou si les laudationes prononcées par les
Laudatio,
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Jus imaginum.
3. Le jus imaginum ἃ acquis une importance politique plus grande que les droits que nous avons Jusqu'à présent étudiés. Il y a là une ancienne coutume qui se lie avec les usages funéraires nationaux sans que nous puissions déterminer plus nettement la date ni les circonstances de son introduction (1). C’estun droit qui appartient immédiatement aux gentes patriciennes (2), mais que les maisons plébéiennes, organisées sur le même type que les gentes patriciennes, s’arrogèrent ensuite comme la plupart des privilèges de ce genre : les funérailles de chacun de leurs membres sont suivies personnellement par ceux des membres décédés de la gens qui ont été dictateurs, consuls, censeurs, préteurs, maîtres de la cavalerie ou édi-
plus proches parents du sexe masculin remontent à l'époque la plus ancienne. Le non-magistrat qui prononce une telle laudatio, doit se faire donner par un magistrat le droit de parler au peuple (1, p. 230, note 3 [cf. 230, note 3]).
(1) Polybe est le premier à faire allusion à cette coutume. Mais sa relation intime aveé la constitution des gentes et l'absence de toute influence des coutumes grecques démontrent qu'elle est bien plus ancienne. Ces faits me paraissent inconciliables avec l'opinion de Becker (1τὸ édition) d’après laquelle le jus imaginum n'aurait été introduit qu'à la suite des lois Liciniennes. |
(2) Ce droit pris au sens strict est un droit de gentilité, et, par conséquent, un droit patricien. Pline (p. 88, note 5) le dit de la manière la plus précise et son témoignage est confirmé par les indications de Cicéron sur les Papirii (p. 85, note 1), de Valère Maxime sur les Corneli (p. 88, note 5) et par la protestation de l'orateur Messala, qui empêcha d'inseri genti suæ Lævinorum alienam imaginem (Pline, 35, 2, 8). Aux funérailles du jeune Drusus il ne parut encore que les Juli et les Claudii (Tacite, Ann. 4, 9), c'est-à-dire les parents civils et naturels. Mais celles du premier Drusus (Tacite, Ann. 3, 5 : Claudiorum Juliorumque imagines, où la substitution de Liviorumque ne sert à rien), d'Auguste (Dion, 56, 34), de Junia, la sœur de M. Brutus (Tacite, Ann. 3, 16), sont suivies par les images de familles simplement alliées. Tite- Live, 1, 34, 6, peut donc aussi appeler Ancus, le fils de la fille de Numa, nobilem una imagine Numæ. Mais l'idée d'après laquelle tous les Romains célèbres auraient figuré aux funérailles d'Auguste et les conditions de parenté y auraient été complètement mises de côté, doit tenir aux coutumes du temps de Dion (Dion, 74, 4; Hérod. 4, 2), faussement reportées par lui à celui d'Auguste. Cf. Handb. T, 353. — Π est naturel que la femme, lorsqu'elle se marie, apporte avec elle chez le mari les images de ses ancêtres (Cicéron, 7x Vatin. 11, 98 : C. Antonius. imagines palris et fratris sui fratrisque filiam non in familia, sed in carcere collocatam — c'est-à-dire mariée à P. Vatinius — audire maluit quam videre), car c'est de cette maison qu'aura plus tard à sortir sa dernière pompa; mais il n'en résulte nullement que les imagines de la femme figurent, à l'époque ancienne, aux obsèques du mari.
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les curules (1), à condition que ces derniers soient restés jusqu à leur mort en pleine possession de leur honneur et de leurs droits de citoyens (2), que l'intégrité de leur honneur civique n'ait pas été non plus, comme cela se peut à Rome, atteinte après leur mort (3), et enfin, depuis que de telles apothéoses ont
(1) Cicéron, Verr, 5, 14, 36, indique comme honneurs spéciaux attachés à l'édilité curule, par opposition à la questure dont il vient de parler auparavant : Antiquiorem in senatu sententiæ dicendæ locum, togam prætextam, sellam curulem, jus imaginis ad memoriam posteritatemque prodendæ (Mss. prodendam); cf. Pro Rab. Post. T, 16, où l'imago ipsa ad posteritatis memoriam prodila est citée à la fin des honneurs attachés à la carrière politique, et De ἰ, agr. 2, 1, 1 : Est hoc in more positum, Quirites, institutoque majorum, ut ii qui beneficio vestro imagines familiæ suæ consecuti sunt (c'est-à-dire qui ont obtenu personnellement par votre choix les mêmes honneurs que leurs ancêtres parvenus au jus imaginum) eam primam habeant conlionem, qua gratiam beneficii vestri cum suorum laude conjungant, ce qui fait opposition aux homines novi, tels que l’orateur lui-même. Le cercle de personnes auquel s'étend le jus imaginum se montre clairement dans la liste dressée par Cicéron (Ad fam.9, 21) des Papirii dont il recommande au plébéien Papirius Pætus d'exposer les images. Elle comprend, à la suite du princeps, L. Papisius Mugillanus, consul en 310, treize autres Papisii sella curuli, jusqu'au premier Papirius, puis plusieurs autres Papirii Cursores et Massones de rang patricien, parmi lesquels il y a même un ædilicius : Quorum quidem tu omnium patriciorum imagines habeas volo. Il conseille d'omettre les membres plébéiens, parce qu'ils ont été pour la plupart démocrates. — Ce cercle est, par conséquent, en général celui des magistrats qui ont eu la prétexte et le siège curule (p. 36). Le censeur y est compris, atteste Polybe (p. 89, note 1). Au contraire l’inferrex ne l'est sans doute pas, quoiqu'il soit magistrat curule (p. 35, note 4), ni les décemvirs et les tribuns militaires qui sont bien consulari imperio, mais qui ne sont pas consuls.
(2) Ainsi les images des meurtriers de César, en particulier de M. Brutus et de CG. Cassius, qui furent, comme on sait, condamnés en 711, en vertu de la loi Pedia, ne pouvaient pas être exposées dans les maisons de leur famille, ni figurer dans les funérailles (Tacite, Ann. 3, 16, pour les obsèques de la sœur de Brutus, femme de Cassius: Præfulgebant Cassius atque Brutus eo ipso, quod effigies eorum non visebantur), et leur exposition fut encore punie sous Néron du bannissement (Suétone, Ner. 31 : Objectum est. Cassio Longino…. quod in vetere gentili stemmate C. Cassi percussoris Cæsaris imagines reslituissel ; Tacite, Ann. 10, 1 : Objectavit Cassio, quod inter imagines majorum eliam C. Cassi effigiem coluisset ila inscriptam : duci parlium). — Au reste, il en est de même en sens inverse; les images des ancêtres ne figurent sans doute pas dans le cortège funèbre d'un δαί ou d'un condamné. Cf. Cicéron, Pro Sull. 31, 88 : Omnia generis nominis honoris insignia altque ornamenta unius judicii calamilate occiderunt, où il déplore aussi plus haut la perte du droit d'ouvrir les armoires où sont les ancêtres (p. 88, note 3).
(3) Ainsi, après que Libo, accusé de haute trahison, s'est donné la mort avant le jugement définitif, il est proposé dans le sénat, ne imago Libonis
été introduites, qu'ils n'aient pas été retranchés du nombre des morts par leur classement parmi les dieux (1).On plaçait, à cette fin, dans l'Atrium des maisons intéressées (2), quand il mourait un personnage de ce genre (3), le masque de ce person-
exequias poslerorum comilarelur (Tacite, Ann. 2, 32). Peut-être Juvénal, 8, 18 : Emplorque veneni frangenda miseram funestal imagine gentem, fait-il allusion à ce que l'image d'un tel meurtrier devait légalement être mise à l'écart, à quelque époque que le crime fût révélé.
(1) Dion, 417, 19 : ᾿Ἀπεῖπον μνηδεμίαν εἰχόνα αὐτοῦ (de César), χαθάπερ θεοῦ τινος ὡς ἀληθῶς ὄντος, ἐν ταῖς τῶν συγγενῶν αὐτοῦ ἐχφοραῖς πέμπεσθαι, 54,34, pour 168 funérailles d'Auguste : Πλήν τῆς (εἰχόνος) τοῦ Καίσαρος, ὅτι ἐς τοὺς ἥρωας ἐσεγέγραπτο. ὕθ, 46 : Ὅπως μήτ᾽ εἰχὼν αὐτοῦ (d'Auguste) ἐν ἐχφορᾷ τινος πομπεύῃ" Pourtant Romulus figure dans le cortège funèbre des Julii (Tacite, Ann, 4, 9).
(2) Vitruve, 6, 3, 6 : Imagines ilem alle cum suis ornamentis ad latitudinem alarum (atrii) sint constlilulæ (cf. sur les alæ, les parties de derrière de l’Atrium qui offraient les plus larges surfaces de murailles, Handb. T, 240). Juvénal, 8, 19 : Tota licet veleres exornent undique ceræ atria. 11 est fréquemment fait mention de l'exposition des masques in atrio (voir les textes Handb. Ἵ, 242, note 4; ajouter Val. Max. 5, 8, ὃ; Sénèque, Ep. 44, 4; De benef. 3, 28, 3; Suétone, Galb. 2), ou in prima parte ædium (Val. Max. loc, cit; Sénèque, De benef. loc. cil.), Ἰ᾿ ἐπιφανέστατος τόπος τῆς oixias (Polybe, 6, 53, 4).
(3) Le masque n’y est placé qu'après la mort, dit Polybe, 6, 53, 4 : Θάψαντες χαὶ ποιήσαντες τὰ νομιζόμενα τιθέασι τὴν εἰκόνα, etc. et cela résulte du but dans lequel il y est mis. Tant que la personne vit, elle suit elle-même les funérailles de son parent. L'invention des masques funèbres, qui ont été d'abord moulés en plâtre puis sculptés en cire, est attribuée par Pline (H. n. 35, 12, 153) à Lysistrate, frère de Lysippe, en la 1142 olympiade, l'an 430 de Rome. En règle on devait avoir un pareil masque pour modèle; quand on en était dépourvu, on faisait un portrait établi par tout autre moyen ou même de pure fantaisie (Tacite, Ann. 4, 9 : Cum... Æneas omnesque Albanorum reges… speclarentur). — Le défunt est représenté à ses propres obsèques par un acteur qui porte son masque. Diodore, p. 519, relativement à L. Æmilius Paulus : Toy Ῥωμαίων οἱ ταῖς edyevelats χαὶ προγόνων δόξῃ DCE μετὰ τὴν τελευτὴν εἰδωλοποιοῦνται χατά τε τὴν τοῦ χαραχτῆρος ὁμοιότητα χαὶ χατὰ τὴν ὅλην τοῦ σώματος περιγραφὴν, μιμητὰς AIME ὡς τοῦ βίου παρατετηρηχό- TAG τὴν τε πορείαν χαὶ τὰς 1 ἰδιότι ς ἐμφάσεως : παραπλησίως δὲ χαὶ τῶν προγόνων ἔχαστος προηγεῖται RE ἔχων διασχευὴν χαὶ χόσμον, ὥστε τούς θεωμένους διὰ τῆς ἐχ τούτων ἐμφάσεως γινώσχειν ἐφ᾽ ὅσον ἕχαστοι τιμῆς προήχθησαν χαὶ μετέσχον τῶν ἐν τῇ πολιτείᾳ χαλῶν. Suétone, Vesp. 19: In funere Favor archimimus personam ejus ferens imilansque, ul esl mos, facta ac dicta viri. Cette représentation des défunts dans le cortège des ancôtres, qui est distincte des effigies fréquemment placées sur le char funèbre (Handb. 7, 354), peut fort bien avoir été introduite à une époque moderne pour manifester par anticipation, dès le moment des funérailles du défunt, le droit acquis à sa postérité, par ses fonctions, de le faire figurer à l'avenir dans le cortège.
nage (änago) moulé en cire, colorié (1) et accompagné d'une légende indiquant les magistratures qu'il avait revètues (#itulus) (2), dans une petite armoire qui restait ordinairement
(4) Polybe, 6, 53, 4 : Τιθέασι τὴν εἰκόνα τοῦ μεταλλάξαντος εἰς τόπον τῆς οἰχίας, ξύλινα ναΐδια περιτιθέντες" ἢ δὲ εἰκών ἐστι πρ τ τηῆτα διαφερόντως ἐξειργασμένον χαὶ χατὰ τὴν πλάσιν val χατὰ τὴν ὑπογραφήν (avec la variante ἀπογραφήν ; on attendrait plutôt γραφήν ou γραφὴν ἔχον χαὶ ὑπογραφήν). Pline, 35, 2, 6: Expressi cera voltus. Juvénal, 8, 1 : Pictos ostendere vullus majorum, et v. 19. Ovide, Fast. 1, 591; Amor. 1, 8, 65. Sur la configuration des masques, voir Handbuch, T, 242. Ils devaient être construits de facon à pouvoir être portés comme des masques d'acteurs (p. 88, note 5). L'étude instructive de R, Schœne dans le Bull. dell’ inst. 1866, p. 99, montre comment les bustes de marbre postérieurs se sont développés en partant des anciens masques de cire. — A la place de ces masques de cire, il peut y avoir eu, à titre isolé, en particulier pour les plus marquants de la famille, des représentations en pied ; Juvénal, 8, 3, mentionne les s{antes in curribus Æmilianos et Martial, 2, 90, 6, dit : Afriaque immodicis arlat imaginibus. C'est aussi à cela que doit
86 rapporter la prescription de Vitruve (p. 86, note 2) de placer dans l'Atrium
les imagines cum suis ornamentis. Car, des couronnes de lauriers mises aux statues aux jours de fête et des fifuli, auxquels pense Rein dans le Gallus de Becker, 1, 34 — éd. Gœll, 1, 38, les premières ne regardent pas les architectes, et les seconds ne s'appellent pas ornamenta. Mais le vêtement qui représente la prétexte ou la foga picta peut être désigné par cette expression. Il me semble invraisemblable que les images triomphales n'aient, comme le veut Marquardt, Handb. T, 244, eu aucun rapport avec le stemma.
(2) Tite-Live, 10, 7, 11 : Cujus imaginis tlilulo consulalus censuraque el triumphus æquo animo legelur, si auguratum aut pontificatum adjecerilis, non sustinebunt legentium oculi. Val. Max. 5, 8, 3 : Effigies majorum suorum cum tilulis suis idcirco in prima parle ædium poni solere, ul eorum virlules posteri non solum legerent, sed etiam imitarentur. La dénomination technique de cette souscription est fitulus imaginis (voir, outre les textes cités, Tite-Live 4, 16, 4. 8, 40, 4. 22, 31, 11); index dans Tibulle (4, 1, 30 : Nec quæris, quid quaque index sub imagine dicat) est employé à titre simplement énonciatif.
_ Voir pour les détails Handb. 7, 243. Ce titulus était sans doute primitive-
ment rédigé au nominatif, comme c’est la règle pour les inscriptions des statues et aussi pour les plus anciennes inscriptions funéraires, et il ne contenait que les noms complets (parmi lesquels sont souvent relevés les surnoms militaires, ainsi dans Ovide, Fast. 1, 591, et dans le discours de Lyon de Claude, 2, 25) et l'indication des magistratures curules et des sacerdoces qui y correspondent (Tite-Live, Loc. cit.), en conformité complète avec la rédaction habiluelle des plus anciennes inscriptions funéraires. C'est par suite d'une transformation postérieure des anciennes coutumes que l'on comprit dans l'inscription les magistratures inférieures et les magistratures plébéiennes : Tite-Live, 4, 16, 4, parle déjà pour le onzième tribun du peuple de falsus imaginis titulus; et en outre que l'inscription fut rédigée au datif, à la manière des inscriptions funéraires récentes, et contint autre chose que l'énumération des magistratures et des dignités du défunt, comme l'inscription : Duci parlium mise à l'époque de Néron dans la maison des Cassii au-dessous du
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fermée (1). Et ces images formaient ensuite, par l'addition des noms de ceux qui venaient après et de lignes de raccordement, des arbres généalogiques (2). Les armoires des ancêtres étaient ouvertes (3) et les images elles-mêmes étaient couronnées de fleurs (4) aux jours de fêtes domestiques. Mais la destination essentielle des masques était de représenter les ancêtres décédés dans les cortèges funèbres (5). Non seulement les défunts paraissaient revêtus du costume de la plus haute magistrature qu'ils avaient occupée de leur vivant, en faisant encore intervenir ici le renforcement déjà cité pour
buste du meurtrier de César (p. 85, note 2). Les inscriptions commémoratives publiques du temps de l'Empire, en particulier celles du Forum d'Auguste, ont les tifuli de l'époque la plus ancienne pour origine. Le nominatif y est conservé, et aussi l'énumération des magistratures; mais elles s'étendent à toutes les magistratures et les actes les plus importants du défunt y sont rapportés (cf. C. I. L. I, p. 211 et ss.).
(1) Pline, 35, 2, 6 : Apud majores.. expressi cera voltus singulis disponebantur armariis. Polybe, (p. 87, note 1): Ξύλινα ναΐδια περιτιθέντες. Remarquez que Pline désigne ces armoires comme hors d'usage. Handb. T, 243.
(2) Pline, 35, 2, 6 : Sfemmata lineis decurrebant ad imagines pictas. Sénèque, De benef. 3, 28, 2 : Qui imagines in alrio exponunt et nomina familiæ suæ longo ordine ac multis stemmatum inligata flexuris in parte prima ædium collocant, non noti magis quam nobiles sunt? Cf. Handb. T, 243 et Becker, Gallus, 2e éd. 1, 34 — éd. Gæll, 1, 38. ;
(3) Polybe 6, 53, 6 : Ταύτας δὴ τὰς εἰχόνας ἔν τε ταῖς δημοτελέσι θυσίαις àvoiyovτες χοσμοῦσι: φιλοτίμως. Cicéron, Pro Sulla, 31, 88 : Sierit vestro judicio liberatus,.… domus credo erit exornata, aperientur majorum imagines. Sénèque, Controv. 21, 10, éd. Burs. p. 222 : Indicil festum diem (pour un mariage), aperiri jubet majorum imagines, cum maxime tegendæ sunt. Vie de Florianus, 6 : Senalores omnes ea esse lætilia elatos, ut in domibus suis omnes albas hostias cæderent, imagines frequentes aperirent, albati sederent.
(4) Cicéron, Pro Mur. 41, 88 : Quo se miser verlelt? domumne? ul eam imaginem clarissimi viri parentis sui, quam paucis ante diebus laureatam in sua gratulatione conspexit, eandem deformatam ignominia lugentemque videat? Polybe, loc. cit. (note 3).
(9) C'est dit expressément par Pline, 35, 2, 6 : Expressi cera vollus singulis disponebantur armariis, ut essent imagines quæ comitarentur gentilicia funera, semperque defunclo aliquo Lotus aderat familiæ ejus qui umquam fuerat populus, et de même par Polybe à la suite des mots cités note 3 : Ἐπάν τε τῶν οἰχείων μεταλλάξῃ τις ἐπιφανής, ἄγουσιν εἰς τὴν ἐχφορὰν, περιτιθέντες ὡς ὁμοιοτάτοις εἶναι δοχοῦσι χατά τε τὸ μέγεθος ai τὴν ἄλλην περιχοπήν. Val. Max. 8, 15, 1 : Imaginem (Africanus) superior in cella Jovis optimi maximi posilam habel, quæ quoliescumque funus aliquod Corneliæ genti celebrandum est, inde pelilur unique illi instar atrii Capitolium est.
les censeurs (1); mais en outre on portait devant eux les faisceaux qu'ils avaient possédés de leur vivant (2), et, lorsqu'ils descendaient de leurs chars pour entendre prononcer au Forum l’oraison funèbre dans laquelle leurs actions étaient célébrées en même temps que celles du mort, ils s’asseyaient sur des sièges curules (3).
Il convient d'étudier, à côté du jus 2maginum des ma
gistrats proprement dits, la question générale des limitations
légales apportées à Rome à l'exposition publique d'images individuelles; car la faculté d'exposer de telles images ἃ de nombreux points de contact avec ce droit. Par malheur, nous ne sommes que très imparfaitement en état de répondre à la question (4).
L'exposition de statues ou de bustes (5) de personnages vivants dans des lieux publics, ou même dans les parties des
(1) Polybe à la suite des mots rapportés, p. 88 note 5 : Οὗτοι δὲ προσαναλαμ.βάνουσιν ἐσθῆτας, ἐὰν μὲν ὕπατος ἢ στρατηγὸς À γεγονὼς, TEPUTO (δι, ους, ἐὰν δὲ τιμητής, πορφυρᾶς, ἐὰν δὲ χαὶ τεθριαμβευχὼς ἤ τι τοιοῦτον χατειργασμένος,
διαχρύσους. Diodore, éd. Wess. p. 517 (p. 86, note 3).
(2) Polybe après les mots cités, note 1 : Αὐτοὶ μὲν οὖν ἔφ’ ἁρμάτων οὗτοι πορεύονται, ῥάβδοι δὲ χαὶ πελέχεις χαὶ τἄλλα τὰ ταῖς ἀρχαῖς εἰωθότα συμπαραχεῖσθαι προηγεῖται χατὰ τὴν ἀξίαν ἑχάστῳ τῆς γεγενημένης χατὰ τὸν βίον ἐν τῇ πολιτείᾳ προαγωγῆς. Par suite, il fallait aux dissignatores être pourvus de faisceaux (Asconius, /n Milon. p.34: Fasces ex luco Libilinæ raptos) qu'ils mettaient ensuite pour les funérailles à la disposition des particuliers (Horace, Sat. 1, 1, 5). Les porteurs de ces faisceaux pouvaient être pris parmi les véritables licteurs. Mais il est plus vraisemblable que, puisqu'il ne s'agissait pas là d'actes des fonctions de licteurs, on pouvait se servir de n'importe qui, même d'esclaves.
(3) Polybe à la suite des mots cités note 2 : Ὅταν δ᾽ ἐπὶ τοὺς ἐμβόλους ἔλθωσι χαθέζονται πάντες ἑξῆς ἐπὶ δίφρων ἐλεφαντίνων. ΝΣ ἜΤ ton des vieillards se préparant à la mort dans Tite- Live, 5, #1, est faite sur ce modèle.
(4) Il serait très méritoire de rassembler et de grouper les cas éparpillés un peu partout de représentations figurées de citoyens romains remontant à l'époque de la République. Detlefsen, De arte Romanorum antiquissima particula IT (Programme de Glückstadt, 1868) a fourni pour ces recherches un bon point de départ.
(5) Les peintures et les représentations en relief ne rentrent pas dans la même catégorie; ainsi, par exemple, M. Valerius Maximus Messala fit peindre sur le mur de la curie Hostilia la victoire ue par lui, en 491, sur Hiéron et les Carthaginois (Pline, H. n. 35, 4, 22; Schol. Bob. in Vatin. p. 318), et les médailles l'établissent également (R. M. W. p. 462 — tr. fr. 2, 182). Cf. p. 45, note 3,
Droit d'exposer publiquement des images individuelles,
maisons qui étaient accessibles à tous les visiteurs (1), était probablement absolument interdite dans l'État romain, à l'époque ancienne (2); car le jus imaginum qui vient d'être étudié ne se rapporte lui-même qu'aux images des morts, Nous venons de voir que les images des défunts qui avaient revêtu des magistratures curules pouvaient être placées dans l'Atrium des maisons. Il est probable que les descendants pouvaient aussi exposer en public les images des mêmes personnes, mais d'elles seulement (3), naturellement toujours avec les insignes les plus élevés qu'elles avaient obtenus de leur vivant (4); ce qui fournissait, sans qu'il y eut là rien
(1) La confection et la possession des portraits ainsi que leur exposition dans des endroits qui n'étaient pas, comme l’Atrium, accessibles à tout venant (cf, Juvénal, T, 124) était certainement en soi licites et habituelles ; car il était même permis de posséder les images des personnes exclues à titre de peine du jus imaginum. Pline, Ep. 1, 11,3 : Est omnino Capitoni in usu claros viros colere. Mirum est, qua religione, quo studio imagines Brutorum Cassiorum Catonum domi ubi potest habeat. Tacite, Ann. 4, 35 : Ii (Cassius el Brutus).… imaginibus suis noscuntur, quas ne victor quidem abolevit. CF. p. 85, note 2.
(2) Cela n'est, il est vrai, jamais dit expressément; mais, en dehors de l’ordre intime des faits, on peut argumenter dans ce sens de ce qu'il n'y ἃ pas de monnaie de la République qui porte sur le droit l'image d’un vivant, et qu'au contraire le sénat décida, en 710, de mettre sur les monnaies l'effigie de César (R. M. W.p. 139, — tr: fr. 3, p. 2); et en outre de ceque rapporte Pise, dans Pline, 34, 6, 30, sur la statue élevée par Sp. Cassius à lui-même (ef. Hermes, 5, 236 — Rœm. Forsch. 2, 166). Lorsque Claudius Drusus, ou plutôt Appius Cæcus (cf. Rœm. Forsch. 1, 308) statua sibi diademata ad Appi Forum posila Italiam per clientelas occupare temptavit (Suétone, Tib. 2), ce n'est sans doute pas seulement le diadème, mais aussi l'érection même de la statue qu'on lui reproche.
(3) Piso dans Pline, 34, 6, 30 : L. Piso prodidit M. Æmalio C. Popillio I Cos. (en l'an de Rome 596) «a censoribus P. Cornelio Scipione M. Popillio slatuas circa forum eorum qui magistralum gesserant sublatas omnes præler eas, quæ populi aut senatus sententia statutæ essent. Inexactement Victor, 44,3 : P. Scipio Nasica… censor slaluus, quas sibi quisque in foro per ambilionem ponebat, sustulit. Par conséquent les femmes ne pouvaient participer à cet honneur : Pline, H. n. 34,6, 31 : Exlant Calonis in censura vociferaliones mulieribus Romanis statuas in provinciis poni, nec tamen potuil inhibere, quominus Romæ quoque ponerentur, siculi Corneliæ Gracchorum matri, quæ fuit Africani prioris filia (εἴ. Plutarque, C. Gracchus, 4). La base de la statue à laquelle Pline fait allusion et qui fut placée au portique d'Octavie sous Auguste, existe encore (C. 1. L. VI, 10043 ; Lœwy, Künstlerinschriften, 493).
(4) Pline, 34, 5, 19. 20, dit des statues placées dans des chars : Ef nostri currus nali in is qui triumphavissent : serum hoc. El in iis non nisi a divo Auφιιδίο sejuges sicut elephanti. Non vetus est bigarum celebratio in iis, qui præ-
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d'obligatoire, l’occasion de consulter préalablement le peuple, ou simplement le sénat. Appius Claudius, consul en 447 et 458, fit du moins représenter ses aïeux, c'est-à-dire sans doute seulement ceux qui avaient occupé des magistratures curules, sur des boucliers de bronze, dans le temple de Bellone construit par lui (1), et les bustes de personnages décédés, en particulier d'ancêtres du monétaire, qui se rencontrent fréquemment sur les monnaies du vu siècle, peuvent y avoir été placés en vertu du même droit (2). Seulement, lorsque une statue devait être mise sur un emplacement appartenant à l’État, il fallait l'autorisation des autorités compétentes, c'est-à-dire des censeurs ou, quand il n'y en avait pas, des magistrats qui les remplaçaient; et, conformément aux principes généraux, cette autorisation pouvait être retirée à une époque quelconque, ainsi que cela s’est du reste produit en présence de l'encombrement des places publiques par ces statues (p. 90, note 3).
Au contraire, le peuple et plus tard le sénat pouvaient naturellement prescrire l'érection d’une statue, sans que leur droit fut limité aux ex-magistrats (3); et les statues ainsi élevées ne pouvaient être déplacées arbitrairement sur une ordonnance d’un magistrat (p. 90, note 3).
tura functi vecti essent per circum. Ce n'est sans nul doute que depuis l'Empire qu'il fut tenu compte du cortège de président des jeux pour la détermination des plus hauts insignes qu'a eus la personne.
(1) Pline, Η. n. 35, 3, 12 : Clipeos in sacro vel publico dicare privatim primus instiluit, ul reperio, Ap. Claudius qui consul cum P. Servilio fuit anno urbis CCLIX (sur cette confusion avec Ap. Claudius Cæcus, cf. C. 1. L. 1. Ὁ 218; Ræm. Forsch. 1, 310) : posuil enim in Bellonæ æde majores suos dite in excelso spectari et titulos honorum legi. En faisant abstraction de la différence de matière, ces boucliers de bronze sont la copie fidèle des imagines de l’Atrium des Claudii.
(2)°R°M. W. p. 462 — tr. fr. 2, 182.
(3) C'est ainsi qu'une statue fut élevée au Capitole, ex senalus consullo, à M. Lepidus pour avoir, étant efcore un enfant de quinze ans, tué un ennemi les armes à la main (Val. Max. 3, 11. R. M. W. p. 634— tr. fr. 2, 502), De même, pour faire abstraction de Cocles et de Clælia, l'honneur ordinaire de la statue était certainement accordé aux envoyés du peuple qui succombaient en remplissant leur devoir, même lorsqu'ils n'avaient encore revêtu aucune magistrature curule. Cf, tome VII, p. 407.
Miss Lane, ns 2 À
Les règles rigoureuses que nous venons d'indiquer ne peuvent être appliquées au dernier siècle de la République. Nous trouvons au moins rapporté que M. Marcellus, consul pour la troisième fois en 602, érigea des statues, dans le temple de l’'Honos et de la Vèrtus construit par son grand-père, non seulement à son grand-père et à son père, mais à lui-même (1), et que Ὁ. Fabius Maximus, le futur consul de 709, construisant, en 698, en qualité d'édile curule, l'arc des Fabii, y plaça sa propre statue à côté de celles de ses ascendants (2).
Sous le Principat, on revient à une plus grande rigueur relativement à l'exposition publique de statues de personnages vivants. C’est, dès le principe, un privilège du prince que des statues peuvent lui être élevées de son vivant dans tous les lieux publics qui s’y prêtent (3). — Mais, si ce droit illi-
(1) Asconius, In Pison, p. 12. Cicéron mentionne à plusieurs reprises (Verr. 1. 2,46, 114. c. 59, 146. c. 63, 154) sans en indiquer plus. nettement l’emplacement, les statues dorées élevées à Rome par les Siciliens à Verrès. Probablement elles se trouvaient dans la maison même de Verrès. C. Sempronius Tuditanus, consul en 625, s'éleva aussi à lui-même une statue comme vainqueur des Histri; mais, ce ne fut peut-être pas à Rome (Pline, H. n. 3, 19, 129). La statue élevée à L. Scipio, sur le Capitole, que cite Cicéron, Pro Rab. Post. 10, 27, peut lui avoir été érigée après sa mort. L'area Capitolina était l'endroit où les statues étaient habituellement élevées à la fin de la République (l'étendue avec laquelle on le faisait est attestée par l'« escadron » de statues équestres élevées à cet endroit par Metellus Pius Scipio à ses ancêtres, Cicéron, Ad Atk. 6, 1,17), jusqu'à ce qu'Auguste, pour déblayer le Capitole, ne les fit placer au Champ de Mars (Suétone, Gai. 34).
(2) C.L. L. I, Ὁ. 278, rapproché de p. 178. On rapprochera l'effigie de M. Brutus sur ses monnaies (R. M. W. p. 140 = tr. fr. 3, p. 3) et celles des proconsuls d'Asie et d'Afrique sur les leurs pendant les années 748 à 753 (Hermes, 3, 268 et ss.).
(3) Le caractère de privilège impérial attaché à ce droit ressort surtout relativement à Séjan. Dion, 57, 21, sur l'an 22 : "AA ous μὲν δὴ οὖν χαὶ πολλούς γε τῶν τελευτώντων al ἀνδριάσι χαὶ δημοσίαις ταφαῖς ἐτίμα " τὸν δὲ δὴ Σηιανὸν ζῶντα ἐν τῷ θεάτρῳ χαλχοῦν ἔστησε " χὰχ τούτου πολλαὶ μὲν ὑπὸ πολλῶν εἰχόνες αὐτοῦ ἐποιήθησαν. 58, 2 : Τὸ γάρ τοι πλῆθος τῶν ἀνδοίαντων, ὧν À τε βουλὴ χαὶ À ἱππὰς αἵ τε φυλαὶ χαὶ οἱ ἄνδρες οἱ πρῶτοι ἔστησαν οὐδὲ ἐξηρίθμησεν ἄν τις. Tacite, Ann. 3, 72, sur la même année : Censuere patres effigiem Sejano quæ apud theatrum Pompeii locaretur. 4, 2, sur l'an 23 : UE (Tiberius) coli per theatra et fora effigies ejus interque principia legionum sineret. Sénèque, Cons. ad Marciam, 22, 4. Suétone, Tib. 65. Séjan est mis sur le même pied que le souverain, non pas tant par l'érection de statues en elle-même que par leur érection partout, dans les théâtres et les lieux publics; à cela viennent se joindre l'érection de statues d'or (Suétone, Loc. cit.), la réunion des images de Tibère et de Séjan (Dion, 58, 4;
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mité reste le privilège du souverain, on rencontre pourtant encore, au moins au 1* siècle, des statues élevées à des particuliers de leur vivant. Auguste décida que la concession du triomphe ou des ornements triomphaux entraînerait l’érection aux frais de l’État d'une statue de bronze, en costume triomphal naturellement (1). Et c'est le but direct dans lequel le nouveau Forum d’Auguste fut construit avec le temple de Mars et orné des statues des triomphateurs de la République, auxquelles devaient venir se joindre celles des généraux de l'Empire (2). Cela ne put plus se produire depuis que la concession des ornements triomphaux eut été retirée de la pratique, probablement par Hadrien (p. 111). Il se peut même que la réforme ait été opérée pour mettre un terme aux expositions de statues de particuliers encore vivants. En tout cas, cet honneur ne fut plus désormais accordé qu'après la mort (3).
A côté des statues de triomphateurs, on admettait encore, au début de l’Empire, les statues de constructeurs : celui qui reconstruisait ou qui construisait un édifice public à ses frais avait le droit d'y placer sa propre statue (4). Cependant il n’a
Tacite, Ann. 4, 14) et les honneurs divins rendus à ces statues (Tacite, Ann, 4, 2; Suétone, Loc. cit. ; Dion, 58, 4. 7. 8. 11; Juvénal, 10, 62). L'érection des statues dans les sacraria des légions sera étudiée, tome V, dans la théorie des Honneurs impériaux, où sera aussi étudié le droit de mettre son efligie sur les monnaies.
(1) Dion, 55, 10 : Καὶ ἐχείνους τε (les triomphateurs proprement dits) χαὶ τοὺς ἄλλους τοὺς τὰς ἐπινιχίους τιμιὰς λαμβάνοντας ἐν τῇ ἀγορᾷ χαλκοῦς ἵστασθαι. Pline, Ep. 2, 7, 1 : Here a senatu Vestricio Spurinnæ principe auctore triumphalis statua decreta est. Tacite, Agric. 40 : Triumphalia ornamenta et illustris statuæ honorem et quidquid pro triumpho datur…. decerni in senatu jubet. Le même, Ann. 4, 23. 15, 72, etc. Quand Claude accorde par exception, dans son triomphe de Bretagne, une statue à un præf. prætorio (Dion, 60, 23), c'est de notre statue triomphale qu'il s'agit.
(2) Suétone, Aug. 31; voir pour les développements C. I. L. 1, p. 281.
(3) Sous Marc-Aurèle, des statues sont élevées au Forum de Trajan, par ordre du sénat, sur la proposition de l'empereur, à divers généraux morts devant l'ennemi (Dion, 11, 3; Henzen, 5418 — C. 1. L. VI, 1371). Il est probable que toutes les statues placées sur le forum de Trajan, dans l’époque antérieure à Dioclétien, ne l'ont été qu'après la mort des personnages qu’elles représentaient.
(4) Dion, 60, 25 : Ἐπειδή, τε h πόλις πολλῶν εἰκόνων ἐπληροῦτο (ἐξῆν γὰρ ἀνέδην
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été fait, sous le Principat, qu'un usage restreint de ce droit dans la ville de Rome; car la participation indépendante des particuliers aux constructions publiques n’a, postérieurement à Auguste, fonctionné que dans une faible mesure, et a bientôt complètement disparu (1).
En dehors de ces exceptions générales, dont l'application suppose au reste également le consentement médiat du sénat, puisque c'est à lui qu'il faut demander soit les ornements triomphaux, soit l'autorisation de bâtir, l'érection d'une statue à un particulier est, sous le Principat, subordonnée légalement à l'autorisation du sénat (2); et elle ne doit guère avoir été permise que pour des membres de la maison réenante.
La nature des choses implique, et ce qui a déjà été dit suffit pour indiquer que l'on était, sous l'Empire, moins rigoureux pour les statues à élever à des défunts. Cependant, ces der-
ς βουλομένοις ἐν γραφῇ χαὶ ἐν χαλκῷ λιθῷ τε δημοσιεύεσθα!) τάς τε πλείους αὐτῶν ἑτέρωσέ ποι μετέθηχε (Claude) καὶ ἐς τὸ ἔπειτα ἀπηγόρευσε μηδενὶ ἰδιώτῃ, © ἂν μὴ ( ἔψῃ, τοῦτο ποιεῖν ἐξεῖναι, πλὴν εἴ τις ἔργον τι ᾧχοδομῃηχὼς εἴη À χαὶ o * τούτοις γὰρ δὲ τοῖς τε συγγενέσιν αὐτῶν ἵστασθαι ἐν τοῖς χωρίοις ἐχείνοις ἐφῆχε. Il est probable que Claude n'a fait par là que confirmer la règle préexistante. Il ne serait pas d'accord avec le témoignage de Suétone, note 2, qu'il eut jusqu'alors été permis à tout le monde de se faire à sa guise représenter en publie, et l’on pourrait tout au plus admettre que, sur ce point comme sur les autres, Caligula eut, dans la première période de son règne, laissé s'introduire une complète licence. — Les inscriptions municipales ellesmêmes se conforment en général à la règle posée par Claude. L'érection de statues de personnages vivants n'y est permise que quand ces personnages sont les constructeurs d'édifices élevés à leur frais dans l'intérêt général ou quand le consentement du conseil communal a été pris.
(1) Tacite, Ann. 3, 72, rapporte qu’en l'an 22 ap. J.-C. M. Lepidus reconstruisit à ses frais avec l'assentiment du sénat, la basilique Æmilia construite par ses ancêtres, et il ajoute : Erat enim tum in more publico munificentia, ce qu'il justifie par des exemples tirés de l'époque d'Auguste. La disparition des manubiæ, en ne permettant plus de faire de telles constructions qu'avec ses ressources privées, suffit à donner à ce concours des particuliers aux constructions un tout autre caractère que pendant la République.
(2) Dion, 60, 25 (p. 93, note 4). C'est ainsi que furent élevées les statues de Séjan (p. 92, note 3). Lorsque Suétone dit de Caligula, c. 34: Vetuit posthac viventium cuiquam usquam statuam et imaginem nisi consullo et auctore se poni, cela signifie sans doute que le droit de donner cette autorisation fut alors enlevé au sénat, auquel du reste Claude le rendit ensuite (p. 93, note 4). Cf. VIT,
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nières elles-mêmes ne pouvaient sans doute guère être dressées qu'avec l’assentiment soit du sénat, soit encore de l’empereur (1).
5. Enfin nous citerons encore 10] les distinctions individuelles destinées à perpétuer la mémoire d’une personne, le siège curule commémoratif et l'attribution du nom d'une personne à un édifice public.
De même que des places d'honneur spéciales étaient réservées au théâtre, aux prètres et aux magistrats (p. #1), on pouvait aussi y attribuer, à titre de commémoration perpétuelle, un siège à une personne décédée. Un cas isolé de ce genre est mentionné dès le commencement de la République (2). Plus tard on ἃ de même dressé, dans les théâtres publics, un siège triomphal au dictateur César, après sa mort (3) et des sièges curules à Marcellus (4), à Germanicus (5), à Drusus César (6), et à d'autres encore, et l'usage sest maintenu, au moins jusqu'à l'époque de Sévère (7). Ce siège ne sert pas seulement de monument commémoratif du défunt; il est aussi affecté à l'usage des descendants. De mème, lorsqu'une statue est élevée à un défunt dans un lieu
(4) Pline, Ep. 1, 17: Titinius Capilo ab imperatore nostro impetravit, ut sibi liceret statuam L. Silani (cf. Eph. ep. 1, p. 64) in foro ponere. 2, 7,3 etss.
(2) L'elogium du dictateur de 260, M’, Valerius Maximus (C. 7. L. J, p. 284) porte : Sellæ curulis locus ipsi posterisque ad Murciai (c'est-à-dire au cirque) spectandi causa datus est, ce qui se trouve répété dans Tite-Live, 2, 31 et Festus, p. 34%, v. Sellæ. Quoique cela ne puisse passer pour une tradition historique, cela prouve l'usage, attesté par d'autres exemples, de places héréditaires de spectateurs, servant en même temps de sièges commémoratifs. Cf. p. 78, note 2 et tome VII, p. 408, note 3.
(3) Dion, 45, 6.56, 29. Appien, B. c. 3, 28. Peut-être cet honneur était-il déjà compris dans la résolution du même ordre prise en sa faveur de son vivant (Ρ. 80, note 2).
(4) Dion, 53, 30 : Εἰχόνα χουσῆν χαὶ στέ
(5) Tacite, Ann. 2, 83 : Sedes curules Augustalium locis superque eas querceæ coronæ.
(6) Sénatus-consulte, C. I. L. VI, 912 : Ufique omnibus [thelatris [sellæ curules habentes Drusi] Cæsaris nomina i[nscripta locis Augustalium ponerentur].
(1) Sévère fit placer dans le cirque une statue d'or de Pertinax, et, dans les autres théâtres, trois sièges d'or consacrés à sa mémoire (Dion, 74, 4),
Sièges curules commémoratifs.
propre à servir de place pour voir un spectacle, par exemple sur les rostres, cette place est attribuée à perpétuité à ses descendants, pour y assister aux fêtes (1).
Un autre moyen de perpétuer la mémoire des morts est d'inscrire leur nom sur les objets faits par eux pour le compte de l'État et de donner leur nom aux monuments et aux autres travaux publics exécutés par eux sur l’ordre du peuple. Il n'y a de tradition générale ni sur l’un ni sur l’autre des deux points, et nous sommes réduits à déduire les prineipes des faits concrets. Il est probable que les Romains considéraient les deux droits comme connexes et comme appartenant juridiquement aux rois, mais non aux magistrats de la République. En effet, d’une part, les dénominations du sénat (curia Hostilia) et de la prison {Tulhianum) sont rattachées par la tradition romaine aux rois Tullus et Servius (2). D’autre part, les monnaies des premiers temps de la République portent exclusivement le nom de la ville, et les noms des magistrats y apparaissent d'abord dans une forme révélant qu'ils n’y sont et n'y prétendent être que des marques de monnayage. C'est seulement vers la fin du vi‘ siècle qu'ils com-
(1) Cicéron, Phil. 9, 7, 16, citant l'exposé des motifs du sénatus-consulte sur les honneurs à rendre à Ser. Sulpicius Rufus : Cum... ob rem p. in legatione mortem obierit, senatui placere Ser. Sulpicio staluam pedestrem æneam in roslris ex hujus ordinis sententia statui circumque eam staluam locum ludis gladiatoribusque liberos posterosque ejus quoquoversus pedes quinque habere, quod is e re p.mortem obierit eamque causam in basiinscribi. C'est là évidemment une formule stéréotype. Les statues érigées sur le Forum aux ambassadeurs qui avaient été tués n'étaient hautes que de trois pieds (Pline, H. n. 3, 6, 24). C'était sans doute pour ne pas entraver la vue de ces places fixes. Cf. VII, p. 408, note 2.
(2) La curia Hostilia est déjà rattachée au troisième roi dans Varron, 5,155, et Cicéron, De r. p.2, 17, 31, et le Tullianum au sixième dans Varron, 5,151 (cf, Festus, p. 356, 5. v. et Jordan, Top. 1, 1, 158). La dernière attribution est notoirement fausse (Jordan, op. cit. p. 453) et 1] est difficile que la première soit mieux fondée (le même, p. 158); il est bien possible que, le nom des Tarquins étant, parmi les noms des rois, probablement le seul qui fût transmis par une tradition ancienne, ce ne soit pas la curie qui ait été appelé Hostilia d'après le roi, mais le roi qui ait été appelé Hostilius d'après elle. Cela n’en prouve pas moins que les docteurs du droit public romain considéraient la dénomination d'un édifice du nom de son constructeur comme un droit
royal.
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mencent à y figurer écrits en toutes lettres à côté du nom de la ville de Rome, qui disparaît lui-même dans le siècle suivant (1).
Il en aura probablement été de même des inscriptions des constructions et de leurs dénominations. Les constructions publiques faites anciennement par l'État romain ne portent pas de noms de personnes. Le premier exemple de constructions ainsi désignées est celui de la route et de l’aqueduc construits par Ap. Claudius, censeur, en 442; et le même personnage a peut-être été considéré comme le premier qui ait attaché son nom à la dédicace d’un temple public construit par lui (2). On peut rapprocher cela des ambitions pseudoroyales qui lui sont attribuées (3). C. Flaminius, qui donna son nom au cirque et à la route construits par lui pendant sa censure de 534 (4), joue, dans l’histoire du développement de Rome, un rôle analogue à ceux remplis antérieurement par Ap. Claudius et postérieurement par C. Gracchus. Cette éponymie ne devint usuelle qu’un siècle plus tard pour les grandes constructions de la seconde moitié du γι" siècle, les routes des consuls de 567 C. Flaminius et M. Æmilius, la basilique de M. Caton, censeur en 570, et d’autres travaux du mème genre qui ne sont guère plus récents, tels que la colonnade octavienne de 587 et l’aqueduc marcien de 608. Une fois admise elle fut reconnue non pas seulement aux
(L)R. M: W: p.531 et ss. — tr. fr. 2, 324 et ss.
(2) Il n’est pas rapporté qu'il ait inscrit son nom sur le temple de Bellone construit par lui. Mais l'exposition des boucliers représentant ses ancêtres qu'il fit dans ce temple est quelque chose de plus qu'une simple exposition d'un présent votif dans un temple public (p. 91, note 1). Des consécrations telles que celle d'A. Cornelius Cossus, consul en 326 (Tite-Live, 4, 20) étaient probablement soumises à l'approbation des autorités, mais furent sans doute admissibles dès le principe.
(3) Rœæm. Forsch. 1, 306 et ss.
(4) Tite-Live, Ep. 20; Cassiodore, sur l'an 534; Festus, Ep. p. 89, v. Flaminius ; Plutarque, Q. R. 66. Α la vérité le cirque ne tira pas directement son nom de son constructeur, mais de la prairie flaminienne sur laquelle il fut construit (prata Flaminia, Tite-Live, 3, 54, 15. c. 63, 1; Varron, De ἰ. L. 5, 154; Plutarque, Loc. cit.); peut-être le censeur choisit-il cet emplacement pour le cirque afin de pouvoir lui donner son nom en fait, sans le faire en droit.
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magistrats supérieurs mais aux magistrats quelconques qui faisaient une construction pour le compte de l'État (1).
Les inscriptions de constructeurs ne commencent non plus, si l’on fait abstraction des fictions de l'époque la plus ancienne (2) et d'inscriptions ajoutées peut-être après coup (3), que dans la seconde moitié du vi‘ siècle, avec les inscriptions composées en vers saturniens mises aux temples des 2mperatores de 575 et de 580 L. Æmilius Regillus et T. Sempronius Gracchus (4).
(4) C'est ce que montrent les voies qui tirent leur nom (Varron, De L. L.5, 18) des édiles plébéiens et des viocuri (cf. tome IV, la théorie des magistratures extraordinaires). Au reste la plupart des nombreuses dénominations de localités de la ville de Rome qui se rattachent à des noms de familles (Mons Cælius, Cispius, Oppius, Tarpeius, — porta Minucia, Nævia, — lacus Curtius) n'ont probablement rien à faire avec les dénominations tirées des magistrats, mais sont issues accidentellement des habitudes de langage, sans doute le plus souvent en se rattachant à l'ancienne place d'habitations privées, comme c’est par exemple attesté ponr la columna Mænia. Les noms sont, pour la plupart, plébéiens et, sous plus d’un rapport, obscurs. Cf. Jordan, Top. 1, 1, 518 et ss.
(2) Varron, (Ant. div.) 1. VI (dans Macrobe, Sat. 1, 8, 1) : Ædem Saturn ad forum faciendam locasse L. Tarquinium regem,-T. vero Larcium Saturnalibus eam dedicasse. Denys, 6, 1 : Ἐπὶ τούτων φασὶ τῶν ὑπάτων τὸν νεὼν χαθιερωθῆναι τῷ Κρόνῳ... τὴν δὲ ἐπιγραφὴν (les Mss. : γραφὴν) τῆς ἱδρύσεως τοῦ ναοῦ τινὲς μὲν ἱστοροῦσι λαβεῖν Τίτον Λάρχιον... οἱ δὲ χαὶ βασιλέα Ταρχύνιον... τὴν δὲ χαθιέρωσιν τοῦ ναοῦ λαβεῖν Πόστομον Κομίνιον χατὰ ψήφισμα βουλῆς. Le faciendam locavit de Varron montre clairement l'origine récente de la relation. Il n'y ἃ pas plus de fond à faire sur les autres relations du chercheur d'inscriptions duquel dépendent Varron et, par son intermédiaire, Denys, relativement à l'inscription votive du temple de Jupiter Capitolin consacré par l'un des deux premiers consuls de la République (5, 35 : Τὴν δ᾽ ἀνιέρωσιν αὐτοῦ χαὶ τὴν ἐπιγραφὴν ἔλαβε Μᾶρχος ὋὉράτιος) et sur celle du temple de Deus Fidius dont la construction était attribuée à Tarquin, mais qui n'avait été dédié qu'en 288 (9, 60 : Τότε δὲ τῇ βουλῇ δόξαν ὃ Ποστόμιος ἔλαβε αὐτοῦ τὴν ἐπιγραφήν). La meilleure version connaît sans doute ces dédications; mais ces titres faux lui sont étrangers.
(3) Les bornes milliaires de la voie Æmilia (C. 1. L. I. 535-531) nomment le consul de 567, mais sont difficilement contemporaines.
(4) Tite-Live, 40, 52. 41, 20.
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II. — HONNEURS ATTACHÉS A LA MAGISTRATURE ET AU TRIOMPHE FICTIFS (ornamenta).
Il s'attache, avons-nous vu, soit à l'exercice dela magistrature, soit à la célébration du triomphe, des honneurs politiques importants et enviés : le droit de siéger au sénat; la détermination de la classe dans laquelle on y vote; le droit de se présenter à des magistratures plus élevées; Le jus imaginum ; le droit de paraitre aux fêtes publiques dans le costume officiel qu'on ἃ anciennement porté; le droit aux funérailles de magistrat. La réalisation de ces conséquences légales en dehors de leur cause génératrice, par voie de faveur particulière ou de fiction légale, n’est pas absolument étrangère à la République; mais cependant elle ne s'y présente que dans des limites étroitement restreintes. Ce n’est que sous l'Empire que la concession fictive des droits honorifiques des magistrats s’est développée comme une institution en forme (1).
Les concessions de ce genre qu'on rencontre à l'époque ancienne, se restreignent à des honneurs isolés, nettement définis, concédés à des personnes déterminées. Ce n’est que l'époque récente qui connaît la concession générale des droits attachés à une magistrature déterminée à des personnes qui n'ont pas revêtu cette magistrature. Elle admet deux degrés dans cette fiction : la concession complète de tous les droits politiques ou honorifiques qui résultent de Ja magistrature dont il s’agit, et la concession des seuls droits honorifiques à l’exclusion des droits politiques. Dans la langue technique, la première est désignée comme l’incorporation dans l'une des classes hiérarchiques du sénat (adlectio inter prætorios,
(4) L'étude de Nipperdey sur les ornamenta consularia, etc., dans les Abhandlungen de Leipzig, 5, 69 ss. n’a pas éclairé d'une manière suffisante ce sujet difficile, bien qu'elle marque pour certains points, en parti-
culier pour la séparation énergique de l'adlectio et des ornamenta, un progrès sur les travaux antérieurs.
Honneurs isolés.
Ornamenta et adlectio.
Définition des ornamenta.
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par exemple), la seconde comme l'attribution du rang d'une de ces classes (ornamenta prætoria, par exemple). Le triomphe faisant naître pour les #wmphales exclusivement des droits honorifiques, et pas de droits politiques, il y a bien des ornamenta triumphalia ; mais il n’y a pas de catégorie politique correspondante.
Il sera traité ailleurs du classement ?nter prætorios, οἷο. Au point de vue du droit, il n’y a absolument aucune différence entre le qguæstorius véritable et l’'adlectus inter quæstorios ; ils sont tous deux sur le mème pied, soit pour le droit de se présenter aux fonctions, soit pour le droit de vote au sénat, et naturellement aussi pour tous les droits honorifiques; si bien que nous n'avons 10] rien de spécial à dire sur cette catégorie. Nous pouvons seulement rappeler dès maintenant que cette institution, corrélative aux ornamenta, bien qu'elle y soit opposée, s’est développée à peu près à la même époque : le plus ancien exemple de son fonctionnement qui nous soit connu est l’adlectio du jeune César 2nter quæstorios, en 111.
Il en est autrement pour la seconde catégorie. L'idée qui réside dès le principe dans la concession des ornamenta, c'est que l’on donne la forme sans le fonds, l'apparence sans la réalité (1). Le droit spécial de se présenter aux fonctions publiques attaché à la magistrature en jeu et le droit de siéger au sénat qui peut s’y lier sont exclus de cette concession (2); mais au contraire elle comprend, d’abord, si le gratifié est à un autre titre déjà en possession du droit de voter
(4) Comme l'institution même, les expressions techniques se sont plutôt fixées à l'époque des débuts de l'Empire qu'à l'époque de la République. La plus ancienne mention des ornamenta se trouve dans Cicéron, Pro Cluent. 4, 132 : Popilium, quod erat libertini filius, in senatum non legit (Lentulus, censeur en 684), locum quidem senatorium ludis et celera ornamenta relinquit et eum omni ignominia liberat. Ornamenta est là à peine employé comme expression technique; mais il n'en ressort que plus nettement que l’on entend par là les droits purement honorifiques par opposition à ceux qui ont une importance politique. ἢ
(2) On n'aurait certainement pas non plus attaché le jus imaginum aux simples ornamenta. Mais on ne peut pas en parler dans cette matière, puisque, tant que le jus imaginum ἃ existé d'une manière effective, il n'y a pas eu de magistrature fictive comme institution générale.
au sénat, le droit de le faire dans la classe hiérarchique de la magistrature, ensuite [6 droit de paraître avec les insignes de cette magistrature aux fêtes publiques et dans les circonstances analogues, et d'être enterré avec eux. Il nous faut exposer ces règles en détail.
I. Les ornamenta n'ont pas d'influence sur le droit de se présenter aux magistratures. Celui qui reçoit les ornamenta prætoria ne voit pas modifiée par là sa capacité ou son incapacité de revêtir la préture (1). Par suite, les ornamenta n'entrent pas en ligne de compte dans le calcul des magistratures. Auguste et Séjan, par exemple, ne comptèrent pas, lorsqu'ils arrivèrent plus tard au consulat, les ornements consulaires qui leur avaient été antérieurement accordés. Ce n'est que depuis Sévère que l’on s'est parfois écarté de cette régle (2).
IT. Il est notoire que le droit de siéger au sénat n'est pas compris dans les ornamenta; nous avons à peine besoin de rappeler que, dans les cas de beaucoup les plus nombreux, ils sont concédés à des personnages qui ne sont pas sénateurs et qui ne veulent ou ne peuvent l'être, et que, lorsque le contraire se présente, le droit de siéger au sénat (3) se fonde toujours sur un titre distinct des ornamenta.
ΠῚ. Quand celui qui possède le droit de suffrage au sénat
(1) Tibère recut le rang prétorien en 735 (Dion, 5%, 10 : Τὰς τῶν ἐστρατηγηχότων τιμὰς ἔδωχε) et devint préteur en 738 (Dion, 54, 19 : Ἐστρατήγησε γάρ, χαίπερ τὰς στρατηγιχὰς τιμὰς ἔχων). Drusus recut le rang prétorien à la fin de 139 (Dion, 54, 22) et devint préteur en 743 (Dion, 54, 32. 33. 34). Un q. Aug. orn(amentis) [pJrætoricis a senalu auctoriblus) [im]peratoriblus) Vesp{asiano) et Tilo adlectus devient ensuite préteur (Gori, Inscr. Etr. 2, 294 — C. 1. L. XI, 1834). Cf. Suétone, Claud. 1. D'une manière analogue, à Cirta, un individu hablens) orn(amenta) quinqluennalicia) d{ecurionum) d(ecreto) devient ensuite encore quinquennalis (C. 1. L. Ν1Π, 1986: Hermes, 1, 59). V. des cas analogues C. I. L. 111,384. 392.
(2) C. Fulvius Plautianus, consul en 203 après J.-C. est le premier à s'être intitulé consul IT à cause des ornamenta consularia qu'il avait obtenus précédemment comme præf.præt. (Dion, 46, 46. 18, 13.)
(3) Une fois l’on accorde à un non-sénateur avec les ornamenta le droit de s'asseoir, s’il paraît au sénat, dans la suite de l’empereur (Dion, 60, 23), ce qui naturellement n'a rien de commun avec le droit des sénateurs de siéger et de voter,
Les ornamenta ne donnent aucun droit de se présenter aux fonctions,
ni de siéger au sénat.
La classe dans laquelle on vote au sénat est fixée par les ornamenta.
recoit les ornamenta d’une classe hiérarchique supérieure, ou que, comme il peut aussi arriver, un non-sénateur reçoit en même temps le droit de suffrage et un rang (1), le rang auquel il vote se détermine désormais par la nouvelle classe (2). II était logique de traiter le droit de vote lui-même comme un droit essentiellement politique et de voir au contraire plutôt un droit honorifique dans son exercice à un certain rang. Mais l’ensemble des exemples connus montre en outre que c’est bien ainsi que l’on procédait en fait. En particulier, les relations multiples et circonstanciées de la réception de César au sénat, en 711 (3), emploient constamment comme synonymes les expressions consulari loco sententiam dicere, consularis locus, consularia ornamenta. Dion indique également comme l'effet des honneurs prétoriens accordés à Germanieus qu'il avait le droit de voter au sénat après les consulaires, c'est-à-dire en tête des prætort (4). —Un sénateur qui recevait
(1) Tite-Live, Ep. 118 (note 3). Quelqu'un est également gratifié par un municipe, C. 1. L. 1Π| 753, d'abord des ornamenta duoviralia, puis du jus sentenliæ dicundæ.
(2) Les inscriptions municipales fournissent encore pour cela des analogies, ainsi l'inscription de Capoue (C. 1. L. X, 3904) d'un decurio ornatus sentent(ia) Ilvirali.
(3) Auguste, Mon. ἄπο. 1, 3: [Sen]atus decretis honorlifilcis in ordinem suum [me adlegit C. Pansa À. Hirtijo consulibuls cJon[sula]rem locum s[ententiæ dicendæ mihi dans], en grec ἐν τῇ τάξει τῶν ὑπατ[ιχῶ]ν [ἅμα τ]ὸ συμβουλεύειν δοῦσα. Tite-Live, Ερ. 118: C. Cæsari... proprætoris imperium a senatu datum est cum consularibus ornamentlis, adjectumque ut senator esset. Appien, B. c. 3,51 : Ἐψηφίσαντο... γνώμην αὐτὸν ἐσφέρεϊν ἐν τοῖς ὑπατιχοῖς ἤδη χαὶ τὴν ὑπατείαν αὐτὴν μετιέναι τοῦ νόμου θᾶσσον ἐτῶν δέχα. Dion, 46, 29 : Τὸ βουλεύειν ἐν τοῖς τεταμιευχόσι τό τε τὰς ἄλλας ἀρχὰς δέχα ἔτεσι θᾶσσον παοὰ τὸ νενομισμένον αἰτῆσαι... ἐψηφίσαντο. Ces trois témoignages se rapportent aux sénatus-consultes de janvier 711 ; Dion ajoute, 46, 41, qu'après la bataille de Mutina le sénat lui refusa dans l'été le consulat demandé, ταῖς δὲ δὴ τιμαῖς ταῖς ὑπατιχαῖς ἐχόσμησαν, ὥστε χαὶ γνώμην ἐν τοῖς ὑπατευχόσιν ἤδη τίθεσθαι, et comme cela ne suffisait pas aux soldats, στρατηγόν τε αὐτὸν ἐν τοῖς πρώτοις χαὶ μετὰ τοῦτο χαὶ ὕπατον αἱρεθῆνα: ἐψηφίσαντο. — La proposition de Cicéron faite le 4er janvier 711 tendait à (Philipp. 5,17, 46): Senatui placere C. Cæsarem C. f. pontificem pro prætore senatorem esse sententiamque loco prætorio dicere ejusque rationem, quemcumque magistratum petet, ita haberi, ut haberi per leges liceret, si anno superiore quæstor fuisset. D'où Plutarque, Ant. 11, tire: Κιχέρων... τέλος ἔπεισε τὴν βουλὴν... Kaiσαρι... ῥαβδουχίαν πέμψαι χαὶ στρατηγιχὰ κόσμια.
(4) Dion, ὅθ, 11 : Τῷ δὲ δὴ Γερμανιχῷ... αἱ στρατηγιχαὶ (τιμαὶ) τό τε τὴν γνώμην πρώτῳ μετὰ τοὺς ὑπατευχότας ἀποφαίνεσθαι... ἐψηφίσθη. Cf. p. 103, note 2.
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les ornamenta se trouvait done, pour la brigue des magistratures et pour le vote au sénat, dans des classes hiérarchiques différentes. Par exemple, César, en 711, aurait, d'après les résolutions du sénat, «ἃ voter comme consulaire et se présenter, comme questorien, aux nouvelles magistratures (1), et M. Marcellus entra au sénat de la même façon en 130 (2). — Le rang dans l’intérieur de la classe était, pour les ornati sententia comme pour les adlecti, en première ligne déterminé par la disposition spéciale, et nous trouvons en fait des dispositions de ce genre attestées pour des cas particuliers (3). À défaut de disposition expresse, les simples ornati ne doivent, d'après les principes généraux, avoir pris rang qu'après ceux qui avaient une ancienneté quelconque.
IV. Les ornamenta comprennent enfin le droit de prendre place parmi les sénateurs dans les solennités publiques et de participer aux banquets des sénateurs, ensuite celui de paraître en tout lieu dans le costume sénatorial, et pour peu
(1) Par conséquent, notre tradition est, sur les événements en question, parfaitement pure et concordante, si ce n’est que Dion ἃ commis la faute de placer la concession des ornements consulaires après la bataille de Mutina au lieu d'avant. Les résolutions prises furent au nombre de trois : 1° que C. César serait sénateur (Mon. Anc.; Cicéron; Tite-Live); 2 qu'il serait réputé quæstorius (Dion : Βουλεύειν ἐν τοῖς τεταμιευχόσι ; Cicéron : Ejus ralionem, quemcumque magistratum petet, ita haberi, ut haberi per leges liceret, si anno superiore quæstor fuisset; 3° qu'il aurait son siège parmi les consulaires (Mon. ἄπο. : Consularem locum mihi tribuens; Tite-Live : Cum consularibus ornamentis ; Appien : Γνώμην ἐσφέρειν ἐν τοῖς ὑπατιχοῖς ; Dion : Ταῖς τιμαῖς ταῖς ὑπατικαῖς ἐχόσμησαν, ὥστε χαὶ γνώμην ἐν τοῖς ὑπατευχόσιν ἤδη τίθεσθαι) ce qui dépassait la proposition de Cicéron : C. Cæsarem... sententiam loco prætorio dicere. — Nipperdey a trouvé ces textes si surprenants qu'il écarte ceux de Dion et d'Appien comme contenant une « grande » et une « encore plus grande » contradiction et que, dans Cicéron, il corrige prælorio en quæstorio « parce qu'il ne pouvait pas être imposé à un personnage qui était prælorius dans le sénat, de devenir édile ou préteur ». Cela est aussi vrai qu'il est faux de regarder comme un prætorius celui qui vote au rang prétorien.
(2) D'après Dion, 53, 28, le droit lui fut donné à son entrée au sénat, en 130, βουλεύειν ἐν τοῖς ἐστρατηγηχόσι, tandis qu'il recut l’édilité en 131. Cela doit être donc compris en ce sens qu'il fut, quant aux candidatures, déclaré quæslorius et qu'il obtint en cette qualité l'édilité, mais qu'il votait parmi les prælorü.
(3) Ainsi pour Germanicus (p. 102, note 4). De même pour le jeune Drusus, Dion, 56, 17: Τῷ Δρούσῳ... καὶ ἐς τὸ συνέδριον συμφοιτᾶν πρὶν βουλεῦσαι καὶ ἔπε:δὰν ταμιεύσῃ, γνώμην πρὸ τῶν ἐστρατηγηχότων ποιεῖσθαι ἐψηφίσθη.
Honneurs οχίόrieurs résultant des ornamenta.
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que les ornamenta dépassent le plus bas degré, c'est-à-dire le degré de la questure, celui de paraitre dans les solennités publiques avec les insignes impliqués par leur concession (1). On ne peut établir directement, mais il n'est pas douteux que le droit d'être enterré avec les mêmes insignes soit également compris dans la concession. — Cette faveur ne se présente pas seulement sous la forme d'une concession générale des
honneurs attachés à une magistrature déterminée, mais aussi,
et probablement à l’époque ancienne exclusivement, sous celle de la concession spéciale de droits isolés de cette nature, en particulier du droit de porter la prétexte comme les ex-magistrats curules pour les vivants (2), de celui d'être enterré avec les honneurs de l’ex-censeur, c'est-à-dire avec la robe mortuaire de pourpre, pour les morts (3). Les résolutions de
(1) Suétone, Aug. 35 : Quosdam (senalores) ad excusandi se verecundiam compulit servavitque eliam excusantibus insigne vestis et speclandi in orchestra epulandique publice jus. Dion, 58, 11 : Ὃν τῷ περιπορφύρῳ ἱματίῳ ἐχόσμησαν, ce qui ne peut s'appliquer qu'aux ornamenta prætoria de Séjan; car il recut le consulat de l’empereur. Dion, 58, 12, rapporte aussi que le sénat conféra les honneurs questoriens à un præf. vigilum, les honneurs prétoriens à un præf. prælorio, et il continue en disant : Kai αὐτῷ xai συνθεᾶσθα: σφίσι nai ἱματίῳ περιπορφύρῳ ἐν ταῖς εὐχταίαις πανηγύρεσι χρῆσθαι, où il faut changer le choquant αὐτῷ en οὕτω. Le même, 54, 14. 55, 9. Cicéron, Pro Cluent. 41, 132 (p. 100, note 1). Les banquets du sénat, dont il s'agit sont en première ligne l'epulum Jovis du 18 novembre et l'epulum Minervæ du 13 septembre (Aulu-Gelle, 2, 18, 2, etc.; Handb. 6, 349 — tr. fr. 13, 38). — Le statut de Genetiva, c. 125, donne place au théâtre, de même qu'aux décurions, à ceux quibus locus in‘ decurionum loco ex d{ecreto) d{ecurionum).. d(ari) o(portet). L'ordo accorde à un augustale τε... commodis publicis ac si decurio frueretur (Orelli, 40417 =C. 1. L.X, 4160). Autres exemples Eph. ep. 11, 131.
(2) On expliquera par là la permission accordée, en 652, par le général à un centurion, à raison de sa belle conduite dans la guerre des Cimbres, de sacrifier revêtu de la prétexte (p. 78, note 1). De même il fut proposé en faveur du quæstorius Caton, en 698, τὰς θέας αὐτὸν ἐν ἐσθῆτι περι πορφύρῳ θεάσασθα: (Plutarque, Cal. min. 39). Le futur Auguste promit aussi à ses centurions et à ses tribuns, avec d’autres honneurs, περι πορφύρους ἐσθῆτας χαὶ βουλευτιχὴν ἐν ταῖς πατρίσιν ἀξίωσιν (Appien, B. c. ὃ, 128), c'est-à-dire à chacun dans son pays les ornamenta decurionalia.
(3) Tacite, Ann. 4, 15. 6, 27; Hist. 4, αἴ, Vita Pertinacis, c. 15; Vita Severi, c. 1; et en outre l'épitaphe, probablement relative à un prince de la maison d'Auguste, C. I. L. VI, 895: Censu[ræ].. insignibus decorata cu. L'empereur Claude, auquel, tout comme à Auguste (Tacite, Ann. 12, 69), un funus censorium fut décrété (Tacite, Ann. 13, 2), avait été censeur. On aurait pu sans doute aussi lui faire des funérailles de friumphalis ; mais à cette époque les /rium-
ce genre ont naturellement la portée qui résulte de leur contexte; mais cependant la première concession ne diffère peutêtre que dans sa rédaction de la concession des ornamenta usitée sous l'Empire. — Il se comprend de soi que les ornamenta étaient reproduits dans les représentations figurées (1). — Pour les non-sénateurs, ces droits honorifiques sont le seul effet des ornamenta, et, leur concession étant toujours plus fréquemment et, plus tard, exclusivement faite à de tels personnages, c’est à ces honneurs extérieurs que font d’abord et avant tout penser les ornamenta.
Reste à exposer le développement historique des ornamenta et à expliquer les différences de leurs diverses variétés. Sous le premier rapport, il faut distinguer la concession des ornamenta à des personnes qui siégeaient déjà au sénat ou qui étaient destinées à y entrer, et la même concession faite à des personnes qui n'appartenaient ni ne pouvaient appartenir au sénat. Car, si les deux actes ont théoriquement le même caractère (2), les suites de la concession sont, comme nous avons vu, toutes différentes pour les deux catégories. Par suite, le développement pratique n'a pas été du tout le même pour les deux. La concession des ornamenta aux sénateurs tire son origine des primes légales établies au Ὑπὸ siècle en faveur des accusateurs de la procédure des quæstiones : l'une de ces
phales étaient aussi communs que les censorü étaient rares. A l'explication de Nipperdey (sur Tacite, Ann. 3, 5), d'après laquelle le funus censorium serait celui organisé par les censeurs, par suite aux frais de l'État, on peut opposer surtout, outre l'inscription ci-dessus, que, le funus publicum se présentant en moyenne deux fois plus souvent aux époques où il n'y avait pas de censeurs qu'à celles où ils étaient en fonctions, il ne peut pas facilement leur avoir emprunté son nom.
(1) Orelli, 3986 — C. I. L. II, 4268 : Quæ [statua] ex d(ecreto) d{ecurionum) Tarr(aconensium), quod factum post mortem ejus, posita est adjectis ornamentis ædiliciis. Quand l’ordo décerne à un défunt laudationem publicam, locum sepulturæ, impensam funeris, clupeum, statuam pedestrem et ornamenta decurionatus (C. I. L. 11, 1286 rapproché de 1186), les ornamenta comprennent à la fois les deux choses : le costume porté par le cadavre et les insignes mis à la statue.
(2) Cela ressort surtout avec vigueur dans Tacite, His{. 4, 4 : Adduntur Primo Antonio consularia, Cornelio Fusco et Arrio Varo prætoria insignia. Le premier est sénateur, les deux autres ne le sont pas.
Introduction des ornamenta pour les sénateurs,
primes était la concession du droit de suffrage et des honneurs d'une classe hiérarchique plus élevée (1). Le cas le plus ancien que nous connaissions est celui du #ribunicius G. Papirius Carbo qui aurait même été honoré des ornements consulaires par le sénat, en 689, en récompense du succès d’une poursuite repetundarum (2). On rapporte du dictateur César qu'il concéda les ornements consulaires à dix prætorü (3). Il a déjà été question de la concession des mêmes droits faite
par le sénat en 711 au jeune César (p. 103). Du temps d’Au-:
guste, les honneurs prétoriens ont souvent été accordés aux jeunes membres de la maison impériale quelques années avant qu'ils parvinssent à la préture (4). S'il ne nous est rien rapporté de pareil pour l’époque postérieure, ce peut être un hasard ; mais cela peut aussi tenir à ce que les membres de la maison impériale ne prirent plus postérieurement aux travaux du sénat la même part que sous Auguste. Des légats de légion, c'est-à-dire probablement des prætorii et certainement
(1) Cicéron, Pro Balbo 25, δ : Tribum Clustuminam.… hic adsecutus est legis
de ambilu præmio, minus invidioso quam qui legum præmiis prætoriam senten- ἢ
liam οἱ prætextam logam consequuntur. Je dois l'indication de ce texte jusqu'à présent inaperçu à mon ami Dessau. ς
(2) Dion, 36, 40 [23]: Τὸν χατηγορήσαντα αὐτοῦ τιμαῖς ὑπατιχαῖς, χαΐπερ δεδημαρχηχότα μόνον, ἐσέμνυναν. Nipperdey, p. 14, soulève des doutes sur la véracité de l’assertion; il me semble qu'il n’y ἃ pas de contradiction à ce que Cicéron parle des ornements prétoriens et Dion des ornements consulaires ; les primes des accusateurs étaient réglées différemment pour les différentes quæstiones et probablement même graduées dans la même quæstio. La décision prise en 698 en l'honneur du quæstlorius Caton (p. 104, note 2) a le même caractère.
(3) Suétone, Jul. 76 : Decem præloriis viris consularia ornamenta tribuit. Au contraire, Dion, 43, 41: Πολλοὺς... ἐς... τοὺς ὑπατευκότας À χαὶ ἀρχὴν τινα ἄοξαντας ἐγχατέλεξεν se rapporte, comme Nipperdey, p. 78, le remarque avec raison, aux adlectiones.
(4) M. Marcellus entra, en 730, au sénat comme quæslorius, mais avec les honneurs prétoriens (p. 103, note 2). Tibère, questeur en 731, obtint le rang prétorien en 735 et la préture en 738 (p. 101, note 1); son frère Drusus, questeur en 739, obtint le rang prétorien à la fin de l’année et la préture en 743 (p. 101, note 1); Germanicus, questeur en 7 après J.-C., les honneurs prétoriens en 10 après J.-C. (p. 102, note 4), tandis qu'il lui fut fait postérieurement remise de la préture pour lui permettre de revêtir le consulat dès l’an 12 (Dion, 56, 26). Le second Drusus recut, dès l'an 10, les droits prétoriens pour l'époque où il revêtirait la questure (p. 103, note 3), qu'il obtint ensuite en l’an 11 (Dion, 56, 25),
des sénateurs, reçurent encore les ornements consulaires sous Othon et au début du règne de Vespasien (1); nous ne connaissons pas de pareilles concessions qui soient plus récentes. On conçoit que l'attribution des ornements prétoriens aux sénateurs — les questoriens ne pouvaient pas leur être donnés — se soit trouvée absorbée dans l’adlection 2nter prætorios, devenue de plus en plus fréquente. Il n’en est pas de même pour l'attribution des ornements consulaires, puisque l’adlection inter consulares n’est entrée que tardivement dans l'usage; mais la facilité croissante d'arriver aux faisceaux consulaires effectifs peut bien encore avoir eu pour effet que les ornements consulaires n'aient plus guère été accordés à des sénateurs postérieurement au premier siècle.
Les choses se présentent différemment pour la concession des honneurs sénatoriaux à des non-sénateurs. Ilse peut qu'elle n'ait pas été rare à l’époque ancienne de la République, notamment comme récompense militaire (p. 78, note 1). Mais l'oligarchie arrivée à son développement ne paraît pas avoir toléré qu'un simple soldat pût, à raison de son courage, être mis extérieurement sur le même pied qu'un ex-sénateur. Des concessions de ce genre n’ont en principe eu lieu qu'exceptionnellement dans la période récente de la République (2). Le cas le plus fréquent est encore celui où, en excluant du sénat un de ses membres, on admet ce tempérament de lui laisser les droits honorifiques en mème temps qu'on lui enlève les droits politiques. L'exemple de ce genre le plus ancien qui nous soit connu, concerne un ex-magistrat qui fut écarté du sénat par les censeurs de 684, avec maintien de ses droits honorifiques, pour une tache de sa naissance, et bien que son honorabilité fut pour le surplus intacte (p. 100, note 1). Auguste, sous le règne duquel les ornamenta ont été si souvent accordés à des sénateurs, ἃ également laissé, lorsqu'il n’y avait
Ἐπ EN Re GR ER SR RE RES
(1) Tacite, Hist. 1, 19. 4, 4 (p. 105, note 2). (2) I est remarquable que le futur Auguste promet comme récompense militaire les ornamenta de décurion, mais non les sénatoriaux (p. 104, note 2).
pour les nonsénateurs.
pas de circonstances aggravantes spéciales, les droits honorifiques aux personnages atteints par l’épuration du sénat (p. 104, note 1). Mais la concession de ces honneurs à des personnes qui ne siégeaient ni ne devaient siéger au sénat, ne se rencontre pas dans les derniers temps de la République, ni même encore sous Auguste (1). Elle ne reparaît que sous Tibère en l'an 19 de l'ère chrétienne (2). Elle ἃ alors, comme depuis en général, principalement lieu au profit des titulaires des fonctions équestres les plus élevées, en particulier au profit du præfectus prætorio auquel on avait coutume d'accorder, à l'origine, les ornements prétoriens et, depuis Néron, les ornements consulaires (3). Mais des præfecti vigilum (4) et d’autres personnes influentes ou spécialement en faveur du second ordre de l’État (5) ont aussi obtenu ces ornements; ils ont
même été donnés à des procurateurs provinciaux (6) et, au moins lorsque, sous le gouvernement de Claude, les maîtres
(1) L'attribution à un non-sénateur pour le cas où il entrerait au sénat, d'un rang plus élevé, comme cela eut lieu pour le second Drusus (p. 103, note 3), est quelque chose de tout différent.
(2) Dion, 51, 19 : Τοῦτον (le præf. præt. Séjan) ὃ Τιβέριος... ταῖς στρατηγιχαῖς τιμαῖς ἐχόσμησεν, ὃ μήπω πρότερον μηδενὶ τῶν ὁμοίων αὐτῷ ἐγεγόνει.
(3) Les ornamenta prætoria furent accordés aux præfecti prætorio Séjan (note 2) et Macro, son successeur (Dion, 58, 12), et à d’autres encore sous Néron (Tacite, His{. 11, 4) et Vespasien (Tacite, Hist. 4, 4); les ornements consulaires d'abord, autant que nous sachions, sous Néron, à Rufrius Crispinus, qui avait précédemment obtenu les prétoriens (Tacite, Ann. 16, 17 rap- : proché de 11, 4) et à Sex. Afranius Burrus (inscription de Vaison, C. 1. L. XII, 5843), puis, ensuite, à beaucoup d'autres : Tacite, Ann. 15, 12; Dion, 46, 28.18, 43: 19,"4. Orelli, 3151 —0C. T. 1... ἘΝ 5358 10relli, ὅ514: ΞΞΞ Το 4599. Vita Hadr. 8; Pii, 10.
(4) Le præf. vigilum Laco recoit sous Tibère les insignes de questeur (Dion, 58, 12).
(5) Un secrétaire de cabinet de l'empereur (αὖ epistulis) recoit sous Nerva les insignes prétoriens (Orelli, 801 —C. I. L. VI, 198); l’ancien tuteur de l'empereur Néron recoit les consulaires (Tacite, Ann. 13, 10); un chevalier romain les questoriens (Tacite, Ann. 16, 33 rapproché de 38).
{6) Suétone, Claud. 24 : Ornamenta consularia etiam procuratoribus ducenariis indulsit. Des cas isolés de ce genre sont rapportés par Tacite, Ann. 12, 21 pour un procurateur du Pont, par Dion, 60, 23, pour le Laco mentionné note 4, en qualité de procurateur des Gaules (cf. Orelli, 3130 — C. 1. L. V, 3340 : P. Græcinio P. f. Pob. Laconi consularibus ornamentis). D'autres procurateurs de provinces obtiennent les ornements prétoriens (Tacite, loc. cit. et Hist. 4, 4). Vila Alex. 68, doit aussi se rapporter à cela.
et les esclaves parurent avoir échangé leurs rôles, à des affranchis impériaux (1). Les concessions des ornamenta, faites soit aux membres de la maison impériale (2), soit aux familles de dynastes dépendants (3) qui ne pouvaient ou ne voulaient suivre la carrière des magistratures romaines, sont provoquées par d’autres motifs, mais ne sont pas essentielle ment différentes.
Les ornamenta de magistrats présentent trois gradations, qui se lient aux trois degrés de l'échelle obligatoire traditionnelle établie pour les magistratures sous la République ils peuvent être consulaires, prétoriens, ou questoriens; les derniers ne se présentent pas fréquemment (4) et, comme 1] va de soi, ne peuvent se rencontrer que chez des non-sénateurs. Il n’y ἃ pas plus d’ornements sénatoriaux en général (5) qu'il n°y a d'ornements tribuniciens, édiliciens (6) ou
(1) Pallas recut les ornamenta prétoriens (Pline, Ep. T, 29. 8, 6; Tacite, Ann. 12, 53; Suétone, Claud. 38; Pline, H. n. 35, 18, 201). Narcisse, les questoriens (Tacite, Ann. 11, 38; Suétone, Loc. cit).
(2) Ainsi Claude recut de Tibère les ornamenta consulaires (Suétone, Claud. 5); le dernier fit casser la décision du sénat, w£..……. dicendæ inter consulares sententiæ jus esset (id. 6). Probablement, ce que l'on doit comprendre, c'est que le sénatus-consulte portait, comme pour Octave : UE senator esset et loco consulari sententiam diceret, et que Tibère rejeta la première disposition et admit la seconde.
(3) Le roi juif Agrippa Ier recut, sous Caligula, les ornamenta prétoriens (Philon, In Flacum, c. T : Βασιλέα val φίλον Καίσαρος χαὶ ὑπὸ τῆς Ῥωμαίων βουλῆς τετιμημένον στρατηγικαῖς τιμαῖς) et, sous Claude, les consulaires (Dion, 60, 8); son frère Hérode reçut sous ce dernier les prétoriens (Dion, loc. cil.). Au reste tous deux avaient la qualité de citoyen déjà concédée à leur ascendant Antipater par le dictateur César (Josèphe, Ant. 14, 8, 3); les ornamenta n'auraient sans aucun doute pu être accordés à un non-citoyen.
(4) Je ne connais que les trois exemples cités p. 108, notes 4 et 5. Jusqu'à présent ils ne figurent pas sur les inscriptions.
(5) La raison est que, dans le sénat de ce temps là, il n'y a pas de classe hiérarchique inférieure à celle des quæstorü ; ce qui fait qu'il n'y ἃ pas d'adlectio inter senatores. Au reste, l'expression est employée collectivement pour désigner à la fois les honneurs consulaires, prétoriens et questoriens (Dig. 50, 16, 100). Dans les municipes où il y a toujours eu une classe de sénateurs correspondant aux anciens pedariü, on rencontre par suite, fréquemment, les ornamenta decurionalia.
(6\ A. W. Zumpt (Rhein. Mus. nouv. série, 2,216) et Marquardt (1re éd.) ont fait remarquer l'absence de témoignages relatifs aux ornamenta lribunicia et ædilicia (car il n’y a pas de compte à tenir du passage incertain et em brouillé
Les trois éche-
lons des ornamen-
ta des magistrats.
Ornamenta triumphalia.
censoriens (1). L'ascension d'un rang inférieur à un rang plus élevé avait lieu pour les ornements, tout comme pour les magistratures véritables (2). Quant à l'appareil extérieur de ceux qui ont les ornamenta, les questoriens sont distingués de ceux qui sont au-dessus d'eux seulement (3) par le défaut de la prétexte, qui, d'ailleurs, ne se manifeste que dans les fêtes publiques. Au contraire, les prætor ne semblent s'être distingués des consulaires qu'en ce que, lorsque le sénat paraissait en corps, ainsi, dans les fêtes publiques, les banquets du sénat, etc., les sénateurs étaient partagés selon leurs classes hiérarchiques et que ceux qui avaient des ornamenta étaient placés dans la classe à laquelle ces ornamenta se rapportaient. À raison de l'origine des ornamenta expliquée plus haut, il est vraisemblable que leur portée ne tenait pas autant à la facon générale dont on paraissait en public qu'à la place donnée à leur bénéficiaire quand le sénat lui-même paraissait en public, en particulier dans les divertissements publics.
A côté des ornements de magistrats, il y a les ornements triomphaux, c’est-à-dire le droit de porter, sans avoir triom-
de la vita Marci, ec. 10). La raison doit en être en premier lieu que le système des ornamenta fut organisé à une époque qui ne connaissait pas encore les classes sénatoriales des fribunicii et des ædilicii créées seulement plus tard par Auguste. — Dans les municipes, on trouve ædilicii honores (C. I. L. II, 4062) ou ædilicium jus (Ὁ. I. L. I, 4061) relativement à des Augustales. Cf. p. 105, note 1.
(1) On rencontre, bien que rarement, des ornamenta censoria (Orelli, 3897 — C. I. L. X, 60) ou quinquennalicia municipaux (Henzen, 6956 — C. I. L. VIII, 7986). La raison de la différence est que la quinquennalité se maintint dans les municipes, si bien que les quinquennalicii s'y distinguaient, comme une classe hiérarchique supérieure, des duoviralicii, tandis que les censorii faisaient, pour ainsi dire, complètement défaut à Rome, à l'époque où se développa le système des ornamenta. Par conséquent, on pouvait bien accorder le funus censorium, c'est-à-dire le droit d'être enterré en robe de pourpre, (p. 104, note 3), mais on ne pouvait pas placer un vivant dans une classe hiérarchique qui, en réalité, n'existait plus. — On rencontre aussi parfois des ornamenta sacerdotalia comme distinction municipale (C. I. L. III, 384. 392.. 153), mais non comme coutume romaine.
(2) Cf. les cas de Crispinus, Laco et Agrippa, (p.108, notes 3 et 6, p.109, note 3).
(3) Il est possible, qu'en outre, le nombre des faisceaux fut différent pour
les funérailles (p. 81).
HONNEURS ATTACHÉS AU TRIOMPHE FICTIF. All
phé, les insignes qui restaient à vie au triomphateur (p. 78). A l’époque de la République, il n’y ἃ pas trace de cette fiction. L'institution remonte à Auguste et se lie à la limitation du triomphe véritable à l’empereur et aux membres de la maison impériale (1, p. 154 [150]. Au reste, Auguste observa fermement la règle que les ornements triomphaux ne pouvaient être donnés que lorsque les conditions du triomphe auraient été réunies d’après Le système jusqu'alors en vigueur; ils furent d'abord accordés, en 742, à ses deux beaux-fils, Tibère et Drusus (1), et ensuite à beaucoup d’autres généraux (2). Cependant, depuis les modifications apportées sous César aux conditions du triomphe (1, p.149 [150)), il ne pouvait plus guère être trouvé de limite théorique ; sous l'administration déréglée des empereurs récents de la dynasüe julio-claudienne, un arbitraire absolu prévalut dans la concession de cette distinction, et les ornements triomphaux ont été, sous Néron, accordés même à des non-sénateurs (3). Après Hadrien, on n'en trouve plus aucune mention, et ils peuvent être regardés comme ayant désormais disparu (4).
Tous les ornements, ornements de magistrats et ornements
(1) L'opinion traditionnelle, encore suivie par Borghesi (Opp. 5, 26), d'après laquelle les ornements triomphaux auraient 6té accordés pour la première fois à Agrippa, en 740, est inadmissible. Dion, 54, 24, ne le dit pas du tout, et nous n'avons aucune raison de nous écarter du témoignage de Suétone, qui, à la vérité, n'est pas sûr de ce qu'il avance (Tib. 9) : Quas ob res et ovans (en 145) et curru (en 741 et 765) urbem ingressus est (Tibère), prius, ul quidam putant, triumphalibus ornamentis honoralus novo nec antea cuiquam tributo genere honoris, et de celui de Dion, lui-même, 54, 31. 33, d'après lequel les ornements triomphaux furent accordés, en 742 et 143 aux deux frères Tibère ef Drusus. Cette fois, ils furent décernés, au moins à Drusus, en même temps que l'ovatio (Dion, loc. cit. ; Suétone, Claud. 1); plus tard, ils apparaissent à titre pleinement indépendant.
(2) Suétone, Aug. 38 : Super triginta ducibus justos triumphos et aliquanto pluribus ornamenta decernenda curavit.
(3) Suétone, Ner. 15, où il paraît s'agir du præf. præt. Tigellinus (Tacite, Ann. 15,72). Voir pour plus de détails sur la dénaturation postérieure de cette institution, Handbuch, 5, 591 — tr. fr. 11, 344.
(4) Le plus récent témoignage connu jusqu'à ce jour, qui m'est signalé par Dessau, est celui de C. I. L. III, 2830, sous Hadrien. Borghesi, Opp. ὃ, 30 et ss. Handb, 5, 591 = tr. fr. 11, 344. Cf. p. 99.
Concession des ornamenta par le sénat.
triomphaux, ont toujours été accordés par le sénat. Pour les ornements triomphaux, cela résulte déjà de ce que le triomphe lui-même était, dans la période récente de la République, accordé par le sénat (1, p.153 [155]). D'après les documents existant sur ce point, la proposition était faite par l’'empereur, mais C'était le sénat qui statuait (1). Il en est de même des ornements de magistrats. Bien que l’empereur attribue lui-même en partie les magistratures en vertu de son droit de commendatio, le classement d'un sénateur pour la hiérarchie et pour le vote dans une classe supérieure à celle à laquelle il appartient, et l'admission d'un non-sénateur au partage des honneurs qui reviennent au sénat n'ont jamais été prononcés directement par l'empereur, quoiqu'ils aient difficilement été prononcés par le sénat autrement que sur sa proposition (2).
(1) Orelli, 150 — C: I. L. XIN, 3608 : Hunc..……. senatus….. triumphalibus ornamentis honoravit auctore imp. Cæsare Augusto verbis ex oralione ejus q(uæ) i(nfra) s(cripta) s(unt) : « Mæsiæ ita præfuit, ut non debuerit in me (jusqu'à mon règne) differri honor triumphalium ejus ornamentorum. De même Orelli, 622 — C. I. L. XIV, 3606. Orelli, 3187 — C. I. L. VI, 1386. Henzen, 5366— C. I. L. XIV, 3613. Henzen, 5448 — C. I. L. VI, 1444. Pline, Ep. 2, 1, 1, etc. Dans la constitution arrêtée par Auguste pour le temple de Mars, il était prescrit τὰς γνώμας τὰς περὶ τῶν νιχητηρίων ἐχεῖ τῆν βουλὴν ποιεῖσθαι (Dion, 55, 10 ; Suétone, Aug. 29). On s'explique facilement que le sénat soit parfois nommé seul sur les inscriptions et que l'empereur le soit plus souvent seul dans les auteurs.
(2) La procédure suivie est montrée par les cas d'Agrippa (p. 109, note 3) et de Pallas (p. 109, note 1), puis, en outre, par l'inscription, citée p. 101, note 1, d'un orn|amentis plrætoricis «à senatu auctoribus imperatorib{us) Vespasiano et Tito adlectus et par l'inscription Orelli, 801— C. I. L. VI, 198 : Eodem (divo Nerva) auclore ex s. c. prætoriis ornamentis. Je ne connais pas d’exemple certain d'omission du sénat.
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DÉCLARATION DE LA CANDIDATURE ET CAPACITÉ D'ÊTRE MAGISTRAT
L'idée d’après laquelle l'exercice de la magistrature est un devoir, et le citoyen constitutionnellement élu n'a pas plus le droit de s'y soustraire qu’au service militaire ou au paiement de l'impôt, s'appuie non seulement sur la nature des choses (1), mais sur ce que le système électoral romain ne connaît pas de déclaration formelle d'acceptation faite par l'élu et ne suppose même pas absolument qu'il ait connaissance de sa nomination (2). Mais, pour les magistratures qui sortent de l'élection populaire (3), le principe s’est établi, peut-être en même temps que l'élection populaire elle-même, peut-être seulement à une époque postérieure, mais néanmoins dès les premiers temps de la République, qu’une telle magistrature était une charge publique volontairement acceptée sur l'invitation des autres citoyens, un honor (1, Ρ. 8 [1|} οἱ constituait l’antithèse du munus, de l'obligation imposée au citoyen par l’ordre du magistrat et susceptible, en cas de besoin, d'exécution forcée. Quant au fond, on peut sans doute
(1) La liberté absolue conduirait, en en tirant les dernières conséquences, à ce que l’interregnum pourrait échouer par le refus des ayants droit; et il n'est pas romain de se résigner à une telle conséquence, parce que, considérée pratiquement, elle est hors du domaine du possible.
(2) Cela concerne spécialement 16 dictateur, mais aussi, au sens strict, le magistrat élu par les comices pendant qu'il est absent. La diclio et la renuntialio ont lieu à l'insu de l'élu et en dehors de sa volonté.
(3) Les fonctions de magistrats qui ne procédaient pas du vote populaire, comme les magistratures conférées par cooptation, la dictature, l'inferregnum, ont été, sinon absolument, au moins beaucoup plus longtemps que celles conférées par l'élection, traitées comme des obligations.
Drorr Puez, Row. t. I. ὃ
Obligation de revêtir les magistratures à l’époque ancienne.
Liberté de les revêtir sous la République.
πο. OR 1 NE RTE ET ES
avoir ordinairement constaté à l'avance que la personne était disposée à accepter la candidature. Il était d'usage que le candidat fût présent au moment du vote et se déclarât d’avance prêt à accepter la fonction. S'il ne faisait pas de telle déclaration préalable, ainsi que cela est arrivé (1), ou s’il était élu en son absence, comme c'était possible avant que ne fût établie l'exigence de la professio personnelle étudiée plus loin (2), il était forcément libre d'accepter (3) ou de décliner (4)
ee À A
(4) Un individu présent peut être élu non pelens, Tite-Live, 10, 9, 40. 41. Cicéron, De amic. 3, M, sur Scipion Emilien qui, briguant l'édilité, fut élu consul : Consulatum petivit nunquam.
(2) Des exemples de telles élections, pour lesquelles rien n'indique une exception, se rencontrent pour des consuls et des préteurs, dans Tite-Live, 10, 22, 9, sur l'an 458, 40, 43, 4, sur l'an 574; pour des édiles curules, dans Tite-Live, 29, 12, 12. 31, 50, 6, et Cicéron, Acad. pr. 2, 1, 1 — Plutarque, Luc. 1; pour des tribuns du peuple, dans Tite-Live, 4, 42, 1. c. 48, 1. 8, 22, 4. Les nombreuses élections de ce genre faites pendant la guerre d'Hannibal (Tite-Live, 22, 35, 6. 98. 24, 3. 24,9, 3. 4. c. 43, 5. 26, 22, 2. c. 23, 2. c. 26, 4. 29, 11, 10) n’entrent pas, à la vérité, en ligne de compte; car le sénatus-consulte de 531 (p. 150, note 1) peut avoir exercé là son influence. Marius fut également élu consul, étant absent, pour 650 (Salluste, Jug. 114; Tite-Live, Ep. 67; Plutarque, Mar. 11, 12), 651 (Tite-Live, loc. cit.; Plutarque Mar. 14; C. I. L. I, Ὁ. 299) et 653 (Tite-Live, Ep. 68), d'ailleurs dans des conditions tout à fait extraordinaires (cf. Cicéron, De imp. Pomp. 20, 60 et plus bas, p. 174, note 1). Pour les élections de prêtres, la présence des candidats n'est jamais entrée en considérations, aux termes du texte instructif de Cicéron, Ad Brut, 1, ὃ, 3 : Ciceronem nostrum in vestrum collegium (celui des pontifes) cooptari volo. Existimo omnium absentium rationem sacerdotum comitiis posse haberi, nam etiam factum est antea : C. enim Marius, cum in Cappadocia esset, lege Domitia factus est augqur, nec quo minus id postea liceret, ulla lex sanxit. Est etiam in lege Julia, quæ lex est de sacerdoltis proxima, his verbis « qui petet cujusve ratio habebilur » : aperte indicat posse ralionem haberi eliam non præsentis… Sed quamvis liceat absentis rationem haberi, lamen omnia sunt præsentibus faciliora. ΤΙ y ἃ par conséquent une liste de candidats et la professio est obligatoire, même pour les élections de prêtres; mais elle n'a pas besoin d'être faite personnellenent.
(3) Celui qui était élu, étant présent, sans avoir été candidat se déclarait probablement prêt à accepter la magistrature dans l'intervalle qui séparait l'élection de la renuntiatio (cf. Tite-Live, 10, 22, 1). L'élection de l’absent elle-même avait sans doute lieu en général après que ses dispositions favorables à l'acceptation de la magistrature avaient été attestées par ses fondés de pouvoir ou par l'un de ses amis, ou encore qu'elles étaient par elles-mêmes notoires. ᾿
(4) Je ne trouve pas de témoignage à ce sujet; mais, puisque la déclaration préalable d'acceptation n'était pas obligatoire et que l'élection était un honor, le droit n’est pas douteux.
la magistrature après l'élection; c’est d'autant plus sûr qu'il est incontestable que les magistrats désignés avaient le droit de se retirer avant d'entrer en charge (1), comme les magistrats entrés en charge avaient celui de se retirer avant le terme (2). Il n'y a pas d'exemple connu qu'un citoyen appelé à une magistrature (3) ait été, sous la République, contraint à l’accepter (4). Aussi n'est-il Jamais question de dispenses légales de la magistrature, ni pour raison d'âge, ni pour d’autres motifs, tandis qu'il n’est pas rare d'en trouver la mention pour d'autres offices obligatoires, même pour la participation aux séances du sénat.
Le citoyen est constitutionnellement choisi pour l’occupation de la magistrature par le vote du peuple, si nous lais-
(1) Les relations qui rapportent la retraite d'un magistrat désigné sont assurément toutes deux historiquement attaquables ; car les consuls élus pour 303 n'abdiquèrent probablement qu'après leur entrée en fonctions, pour faire place aux décemvirs (p. 150, note 1), et il en est de même des édiles curules dans l'exemple cité par Tite-Live, 39, 39 (p. 165, note 3). Mais cependant ces récits attestent qu'une telle retraite apparaissait en elle-même comme ne soulevant pas d’objection.
(2) 11 en est ainsi au moins dans la compétence domi; dans la compétence mililtiæ, le magistrat ne peut, conformément aux règles sur le service militaire, abandonner son commandement qu'après en avoir été relevé.
(3) C'est là le point essentiel. On rencontre des nominations forcées pour les
_sacerdoces qui ne sont pas conférés par l'élection populaire, tels que la royauté
des sacrifices (Tite-Live, 27, 8, 4. 40, 42, 8) et pareillement les Zegationes (cf. la théorie des Légats, tome IV).
(4) Assurément on ἃ élu, surtout à l’époque ancienne, des gens qui auraient préféré se soustraire à l'élection. Il est dit dans Tite-Live, de Camille déjà chargé d'années, 6, 22, 7, sous la date de l'an 373 : Exactæ jam ætatis Camillus erat comitiisque jurare parato in verba excusandæ valetudinis solita consensus populi restiterat ; et T. Manlius Torquatus invoqua également sa maladie d'yeux (oculorum valetudinem excusavit: Tite-Live, 26, 22, 5; cf. 22, 40, 6), lors de Pélection consulaire de 543, quand les premières voix se portèrent sur son nom. Il suit bien de là que le président du vote avait le droit d'interroger sur les motifs de son refus un citoyen qui ne voulait pas s'incliner devant le choix projeté, voire même de lui déférer sur ce point le serment, et que celui qui n'avait pas à invoquer de raisons décisives ne pouvait pas honorablement se soustraire à l'élection. Mais il suit également de là que celui qui se déclarait impropre à la magistrature pour une raison valable et qui certifiait sous la foi du serment la vérité de fait de son articulation était libéré par là. Il ne se rencontre jamais pour la conscription et les autres charges personnelles ou pécuniaires de telles affirmations par serment; il n'y a alors que les exceptions légales qui libèrent des obligations légales.
Droit de présentation du magistrat qui préside le vote.
sons de côté l'époque royale (1, p. 7[7)). Mais l'élection populaire la plus ancienne n'était pas un choix librement exercé parmi les personnes capables; elle ἃ probablement été liée à l'origine par le droit de proposition du magistrat qui dirigeait le vote. Il est vraisemblable qu’à l’époque la plus ancienne, on soumettait au peuple juste autant de noms qu'il y avait de personnes à élire et que, dans le principe, les votants ne pouvaient qu'accepter ou repousser purement et simplement la personne proposée tout comme la loi proposée. On peut invoquer, dans ce sens, d'abord l’idée que le caractère essentiel de l’acte comitial primitif, l'accord réciproque des volontés du magistrat et du peuple ne peut s’étendre qu'à cette condition aux élections des magistrats, ensuite la terminologie ancienne, selon laquelle le magistrat qui dirige le vote quirites magistratus rogqat (1) et qui par suite implique l'indication des personnes à élire dans la question elle-même. On peut ajouter que la collégialité est suspendue pour la présidence des élections, que la question y est posée au peuple seulement par l’un des deux consuls (1, p. 47 [47)) en face duquel son collègue ne peut même pas intercéder (I, p-327[322)), enfin que, dans la procédure de dédication, qui est très ancienne et qui n'a pas été touchée par les changements politiques, le nom du dédicant est toujours resté dans la formule de l'interrogation (2). Notre tradition ne nous apprend ni de quelle manière, ni quand le droit important d’initiative a été enlevé au magistrat qui dirige le scrutin ; il a done
(1) Tite-Live, 6, 42, 14 : UF duoviros ædiles… dictator populum rogaret. Cicéron, De leg. 3, 4, 10 : Tribunis quos sibi plebes rogassit. Magistratum rogare est employé dans le même sens par Messala, chez Aulu-Gelle, 13, 15, 4; Cicéτοῦ, De div. 1, 11, 33; Ad Att. 9, 9, 3, et dans Tite-Live, 1, 17,9: 3, 64/10: c. 65, 3. 8, 13, 10. 22, 35, 2. 26, 22, 2, et le magistrat qui préside l'élection est appelé rogator chez Cicéron, De div. 2, 35, rapproché du c. 17, 33, et De deor nat. 2, 4, 11. Rogatio est rare dans ce sens (Tite-Live, 3, 64, 10). — Il est aussi remarquable que, dans la langue technique, il n'y ἃ pas d'expression qui lie à l'élection des magistrats l'idée de choix; toute la terminologie est conciliable avec la conception de personnes proposées par le magistrat.
(2) V. tome IV, la théorie des Magistrats extraordinaires nommés pour exer-
cer des droits réservés du peuple.
nécessairement été transféré de bonne heure aux électeurs. Mais il a subsisté, à l'époque récente, des vestiges considérables de l’ancien droit de présentation du président du vote. C'est, en premier lieu, de là qu'il vient que celui qui désire obtenir la magistrature doit, semble-t-il, de toute antiquité, en faire la déclaration au magistrat qui préside le vote {profiteri) (1). Le magistrat peut accepter {nomen accipere) ou repousser (2) cette déclaration, et s’il est obligé de la repousser au cas d'inéligibilité, il n'est pas dit pour cela qu'il le soit de l’accepter au cas d'éligibilité stricte. L'arbitraire du magistrat qui présidait le scrutin a probablement exercé
(4) Tite-Live, 26, 18, ὃ : Diem comiliis consules edixerunt… expectaverant, ut qui se tanto imperio dignos crederent, nomina profilerentur, et plus loin, 8 7: P. Cornelius… professus se pelere in superiore. loco constitit. Asconius, 1) Cornel. p. 89 : Professus deinde est Catilina petere se consulatum (pour 690). L. Volcacius Tullus consul (688) consilium publicum habuil, an rationem Catilinæ habere deberet, si peleret consulatum. Velleius, 2, 92 (p. 128, note 2). Plutarque, Paul. 3 : ’Ayooavouiav μετελθὼν προεχρίθη δέχα δυεῖν ἀνδρῶν συναπογραψαμένων. Le même, Sulla,5:’Ert στοατηγίαν πολιτιχὴν ἀπεγράψατο na διεψεύσθη. D'autres témoignages seront cités plus bas, quand il sera question des termes de cette professio. —L'assertion de Becker (1re éd.) selon laquelle cette professio aurait lieu devant le peuple et non devant le magistrat a été rejetée avec raison par Marquardt (eod. loc.). On peut invoquer en sens contraire non seulement les textes de Plutarque (négligés par Becker) et la nécessité résidant dans la nature des choses de faire examiner la capacité des candidats qui souvent était rien moins que liquide, mais par-dessus tout le sens technique de profiteri qui, à peu près comme l'allemand «zur Protokoll erklæren », désigne toujours une déclaration faite devant l'autorité compétente (par exemple Lex. Jul. mun. ligne 4 et ss.) et jamais une communication adressée au peuple. On ne voit pas non plus comment les candidats auraient été capables d'adresser une telle communication au peuple {car une déclaration faite in contione aurait exigé le concours d'un magistrat. I, p. 229 [cf. 229, note 2], et il n'y ἃ pas la moindre trace de cela), ni à quoi elle aurait servi, car la prensalio et le port de la oga candida la renfermaient implicitement. Il n’y a donc aucun obstacle à entendre les textes où il est dit du magistrat qui préside le scrutin in ea sententia esse ne nomen ejus acciperet (Tite-Live, 39, 39, 5 rapproché du $ 12) dans le sens qui vient le premier à l'esprit, et à les rapporter à l'exclusion de la professio des candidats et non pas à la déclaration de nullité de suffrages exprimés, bien que cette dernière conception soit elle-même également admissible en théorie.
(2) Se rationem ejus habiturum non esse : Tite-Live, 3, 64, 5. 1, 22, 8.8, 15, 9.140,45, 11. 25, 2, 5. 39, 39, 4; Cicéron, Ad fam. 16, 12, 3. Brut. 62, 224. Ad Brut. 1, 5, 3. Lex Jul. mun. ligne 132 ; Suétone, Jul. 18, etc. Nomen non accipere : Piso, dans Aulu-Gelle, 7, 9, 3; Cicéron, Brut. 14, 55; Tite-Live, 9, 46, 2. 21, 6, 5. 39, 39, 5. 12, est synonyme, et aussi nomen non recipere : Tite-Live, 10; 45, 40,
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Mesures prises contre le défaut de candidats sous la République ;
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une influence décisive sur le rejet des candidats à l'époque. ancienne. Plus tard, il est vrai, à mesure que le peuple a mieux eu conscience de son pouvoir, le président ἃ dû inscrire sur sa liste tous les citoyens éligibles et n'a plus eu le pouvoir de rejeter comme nuls les suffrages exprimés en faveur de l’un d’eux (1). Mais le droit de se refuser à renuntiare Y'élu, non seulement au cas d'inéligibilité, mais en vertu de sa simple volonté, est resté même par la suite au président du scrutin : il n'y a pas de pouvoir dans l'État qui soit à mème de le contraindre à la renuntiatio (2).
Pour que les magistratures soient occupées, il faut donc, dans la constitution républicaine, la présence d’un nombre de citoyens disposés à revêtir ces magistratures, qui soit suffisant, c'est-à-dire au moins égal à celui des places à attribuer (3). Les lois de la République ont paré indirectement au défaut d'un chiffre de candidat suffisant ; ainsi le caractère de condition légale d'aptitude aux magistratures supérieures, donné aux magistratures inférieures moins recherchées pour ellesmêmes, leur a été attribué dans ce but. Mais la constitution romaine ne paraît pas avoir présenté de remède direct contre la possibilité d'un défaut de candidats aux magistratures publiques (4). Somme toute, il n'y en avait pas besoin. Aussi
(1) I résulte du fait rapporté par Velleius, p. 128, note 2, que, du temps d'Auguste, le magistrat qui présidait le scrutin pouvait inviter à se retirer le candidat qui ne lui paraissait pas susceptible d'être élu, mais ne pouvait pas l'écarter simplement ni même traiter purement et simplement comme nulles les voix qui se portaient sur lui.
(2) Velleius, p. 128, note 2. C’est pourquoi la loi municipale de César, ligne 122, interdit non seulement de ralionem comilieis conciliove [habere], mais encore de creatum esse renuntiare. Les consuls de 294 déclarent également dans Tite-Live, 3, 21,8 : Ne quis L. Quinclium consulem faceret; si quis fecisset, se id suffragium non observaturos et C. Piso, consul en 687, sur la question : Palicanum num suffragiis populi consulem creatum renuntiaturus esset… « non renuntiabo » (Val. Max. 3, 8, 3).
(3) L'élection n’exige pas, pour être valable en droit, un nombre de candidats supérieur à celui des postes à pourvoir : la preuve en est l'élection au commandement d'Espagne de 543, où P. Scipion fut seul à poser sa candida-! ture (note 4). :
(4) Lorsqu'en 543, aucun candidat ne se présente d'abord pour le commandement d'Espagne, le peuple ne sait plus que faire (inops consilii) dans le récit à la vérité fortement retouché des événements (Tite-Live, 26, 18). AL.
loin que remonte notre tradition, les candidatures volontaires n'ont jamais manqué, sous la République, ni pour les magistratures patriciennes ordinaires, ni pour les magistratures et les fonctions extraordinaires établies par le peuple (4). I n’y a que pour le collège des tribuns du peuple, qui était le plus nombreux et le moins attrayant pour l'ambition (2), qu'il est fait allusion à une disposition législative, contemporaine des Gracques ou antérieure, prise en vue de ce cas. Cependant, même là on paraît être resté fidèle au principe de la liberté d'accepter les magistratures et avoir seulement permis de ne pas tenir compte de certaines conditions de capacité à défaut de candidats légalement éligibles (p. 176) (3). Étant donné le caractère de notre tradition, il est néanmoins concevable que les candidats convenables aient plus d’une fois fait défaut pour les magistratures inférieures. Mais, si tel a été le cas, on a pu y remédier par des expédients tout indiqués, tels qu'étaient, par exemple, pour le tribunat militaire comitial, l'augmentation proportionnelle à la lacune du nombre des places non conférées par les comices et plus largement le transfert opéré par un sénatus-consulte à d'autres magistrats des attributions de la magistrature demeurée vacante.
Les choses se passent autrement sous le Principat. L'abus de la brigue des magistratures avait creusé la tombe de la
(1) Dans le cas de 543 qui vient d'être mentionné, on manqua bien d'abord de candidats, mais il s’en trouva cependant un; il en fut de même en 603, dans les circonstances rapportées par Polybe, 35, 4, et Tite-Live, 48, dans lesquelles il ne s’agit d'ailleurs sans doute point de magistrats, mais d'officiers ; car les candidats font défaut non seulement pour les tribunats militaires, mais pour les postes de légats.
(2) On remarquera qu'aucuns jeux n'y étaient rattachés. Cf. Tacite, Ann. 1,15.
(9) Appien, B. c. 1, 21, justifie la réélection de C. Gracchus comme tribun du peuple pour la seconde année en 631 par les mots : Kai γάρ τις ἤδη νόμος χεχύρωτο, εἰ δήμαρχος ἐνδέοι ταῖς παραγγελίαις (c'est-à-dire si l'on manquait de candidats au tribunat) τὸν δῆμον ἐχ πάντων ἐπιλέγεσθα!. La rédaction médiocrement précise de la phrase permettrait assurément de l'interpréter en ce sens que tout plébéien, même non candidat, était éligible ; mais l'ordre général des idées montre qu'il s'agit de l’éligibilité et directement de ce que l'exercice réitéré du tribunat, qui était en principe inadmissible à cette époque, était permis dans ce cas. Nous ne pouvons décider jusqu'à quel point on est allé dans la voie de cette concession,
sous le Principat.
DR PAT ς LCE
République. Il disparut avec la monarchie nouvelle. Mais l’ambition légitime disparut du même coup. Désormais le nombre des candidatures volontaires fut tout à fait ordinairement égal à celui des places à donner (1), et plus d'une fois il a été moindre. Il fallut donc employer des remèdes contre le manque de candidats, surtout pour les échelons inférieurs. En conséquence, les candidatures volontaires furent provoquées par des moyens indirects encore plus énergiquement que sous la République. En particulier le classement du tribunat du peuple et des diverses édilités parmi les magistra-
tures obligatoires pour les plébéiens, dont nous nous occu-
perons plus loin, a pour but essentiel d'attirer des candidats à ces magistratures, qui étaient les moins aimées de toutes, en faisant dépendre de leur exercice la préture et le consulat. On a aussi parfois atténué les conditions de capacité, ainsi par exemple, on a admis à se présenter au tribunat, à côté des quæstorti qui étaient régulièrement appelés à cette candidature, des personnages qui ne siégeaient pas encore au sénat (2). Il revenait à peu près au même d’attribuer par voie d'adlectio le rang hiérarchique nécessaire pour se présenter à une magisture supérieure et, surtout depuis que Domitien eut lié ce pouvoir avec les attributions générales de l'Empereur, ce procédé fut très fréquemment utilisé pour combler les vides résultant du défaut de professiones. On supprimait aussi, quand il y avait lieu, les places vacantes (3) en transfé-
(1) Selon Dion, 59, 20, la tentative de rétablir les élections populaires faite par l’empereur Caligula échoua principalement parce que : Τῶν σπουδαρχιώντων υάλιστα μὲν μὴ πλειόνων ἢ ὅσους αἱρεῖσθαι: ἔδει ἐπαγγελλόντων, εἰ δέ ποτε ua ὑπὲο τὸν ἀριθμὸν γένοιτο, διομολογουμένων πρὸς ἀλλήλους.
(2) Dion, 56, 27, sur l'an 12 de l'ère chrétienne : (Auguste) καὶ τοῖς ἱππεῦσι δημαρχίαν αἰτῆσα: ἐπέτρεψε, et 60, 11 : (Claude) ἐκ τῶν ἱππέων τινὰς ἐς τὰς δημαρχίας ἐσεδέχετο. On ne trouve pas d'inscriptions certaines de tribuns du peuple qui soient arrivés à cette magistrature ex equile, c'est-à-dire sans avoir 0ccupé la questure, quoique la questure fasse défaut cà et là, sans qu'on en apercoive le motif (p. 200, note 1).
(3) Dion, 58, 20 : Εἰ δ᾽ οὖν ποτε ἐνέλιπόν τινες (au nombre des candidats nécessai= res pour l'occupation de toute les places) ἢ xai φιλονειχία ἀχράτῳ ἐχρήσαντο, wa
rant les fonctions qui ÿ étaient attachés à d’autres magistrats (1) ou en recourant à des cumuls (2) et à des itérations anormales (3).
Mais ces expédients discrets ne suffirent point. Il fallut positivement porter atteinte au principe de la candidature volontaire. Le Principat n’a pas voulu appliquer franchement à Rome la procédure qui se rencontre dans les statuts municipaux de l’époque et selon laquelle les candidatures peuvent, à côté des déclarations volontaires, être suscitées à titre subsidiaire par la proposition {nominatio) du président du scrutin et des autres candidats (4) : il n'a pas voulu prononcer ainsi lui-même sa banqueroute politique. Mais au fond il n'y a pas de différence. Mème à Rome la monarchie est caractérisée par le retour théorique et pratique au système primitif qui voit dans les magistratures des charges publiques. La magistrature forcée fut d’abord introduite pour ceux qui avaient déjà été magistrats : on obligea ceux que l’occupation d'une magistrature inférieure rendaient éligibles à la magistrature supérieure à poser leur candidature pour cette
(1) Dion sur les années 718 (49, 16) et 726 (53, 2) atteste en particulier qu'à défaut d’édiles, les fonctions édiliciennes étaient transportées aux préteurs. Voir dans le même sens l'inscription C. 1. L. VI, 1501.
(2) Réunion simultanée, semble-t-il, de deux départements du vigintivirat, C. I. L. VI, 1455. 1456.
(3) Occupation à deux ou trois reprises, ou prorogation du vigintivirat, C. 1. L. NV, 36. VI, 1501. IX, 2845. Si Ovide a été III vir cap. ou mon. (Trist. 4, 10, 34 : Deque viris quondam pars tribus una fui) et X vir stl. jud. (Fast. 4, 384 : Inter bis quinos usus honore viros), cela tient encore à cela. Mais ses paroles peuvent aussi simplement signifier qu'il a été collègue des derniers, si inter bis quinos n’est même pas une interpolation pour la formule inter bis denos que l’on s’attendrait à rencontrer là. Rien n'empêche de placer ses fonctions après l’an 1734, dans lequel le vigintisexvirat se transforma en vigintivirat. — En face d'un nombre insuffisant de candidats à la questure, les questeurs qui ont exercé leurs fonctions à Rome, sont appelés à occuper la questure provinciale qui est désignée à l'époque ancienne du titre de proquesture et postérieurement de celui de questure provinciale sans chiffre d'itération (cf. tome IIT, la théorie du Gouvernement de province).
(4) Ce système est suffisamment connu, particulièrement grâce au statut de Malaca, c. 51. Le président du scrutin nominat autant de candidats qu'il en manque après la professio, chacun de ces candidats en nomme un et ainsi de suite ; le peuple fait son choix sur cette liste.
dernière (1), de sorte que celui qui se trouvait en ligne pour une magistrature devait solliciter la dispense de l’occuper (2). En outre les enfants et les descendants de sénateurs, réunissant les conditions d'éligibilité nécessaires, étaient contraints à poser leur candidature, s'ils ne le faisaient pas spontanément (3). Ceux mèmes qui n’appartenaient pas à l’ordre séna-
(4) Cela n'est posé en règle générale nulle part; mais les applications faites aux magistratures particulières le démontrent. L'obligation pour l’exvigintivir de devenir questeur résulte de ce que, d’après Dion, 54, 26, le sénat, pendant l'absence d'Auguste en 738-741, résolut, pour pourvoir à l'occupation des places du vigintivirat, de τοὺς εἴχοσι καλουμένους ἄνδρας x τῶν ἱππέων ἀποδείχνυσθαι. Ὅθεν οὐχέτ᾽ οὐδεὶς αὐτῶν ἐς τὸ βουλευτήριον ἐσεγράφη μὴ χαὶ ἑτέραν τινὰ ἀρχὴν τῶν ἐς αὐτὸ ἐσάγειν δυναμένων λαβών. Car, s'il était accordé à ces personnes à titre d’expédient intérimaire de ne pas entrer dans le sénat, c'est-à-dire de ne pas revêtir la questure, et de pouvoir rester dans l'ordre équestre, il en résulte qu’en principe, c'était le contraire qui était la règle pour les vigintiviri. — L'obligation du questeur d'entrer dans le collège des tribuns résulte du sénatus-consulte contemporain (Dion, Loc. cit.) : Ἐπειδὴ μηδεὶς ἔτι ῥᾳδίως τὴν δημαρχίαν rer, χλήρῳ τινὰς ἐχ τῶν τεταμ!ευχότων χαὶ μήπω τεσσαράχοντα ἔτη γεγονότων χαθιστῶνται. — Pour les édiles, Dion, 55, 24, sur l'an 758 : Ἐπειδὴ μηδεὶς ἀγορανομῆσαι ἑχὼν ἤθελεν, Ἰναγχάσθησαν ἔχ τε τῶν τεταμιευχότων nai ἐχ τῶν δεδημαρχηχότων χλήρῳ τινὲς αὐτὸ ποιῆσαι χαὶ τοῦτο χαὶ ἄλλοτε πολλάχις ἐγένετο, texte dans lequel il est, à la vérité, surprenant que les fribunicii soient aussi appelés à participer à ce tirage au sort, tandis qu'à cette époque le tribunat du peuple et l'édilité forment un seul échelon dans l'ordre des magistratures et qu'il n’y ἃ pas d'exemple que la même personne ait revêtu les deux magistratures.
(2) La lettre dans laquelle Fronton demande à Antonin le Pieux de le dispenser du proconsulat nous ἃ été conservée (Ep. 8). De telles excusationes sont aussi fréquemment mentionnées ailleurs, particulièrement pour le proconsulat consulaire qui tombait le plus souvent à une époque avancée de la vie (Tacite, Ann. 3, 35. Agric. 42. Dion, 78, 22. C. I. L. IX, 5533. XIV, 3610).
(3) Le témoignage de Dion, 54, 26, relativement aux fils et petits fils de sénateurs qui, quoique ayant le cens sénatorial, nient le posséder pour se dispenser d'entrer au sénat, conduit nécessairement à admettre à leur charge une obligation légale d'entrer au sénat, par conséquent de revêtir d’abord le vigintivirat afin de se rendre éligibles à la questure. 11 est évident que les mesures prises en vue des échelons supérieurs ne pouvaient atteindre leur but qu'autant qu'il existait aussi un moyen de contrainte pour les inférieurs. Il est probable que les personnes de rang sénatorial étaient obligées de faire, par une déclaration oflicielle, inscrire bientôt après la naissance leurs descendants du sexe masculin sur la liste des clarissimi pueri, et que ces derniers étaient ensuite, dès qu'ils avaient atteint l’âge minimum requis, appelés à poser leur candidature à côté des jeunes gens de l'ordre équestre qui se présentaient volontairement au vigintivirat, d'après des règles fixes qui nous sont inconnues. On peut rapprocher de ceci la table de Canusium qui cite, à côté des cent sénateurs, vingt-cinq prælertati. — Dans les municipes, l’obliga-
torial ne pouvaient, s'ils faisaient l'objet d'une adlection, obtenir que par faveur une dispense (1). Mais on a encore pris d’autres voies; ainsi 1] est arrivé que, pour remplir les places de tribuns restées vides, chaque ‘magistrat ait été appelé à mettre sur la liste une personne de l’ordre équestre possédant le cens sénatorial (2). Parfois on ἃ admis comme atténuation que les personnes ainsi entrées de force dans la carrière publique obtiendraient, après l'exercice des magistratures qui leur avaient été imposées, remise de l'obligation, produite par l'occupation mème de ces magistratures, d’occuper des magistratures supérieures et d'entrer dans le sénat (3).
On n’a probablement pas recouru fréquemment à ces moyens extrèmes et, quand on l’a fait, ce n’a sans doute été que par des sénatus-consultes particuliers ; il ne peut guère avoir été rendu de disposition générale sur les modes à employer pour combler les vides. Par cela même qu'à défaut de professio on pouvait être promu de force à la magistrature, on devait en général préférer prendre l'initiative d’une déclaration volontaire au moins en apparence. De son côté, le gouvernement
tion héréditaire d'assumer les charges du décurionat est, comme on sait, encore plus brutale. — Nous ne savons quels étaient les moyens de contrainte employés ici. On pouvait sortir de l’ordre sénatorial (cf. VI, 2, p. 61, note 1), mais sans doute seulement avec la permission de l'empereur.
(1) C. I. L. XII, 1783 — Willmanns, 1783 : Huic divos Hadrianus latum clavom cu[m] quæst|ura] optulilf}\ et petentis excusationem acc[epit]. Pline, Ep. 1, 14, 5. Si Claude retira le cheval équestre à ceux qui refusaient d'entrer dans le sénat (Suétone, Claud. 24; cf. Dion, 60, 29), ce n'est pas une preuve qu'il n'aurait pas pu les forcer à y entrer.
(2) Dion, 54, 30, sur l'an 742 : Τὴν δημαρχίαν ὀλίγων σφόδρα... αἰτούντων ἐνο-
: APPART PARA ΤΒ : es À 1:
μοτέθησεν ἐχ τῶν ἱππέων τῶν μὴ ἔλαττον πέντε χαὶ εἴχοσι μυριάδας (— 1 million T
de sesterces, ce qui est le cens sénatorial) χεχτημένων προβάλλεσθα: τοὺς ἐν ταῖς ἀρχαῖς ἕνα ἕχαστον χὰἀχ τούτων τὸ πλῆθος τοὺς ἐνδέοντας αἱρεῖσθαι σφίσιν, καὶ εἰ μὲν ἐθέλοιεν βουλεύειν μετὰ τοῦτ᾽ (c'est ainsi qu'il faut disposer le texte), εἰ δὲ μή, ἐς τὴν ἱππάδα αὖθις ἐπανιέναι ἐξεῖναι. Suétone, Aug. 40 : Comitiüs tribuniciis si deessent candidati senatores, ex equitibus R. creavit, ita ut potestate transacta in utro vellent ordine manerent.
(3) Cela s’est produit pour les chevaliers romains, contraints à revêtir le tribunat du peuple (note 2). Le sénat permit la même chose, en 741, aux vigintiviri, en l'absence d'Auguste (p. 122, note 1). Mais, si Ovide parvint au vigintisexvirat et n'entra pas dans la curie, cela tient probablement à d’autres causes (cf. VI, 2, p. 61, note 1).
Candidature.
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laissait sans doute autant que possible à l'écart ceux qu'il n'aurait pu déterminer que par une contrainte directe (4): il n'y a pas d'exemple d'application de la contrainte directe aux deux échelons les plus élevés de l'échelle des magistratures, à la préture et au consulat.
Comme, dans la Rome républicaine, il n’y avait à arriver aux magistratures que ceux qui, en toute liberté, s’y estimaient préparés, et que, de plus, le patriotisme et la vanité, qui en est le revers inséparable, ont été, dès le principe, les deux plus puissants ressorts moraux de la constitution romaine, la recherche des magistratures conférées par le peuple a existé à Rome de toute antiquité, et les formes usitées dans ce but paraissent elles-mêmes avoir été fixées conventionnellement dès une époque très reculée (2). La plus ancienne de ces formes, celle qui est véritablement toute naturelle, consiste en ce que le candidat circule pour aller voir les gens qu'il connaît et même ceux qu'il ne connaît pas (3), et serre la main à chacun (4) en lui demandant sa
(1) Ainsi Herennius Senecio ne se présenta à aucune autre magistrature après la questure (Dion, 67, 13), ce qui lui fut, du reste, imputé à crime comme un acte d'opposition, mais ne provoqua pas de mesure de contrainte.
(2) Ce n'est pas le lieu, dans un traité de droit public, de décrire la candidature romaine et la conduite et les manœuvres des candidats; cela rentre, soit dans le droit pénal, soit dans le tableau des mœurs. Il ne doit en être pris ici que ce qui paraît nécessaire pour mettre en lumière le côté juridique du sujet. Nous reviendrons, dans le livre du peuple et du sénat, sur diverses règles qui se lient avec l’organisation des tribus et des centuries (cf. VI, 1, p-221etss.).
(3) Varron, L. L. 5, 28 : Qui populum candidatus circum it, ambil, et qui aliter atque decet ambit (il doit y avoir quelque chose comme cela dans le texte corrompu aliler facil indagabili) ex ambitu causam dicit. Festus, Ep. p. 16: Ambilus dici cœplus est a circumeundo et supplicando. — Ambire (De re p. 1, 31, 47; Pro Planc. 4, 9) et ambitio (par exemple, Pro Planc. 18, 45, ambitionis nostræ tempore, alors qu'il est dit immédiatement avant leges de ambilu) sont encore employés par Cicéron sans arrière pensée défavorable. Mais le substantif ambilus prit de bonne heure, à la suite de la quæstio ambitus, l'acception secondaire de brigue punissable, comme le définit Festus, Ep. p. ὃ : Eodem vocabulo crimen avariliæ vel affectati honoris appellatur.
(4) Cela s'appelle, comme on sait, en langage technique, prensare. Cicéron, Ad AU. À, 1, 1 : Inilium prensandi facere cogitaramus.… in campo comitiis tribuniciis a. d. XVI k. sext. Des anecdotes relatives à ce sujet sont rapportées de P. Scipion Nasica, le consul de 616 : Cum ædilitatem curulem adules-
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voix; cette pratique a plus tard été limitée par la loi sous certains rapports (1); mais, ainsi quil va de soi, elle n'a jamais été interdite. Le moment où le candidat commence sa tournée dépend naturellement de sa volonté; mais 1] était d'usage, à l'époque de Cicéron, qu'au moins pour le consulat on commença à poser sa candidature à peu près un an avant l'élection, soit seize mois environ avant l'entrée en fonctions (2). Les candidats se faisaient aussi connaître exté-
cens peleret manumque cujusdam rustico opere duratam more candidatorum tenacius apprehendisset, joci gratia interrogavit eum, num manibus solilus esset ambulare (Val. Max. 1, 5, 2, rapproché de Cicéron, Pro Planc. 21, 51) et de L. Crassus, consul en 659 : Equidem, dit le même dans Cicéron, De orat. 1, 24, 110 (d'où Val. Max. 4, 5, 4), cum peterem magistratum, solebam in prensando dimittere a me Scævolam, cum ila ei dicerem me velle esse ineptum, id erat pelere blandius, quod, nisi inepte fieret, bene non posset fieri. En grec, cela s'appelle παραχαλεῖν nai δεξιοῦσθαι τοὺς πολίτας (Plutarque, Coriol, 14), ἀσπασμούς τε mal δεξιώσεις χαὶ φιλοφροσύνας, οἷς ὑποτρέχοντες οἱ πολλοὶ τὸν δῆμον ἐχτῶντο (Plutarque, Æm. Paul. 2).
(4) Ainsi le plébiscite Pœætelien de 397 paraît avoir défendu de nundinas et conciliabula obire, c'est-à-dire avoir limité la brigue publique à la ville de Rome (Tite-Live, 7, 15, 13). Mais, naturellement, cela ne s'est pas maintenu. La brigue s’est bien toujours principalement concentrée à Rome, mais Cicéron (Ad At. 1, 1, 2) dit, par exemple, de sa candidature au consulat : Quoniam videltur in suffragiis multum posse Gallia, cum Romæ ἃ judiciis forum refrixerit, excurremus mense Septembri legati ad Pisonem, ut Januario revertamur, et de celle d'Antoine, Phil. 2, 30, 16 : Qui... in proximum annum consulatum peteres vel potlius rogares, per municipia coloniasque Galliæ, qua nos tum, cum consulatus petebatur, non rogabatur, petere consulatum solebamus, cum gallicis el lacerna cucurristi. César parcourt également, en 104, les municipes et les colonies de sa province, κέ... se el honorem suum sequentis anni commendaret (Bell. Gall. 8, 50).
(2) Cicéron commenca la prensatio le 17 juillet 689 (p. 124, note 4), fut élu en juillet 690, et entra en possession du consulat le 16r janvier 691. IL s'exprime sur un ton de blâme sur la præpropera prensatio d'un de ses concurrents. César se présenta également, dès 704, pour le consulat qu'il devait occuper le cr janvier 106. Ces exemples suffisent ici. — C'est ce délai que Cicéron, Ad fam. 10, 25, 2, désigne comme l'usifatum et quasi legitimum tempus ad pelendum, dont l'observation complète n’est pas exigée, mais est convenable, et en un autre endroit (/n Vat. 14, 31) comme le biennium, quo quis petat peliturusque sit, délai de deux ans, dans lequel le candidat ne doit pas donner de jeux de gladiateurs. Dans le statut de Genetiva, c. 142, il est interdit de donner des banquets eo anno quo quisque anno petilor kandidatus magistratum pelet petiturusve sit; 11 ne devient petilor au sens propre que par l'inscription sur la liste des candidats, et cette défense parait donc se restreindre à l'année du calendrier dans laquelle a lieu cette inscription. Les textes de Salluste et de Dion étudiés, p. 53, note 2, se rapportent au même délai.
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rieurement comme tels aux citoyens en se plaçant pendant l'élection sur la plate-forme sur laquelle le magistrat qui présidait le vote avait son siège (1). Il leur fut à l’origine défendu, mais ils avaient généralement coutume, au moins depuis le vi‘ siècle, de faire leurs tournées en costume de fète, c'est-à-dire de donner à leur toge blanche, en la frottant de craie, un brillant particulier qui attirait violemment le regard (2). Il serait étranger à notre sujet d'insister plus lon-
(4) Tite-Live, 26, 18, 7, dit de l'élection de P. Scipio comme général en Espagne en 543 : Professus se pelere in superiore, unde conspici possel, loco constitit, et Polybe, 10, 5, 2: Προελθόντος εἰς τὸν ἀποδεδειγμένον τόπον χαὶ στάντος παοὰ τὸν ἀδελφόν (cf. Appien, Hisp. 18); Plutarque, Paul. 10, de celle de Paullus comme consul pour 586 : Φοιτώντων χαθ᾽ ἡμέραν (au jour du vote) ἐπὶ θύρας χαὶ προχαλουμένων ἀυτὸν εἰς ἀγορὰν χαὶ χαταβοώντων ἐπείσθη : χαὶ φανεὶς εὐθὺς ἐν τοῖς μετιοῦσι τὴν ὑπατείαν, etc. Il est ici question de l'élection elle-même, --qui, pour les élections au consulat, avait naturellement lieu au champ de Mars, — pendant laquelle les candidats se trouvaient sur cette éminence. Nous voyons ce à quoi il est fait allusion par le fait que le candidat qui renonce à se présenter {emplo descendit abjecta candida toga (Val. Max. 4, ὃ, 3). Par suite, Pline célèbre chez Trajan (Paneg.63), quod comiltiis tuis interfuisli candidatus.. consulatus.vidit te populus in illa vetere potestatis suæ sede, perpessus es longum illud carmen comitiorum, ete. Les candidats se trouvaient done sur la même plate-forme sur laquelle le président du vote avait sa place. — Ce que dit Macrobe, Saf. 1, 16, 35 : Candidatis usus fuit in comilium nundinis venire et in colle consislere, unde coram possint ab universis videri, se rapporte à la brigue qui précède le vote, et qui a naturellement lieu particulièrement les jours de marché.
(2) En 322, un plébiscite defendit ne cui album in vestimentum addere petitionis licerel causa (Tite-Live, 4, 25, 13). C’est dans ce sens que Perse parle, 5, 177, de cretata ambilio et qu'Isidore, Orig. 19, 24, 6, dit : Toga candida eademque crelata in qua... ambiebant addita creta, quo candidior insigniorque essel. La différence avec le costume ordinaire n’était pas dans la couleur de la toge, mais dans son brillant, ce qui faisait Polybe, 10, 4, 8, l'appeler τήβεννα λαμπρά et Sénèque, Ep. 5, 3, conseiller: Non splendeat toga, ne sordeat quidem. — Si le renseignement donné plus haut par Tite-Live est exact, l'usage de la candida pour la candidature existe de toute antiquité. Assurément les allusions à la /oga candida au sens technique paraissent faire défaut chez les comiques ; car Titinius, éd. Ribbeck, 166, se rapporte difficilement au candidat, et Plaute, Aul. 4, 9, 6 — dont je dois l'indication à Studemund — ne peut pas davantage se rapporter à cela, alors que la candida ne figure dans ce poète que comme costume de fête (VI, 1, p. 245, note 4). Mais je ne peux voir là comme, en général, dans la rareté des allusions à l’ambitio et dans le ton excessivement réservé des passages qui s’y rapportent (Studemund m'indique Trinuwmn. 4, 3, 26; Persa, 4, 4, 8; Amph. prol. 62 et ss.; Pæn. prol. 38), que la trace de la censure extrêmement rigoureuse, à laquelle était soumise la scène romaine, spécialement sur ce point si délicat pour
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guement sur les actes de brigue qui précèdent ordinairement l'élection. L'ambitio et la prensatio ont sans doute été rarement omises ; la prise de la candida ne l'a peut-être jamais été (1). Mais elles n'étaient pas prescrites et n'étaient rien de plus que des procédés licites et usuels de propagande. Il faut les mettre sur la même ligne que la conduite de la femme chez le mari et les autres cérémonies du mariage que la coutume prescrit, mais que la loi ne connaît pas.
Nous entendons par capacité d'être magistrat éligibilité (2), la réunion des conditions dont l'existence dans la personne du magistrat à nommer, doit être établie, aux yeux du magistrat qui fait le choix ou qui y préside, c’est-à-dire qui ἃ le pouvoir de procéder à l'acte de nomination, pour qu'il puisse accomplir cet acte. Car, en droit, c’est à lui, et, — puisqu'il n'y à jamais qu'un seul magistrat qui préside le vote (I, p.46, p. 19 [47, 49)), et que l’intercession des collègues, si elle a Jamais été admise en matière d'élections, ne l’a été qu'à
ceux qui donnaient des jeux. Le plus ancien témoignage qu'il y ait de l'usage de la foga candida dans la brigue des magistratures, est, en dehors de celui de Tite-Live, cité plus haut, celui de Polybe, loc. cit., où il parle de l’édilité du premier Africain, soit de l'an 541, et ajoute : Τοῦτο γὰρ ἔθος ἐστὶ τοῖς τὰς ἀρχὰς μεταπορευομένοις. Tite-Live, 39, 39,2, dit d'un personnage qui se présentait, en 510, en qualité d'édile curule, à la préture, qui, par conséquent, portait la prétexte, qu'il sine {oga candida, sed maxima ex omnibus contentione petebat. Cf. p. 165, note 8 et Val. Max. 4, 5, 3. — Le fait que les candidats ne portaient que la toge sans la tunique (Caton, dans Plutarque, Q. ἢ. 49; Coriol. 14) ἃ été bien expliqué par Becker (1° éd.) en partant de l’idée que, pour des raisons faciles à comprendre, l’ancien costume du peuple s'est maintenu surtout longtemps ici; le point de savoir s'il l’a fait généralement jusqu’à la fin de la République est très douteux.
(4) Naturellement il n’est question là que des candidats présents à Rome avant et pendant le vote.
(2) L'expression jus honorum qui nous est si familière ne se rencontre que rarement chez les Romains et seulement quand l'électorat existe sans l'éligibilité comme pour les enfants des proscrits (p. 142, note 2), et les citoyens des provinces (p. 138, note 4). Elle s’appliquerait bien aux plébéiens avant la loi licinienne; mais elle ne se rencontre pas à propos de ces luttes. Quand l'électorat manque en même temps que l'éligibilité, le droit qui fait défaut est techniquement appelé jus suffragii et le jus magistratus capiendi n'apparait (Festus, v. Municeps, p. 121, 147; v, Municipium, p. 127) que comme corollaire.
Définition de la capacité d’être magistrat.
l'époque la plus ancienne (1, p. 326 [321]), — c'est à lui seul(1) qu'il appartient de décider si ces conditions sont remplies ou non (2). Assurément la coutume réclame ici encore que le magistrat ne prenne pas de résolution dans les cas douteux sans avoir préalablement pris l'avis de personnes compétentes et considérées. Nous voyons le magistrat qui préside l'élection, soit en premier lieu soumettre les questions de ce genre à ses collègues (3), soit, selon les circonstances, réunir un conseil spécial à ce sujet (4), soit mème, à titre exceptionnel, soumettre l'affaire au sénat (5). De plus, l’intercession tribunicienne peut s'exercer (6), en tant que les tribuns du peuple
(1) L'attribution faite aux pontifes du droit de vérifier la capacité des magistrats, à cause des cérémonies religieuses que ces derniers auront à accomplir, est une erreur certaine de Denys (2, 73).
(2) Velleius, 2, 92: (Ὁ. Sentius Saturninus) consul (en 735)... quæsturam petentes, quos indignos judicavit, profileri veluit et cum id facturos se perseverarent, consularem, si in campum descendissent, vindictam (1, Ὁ. 161, note 2, [Ρ- 161, note 17) minatus est et Egnatium.….. sperantem.….… ut præturam ædilitati, ita consulatum præturæ se junclurum profiteri vetuit et cum id non oblinuisset, juravit, eliamsi factus esset consul suffragiis populi, tamen se eu non renuntiaturum. Cet exemple de l'époque d'Auguste, pris parmi tous ceux qui attestent le droit du magistrat-président du scrutin, peut suflire à lui seul.
(3) Tite-Live, 3, 64, 5 : Qui (le tribun-président du vote) cum ex veteribus tribunis negaret se ullius rationem habiturum pugnarentque collegæ., ut liberas tribus in suffragium mitteret. Par suite, la mise à l'écart des candidats est à bon droit désignée comme émanant des deux consuls (Tite-Live, 7, 22, 8). Cela correspond aux observations faites 1, p. 49, note 3 [id.]. Cf. 1, p. 360, note 6 [356, note 1].
(4) Pour expliquer les mots de Cicéron : (Principes civitatis) tibi, cum L. Volcacio cos. in consilio fuissent, ne pelendi quidem potestatem esse voluerunt, Asconius, 1n or. in toga cand. p. 89, dit : Professus est Cafilina petere se consulatum. L. Volcacius Tullus consul consilium publicum habuit, an rationem Catilinæ habere deberet, si peterelt consulalum : nam ‘quærebatur repetundarum. Calilina ob eam causam destitit a petitione. Le même, Brut, 62, 224 : In prætura consul factus esset, si rationem ejus haberi licere judicatum essel. Cf. I, p. 356, note 1 [351, note 1].
(5) Les exemples, que l’on trouve de telles interventions du sénat (Tite- Live, 27, 6, 9. 32, 7, 11. 39, 39, 6; au contraire, dans 8, 15, 9, senatus ne désigne, comme il arrive si souvent, que le parti des patriciens) supposent tous que les tribuns sont intervenus et ont été en différend avec les consuls, sur quoi on recourt régulièrement au sénat (I, p. 324, note 1 [319, note 3]). Au contraire, dans les cas où les magistrats n'étaient pas en dissentiment, il ne semble pas avoir été d'usage de soumettre la question au sénat.
(6) Tite-Live, 25, 2, 6. 27, 6, 3. 32, 7, 8. 39, 9, 4. 13. Cf. I, p. 324 [349].
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peuvent empêcher le magistrat-président de procéder à l'élection, s’il ne s'incline pas devant leur avis sur la capacité de l’un des candidats.
Il n’est pas besoin de prouver que les conditions d’éligibilité peuvent être modifiées par voie législative, aussi bien pour un cas particulier qu'à titre général, et qu'une exception à une règle en vigueur peut ainsi être faite en faveur d’un candidat isolé. Cela s’est fréquemment produit, à l'époque historique, régulièrement par l'intervention du sénat, en vertu de la compétence générale qui lui était reconnue, dans la période récente de la République, pour dispenser de l'observation des lois. Mais l'élection par elle-même ne suffit pas en droit pour constituer une telle dispense, alors mème que l'empêchement était connu des électeurs (1). Mème sur l’éligibilité douteuse, la décision n'appartient pas aux électeurs (2). D’après la logique du droit public, toute élection faite en violation d’une loi contenant une prohibition absolue est nulle (3). Le magistrat qui préside le vote a le droit certain et même le devoir de se refuser à faire la renuntiatio, si la majorité des citoyens donnent leurs voix à un candidat qu'il regarde comme inéligible.
Nous allons étudier les différents faits qui sont de nature à empêcher l'attribution de la magistrature; car, bien que, surtout à l'époque ancienne, le président du vote fasse ou ne
(1) Cf. la théorie de la compétence de l'assemblée du peuple (VI, 4, p. 381 et ss.). Ulpien pose à la vérité la règle que, si le peuple nomme un esclave magistrat en connaissant sa condition, cet esclave devient libre (p. 132, note 1). La souveraineté du peuple, qui n’a plus alors d'efficacité pratique, recoit là un dédommagement théorique.
(2) Il arrive que le candidat contesté soit invité devant le peuple assemblé (contione advocata) à se retirer (Tite-Live, 39, 39, 11). Mais il ne peut pas être voté sur son admission.
(3) La loi municipale de César dispose que toute condition d'éligibilité légalement établie entraîne la nullité de l'élection lorsqu'elle n’a pas été observée (ligne 139 : Neive quis, quei adversus ea creatu[s] renuntiatu[s]—- le bronze porte creatum renuntiatum — erit, ibei Ilvir ILlvir esto neive ibei m(agistralum) potestatemve habeto). Cela ne se rapporte assurément pas aux cas où le magistrat a seulement le droit de repousser les candidatures. Lorsque alors le magistrat a, par ignorance ou négligence, omis de faire usage de son droit, l’élection est naturellement valable.
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fasse pas la renuntiatio, à son gré, il va pourtant de soi : en. premier lieu, que, dans bien des cas, la logique juridique ou encore des dispositions positives de la loi exercaient ici une influence déterminante et que le magistrat, président du vote, n'avait qu'à exécuter leurs prescriptions; en second lieu que, même quand son appréciation était libre, elle était hée par les mœurs politiques et par l'usage, et qu'elle le devint toujours plus dans le cours des temps, à mesure que la magistrature perdit la liberté de ses mouvements. Dans les derniers siècles de la République, l'arbitraire du président du vote ne se manifeste qu'exceptionnellement, et les candidatures ne sont en général écartées qu'en vertu d'une loi expresse ou d’un usage ayant force de loi. Et, par suite, on peut ramener l’éligibilité à une série de conditions déterminées.
Différence [ὁ [2605 personnes habituées aux façons de penser juridiques pure des embé- {ou yeront à première vue avantageux de classer les empêchements d'après leur degré d'intensité, de distinguer les conditions d'éligibilité dont le défaut donne bien au magistrat président du vote le droit et le devoir de repousser la candidature et, en outre, de ne pas faire la renuntiatio, mais qui ne sont pas de nature à permettre d'attaquer l'élection, une fois la renuntliatio accomplie, et celles qui sont absolument nécessaires et faute desquelles l'élection, même accomplie et proclamée, est et demeure nulle (1). L'existence de cette distinction dans le droit public romain ressort encore nettement dans la tradition. L’empèchement qui résulte de l’infamie appartient, par exemple, à la première catégorie, et celui qui résulte de l'absence des droits de citoyen, à la seconde, Mais le degré d'intensité que possède une condition particulière d'éligibilité reste souvent douteux (2), et, en conséquence, il vaut mieux,
(1) C'est ainsi que le droit actuel distingue en matière de mariage les impedimenta impedientia et dirimentia, les empêchements prohibitifs et dirimants,
(2) Par exemple, on serait porté à admettre la nullité au cas de violation dé la disposition de Sulla sur les enfants des proscrits et à ne pas l'admettre au cas de violation des prescriptions sur l'âge et les années de service; Mais la ligne de démarcation ne peut être tracée avec certitude.
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tout en tenant compte de cette distinction essentielle, pour les divers cas, dans la mesure du possible, ne pas la prendre pour base de la division des causes d'inéligibilité. Nous partagerons plus commodément ces causes en causes absolues et relatives, selon qu'elles exeluent le candidat ou complètement, ou seulement dans le cas particulier. Nous nous occupons d'abord des premières.
INÉLIGIBILITÉS ABSOLUES.
Comme inéligibilités absolues, nous citerons : en premier lieu, l'absence du droit de cité ou tout au moins de l'intégralité des droits politiques qui en résultent, ce qui comprend les incapacités partielles des plébéiens, des affranchis, des citoyens exclus légalement du droit aux magistratures et des personnes à qui il a été retiré par suite de l'occupation d’un sacerdoce ou à titre de peine; puis le sexe féminin et lés maladies physiques ou mentales; ensuite les imperfections de l’honorabilité ou un genre de vie incompatible avec l’exercice des magistratures, comme est celui des gens exerçant un métier; enfin, sous l'Empire, le défaut d’une fortune suffisante et de l'admission à l'exercice des magistratures qui est alors la condition préalable de leur occupation. Le degré jusqu'auquel chacune de ces circonstances a été prise en considération par la loi sera établi dans la suite de nos explications.
La condition première et indispensable d'éligibilité est la possession du droit de cité romaine. En conséquence les esclaves et les étrangers (1), les Latins aussi bien que les péré-
(1) On pourrait, à la vérité, avoir l'idée que les anciens jurisconsultes auraient considéré l'élection du roi, par opposition à celle des magistrats de la République, comme libre en ce sens que, même le non-citoyen, comme Numa, même l’homme d'une race étrangère; comme Tarquin, même l'individu qui
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grins, sont incapables de revêtir une magistrature de l'État ; ici mème, lorsque l'élection porte par erreur sur une telle personne, la renuntiatio est nulle (1), sans parler de la peine capitale qui, en pareil cas, atteint tout au moins l’esclave (2). Parmi les citoyens, l'éligibilité appartient en somme sous la République, — le principe différent suivi sous le Principat sera étudié plus loin, — à tous les citoyens complets. L'intelligence politique des Romains désapprouve l’exclusion théorique de classes déterminées de citoyens (3), si difficile qu'il ait été, de tous les temps, aux petites gens de
n'est pas libre, comme le fils d’une esclave Servius, aurait pu être roi. Si cette idée se trouve véritablement au fond du récit, on ne peut y voir qu'une fantaisie théorique; car il est incroyable qu'un État qui réclame le patriciat chez l'interroi admette comme roi même un esclave. Mais il est probable que les récits sont absolument naïfs à ce point de vueet qu'il n’y est aucunement pensé à la capacité d'être élu.
(1) Jérôme, ad a. Abr. 1976 : Vibium Maximum designatum quæstorem agnovit dominus et abduxit. Dion, 48, 34 : Μάξιμόν τινα ταμιεύσειν μέλλοντα ἐγνώρισέ τε ὃ δεσπότης χαὶ ἀπήγαγε" ἕτερος δὲ (peut-être le Barbatius dont il va être question) ἐν τοῖς στρατευομένοις φωραθεὶς χατὰ τῶν τοῦ Καπιτωλίου πετρῶν ἑώσθη προελευθερωθείς, ἵνα ἀξίωμα ἢ τιμωρία αὐτοῦ λάβῃ. Ulpien, Dig. 1, 14, ὃ : Barbarius (lisez Barbatius) Philippus cum servus fugitivus esset, Romæ præturam petit et prætor designatus est. Sed nihil ei servitutem obstitisse ait Pomponius, quasi prætor non fuerit. Atquin verum est prætura eum functum. Le jurisconsulte se demande en outre si tous ses actes officiels ne sont pas nuls, et il répond négativement : Hoc enim humanius est : cum eliam potuit popu- Lus Romanus servo decernere hanc potestatem, sed el si scisset servum esse, liberum effecisset. Quod jus mullo magis in imperatore observandum est. Cf. Suidas, v. Βάρθιος Φιλιππιχός. Il ἃ déjà été remarqué que les contemporains d'Hadrien et de Caracalla étendent ici la souveraineté du peuple au-delà de sa portée (p. 129, note 1). — On sait que la capture à la guerre dans une guerre civile n’entraine pas légalement l'esclavage et, par conséquent, n'influe pas sur l'éligibilité. Au contraire, il mérite d'être remarqué que ce privilège a été appliqué à la guerre sociale et que l'habitant d’Asculum, P. Ventidius, qui figura comme prisonnier dans le triomphe de 665, n'en arriva pas moins à Rome aux magistratures, par conséquent fut regardé coume un civis R. ingenuus.
(2) Dion, 48, 34 (note 1). Cela s'applique aussi aux esclaves qui sont devenus magistrats municipaux (Dioclétien, Cod. Just. 10, 33 [32], 2), ou soldats (Pline, Ep. ad Traj. 29. 30), à condition naturellement qu'il y ait eu de leur part une intention coupable.
(3) Les Romains le disent eux-mêmes. Apud majores, dit Tacite, Ann. 11, 29, cunctis civium, si bonis arlibus fiderent, licilum pelere magistratus. Les plébéiens disent dans Tite-Live, 4, 3, 4 : Id quod populi est repetimus atque usurpamus, ut quibus velit populus Romanus honores mandet. On trouve fréquemment l'expression d'idées analogues.
parvenir aux magistratures à côté des grands. Pourtant il existe parmi les citoyens certaines catégories mises dans une condition inférieure qui, si diverses qu'elles puissent être quant à leur origine et à leur durée d'existence, se ressemblent toutes en ce que les personnages qui les composent sont, malgré leur qualité de citoyens, incapables de briguer les magistratures. Encore que les plus nombreuses et les plus importantes de ces catégories ne puissent être étudiées que dans le livre où nous traiterons du Peuple, la mention ne peut pourtant en faire défaut dans la matière qui nous occupe. Ces classes placées dans une position inférieure comprennent : les plébéiens; les affranchis et leurs enfants; les membres des cités de citoyens sans suffrage; le rez sacrorum et anciennement peut-être encore d’autres prêtres ; enfin les personnes auxquelles l’éligibilité a été enlevée
à titre de peine.
Les plébéiens, même après qu'ils eurent été reconnus te
comme faisant partie de la cité et qu'ils votèrent dans les ÉD comices, restèrent encore longtemps exclus de l'exercice des magistratures ; ce qui fait qu'à cette époque, le patriciat était une condition nécessaire chez les « magistrats patriciens » (1, p. 19 [19)), tout comme le plébéiat chez les magistrats plébéiens. Il n'y ἃ jamais eu de disposition législative générale qui ait mis, relativement aux magistratures, les plébéiens sur e même pied que les patriciens ; mais des décisions spéciales, qui ne pourront être étudiées que dans les chapitres consacrés aux différentes magistratures ont rendu accessibles aux plébéiens, d'abord sans le titre, dans le décemvirat et le tribunat militaire consulaire, la magistrature suprème de l'État, puis, en 333, la questure, en 387, le consulat lui-même, et sans doute en même temps le reste des magistratures patriciennes, et on l’a fait en partie, spécialement pour le consulat et l’édilité curule, non pas en établissant une égalité complète entre les candidats, mais en organisant des distinctions, défavorables aux patriciens pour la plus grande part, que nous expliquerons au sujet des différentes magis-
des patriciens aux plébéiennes ;
tratures. — L'exclusion des plébéiens des magistratures
patriciennes, comme d’autres institutions du bon vieux temps, fut ressuscitée, au moins Jusqu'à un certain degré, par Sulla, dans la loi Cornelia de 673, qui décide que l'exercice du tribunat plébéien rend incapable de se présenter aux magistratures patriciennes (1); au reste, la mesure fut abrogée dès l’an 679 (2).
De même que le patriciat était, à l’origine, une condition requise pour les magistratures patriciennes, le plébéiat fut, lors de l'institution des magistratures plébéiennes, exigé pour elles comme la première et la plus importante condition de capacité (3), et cette condition a toujours été maintenue, mème pendant toute la durée de l'Empire (4). Seulement, si le tribun n'était pas élu par la plèbe, mais coopté par ses collègues, il semble avoir été admis que la magistrature plébéienne pouvait alors être acquise par un patricien (1, p. 249, [248])), ce qui doit s'être rattaché à la rédaction de la formule de nomination des tribuns. Mais il est très douteux que cette interprétation contre nature ait Jamais été autre chose qu'un
(1) Appien, B. c. 1, 100 : Νόμῳ κωλύσας μηδεμίαν ἄλλην τὸν δήμαρχον ἀρχὴν ἔτι ἄρχειν. L'édilité plébéienne n’a sans doute pas été atteinte par ces mesures ; car elle avait depuis longtemps perdu le caractère de magistrature d’opposition. Par conséquent, l'accès à cette magistrature devait être fermé aux ex-tribuns, comme celui aux magistratures patriciennes. Il n’y avait pas d'obstacle à l'occupation de la questure auparavant. La loi ne touchait pas non plus au droit des {ribunicii de siéger au sénat.
(2) Cicéron, Pro Cornel. p. 19 : (Cotta) consul (619) paullum tribunis plebis non potestatis, sed dignilalis addidit. Sur ce texte, Asconius : Hic Cotta ut puto legem tulit, ut tribunis plebis liceret postea alios magistratus capere, quod lege Sullæ iis erat ademptum. Le même, p. 66. Salluste, His£. 3, 61, 8, éd. Dietsch. Scolies ad Cic. Verr. 1. 1,60, 155, p. 200.
(3) Festus, Ep. p. 231 : Plebeium magistratum neminem capere licet, nisi qui ex plebe est. Tite-Live, 4, 25, 11 : Mulfum providisse suos majores, qui caverint, ne cui patricio plebei magistralus paterent : aut patricios habendos fuisse tribunos plebi. Zon. 7, 15 : Τέλος χὰχ τῶν βουλευτῶν τινες ἠξίωσαν δημαρχεῖν, εἰ ἡ τις εὐπατρίδης ἐγίγνετο * οὐ γὰρ ἐδέχετο τοὺς εὐπατρίδας ὃ ὅμιλος. Suétone, Aug. 10 : In locum tribuni plebis forte demortui candidatum se ostendit quamquam patricius ; ce que le consul Antoine empêche comme contraire à la loi.
(4) Dans les inscriptions de l'Empire on ne rencontre jamais de magistrature plébéienne attribuée à un patricien; on ne peut naturellement objecter en sens contraire les {ribunicii inter patricios. Orelli, 723 = C. I. L. XIV, 3607. Orelli, 773.
moyen d’éluder la loi, et, au contraire, il est certain que la suppression de la cooptation elle-même fit, dès l'an 306 (1, oc. cit.), disparaître absolument cette distinction entre les tribuns élus et les tribuns nommés par cooptation. — Le patricien ne peut donc arriver à une magistrature plébéienne qu'après s'être dépouillé de sa noblesse dans les formes établies (1), ce que le filius familias n’a pas le droit de faire sans le consentement de son père (2).
(1) Il suffit à ce sujet de rappeler le cas de Clodius et la {ransilio ad plebem dont nous aurons ailleurs à nous occuper. Cf. VI, 1, p. 153.
(2) Tite-Live, 27, 21, dit de l'édile plébéien de 545, C. Servilius : Servilium negabant jure aut tribunum plebei fuisse aut ædilem esse, quod patrem ejus, quem triumvirum agrarium occisum a Bois circa Mutinam esse opinio per decem annos fuerat, vivere atque in hostium potestate esse satis constabat, et ensuite, 30, 19, 9, après avoir raconté la délivrance du père par le fils, consul en 551 : Latum ad populum est, ne C. Servilio fraudi esset, quod patre, qui sella curuli sedisset, vivo, cum id ignoraret, tribunus plebis atque ædilis plebis fuissel, contra quam sanctum legibus erat. — Ce récit soulève des difficultés, soit en lui-même, parce qu'on ne voit pas pourquoi les descendants au premier degré d’un magistrat curule plébéien auraient été privés, tant que leur père aurait vécu, d’un droit qui appartient à tous les autres plébéiens, soit parce qu'il y ἃ un cas où quelqu'un qui avait même occupé le siège curule, M. Fulvius Flaccus, consul en 629, recoit le tribunat pour 632 (Appien, B. c. 1, 24). La supposition d'Hofmann (Ræm. Senat, p. 127), d'après laquelle cela aurait été inadmissible à l’origine et le droit aurait été modifié entre 551 et 631, tranche le nœud au lieu de le délier. Il serait plutôt possible que les faits n'eussent pas été exactement reproduits par Tite-Live. La famille des Servilii Gemini est de celles qui sont devenues plébéiennes par fransitio : G. Servilius, le consul de 551, et son frère sont certainement plébéiens, le grand-père est certainement patricien. Nous ne savons si le père, qui fut si longtemps prisonnier des Boïens, était patricien ou plébéien (Ræm. Forsch. 1, 118). Si, ce qui est possible, ce ne fut pas lui, mais ses fils qui devinrent les premiers plébéiens, et cela, après qu'il était tombé en captivité, pendant qu'on le croyait mort, la transitio se trouva, lorsqu'il fut établi que le père était encore vivant, nulle en ce sens que, comme on sait, les enfants restent sous la puissance du père malgré sa captivité, et que celui qui n'était pas sui juris ne pouvait sans doute pas renoncer au patriciat sans le consentement de son père. Les jurisconsultes préféreront cette supposition à la fiction légale qu'il faudrait admettre sans cela et d'après laquélle l’ex-magistrat patricien appartenant à la plèbe et ses descendants du premier degré seraient regardés comme patriciens et posséderaient ce patriciat d’une manière irrévocable à la différence des véritables patriciens qui peuvent toujours renoncer à leur noblesse. A la vérité, Tite-Live n’a pas alors correctement formulé l'objection juridique qui était soulevée; car il ne s'agissait pas de ce que le père avait occupé le siège curule, mais de ce qu'il était patricien et qu'il n'avait pas autorisé au temps requis ses fils à devenir plébéiens,
des affranchis de leurs enfants ;
2. L'ingénuité, qui remplace en fait pour les plébéiens la gentilité patricienne, a, comme nous le démontrerons en étudiant l'État patricio-plébéien (VI, 1, p. 79), probablement été constituée en condition d'éligibilité d’abord pour les magistrats de la plèbe et ensuite pour les magistrats plébéiens de l'État. On entend par là la naissance d’un père né libre, c’est-à-dire la preuve que la personne descend d’un père libre et d’un grand-père libre, sinon libre de naissance. Le droit de cité du père n’est pas requis, les nouveaux citoyens eux-mêmes pouvant être de bonne naissance (1). Relativement à la mère, aucune autre preuve n’est requise que celle déjà impliquée par la preuve de la paternité, à savoir qu’elle lui était unie par un mariage légitime. Quoique l’ingénuité elle-même ait été, comme nous verrons au sujet des affranchis (VE, 2, p. 21 etss.), étendue par la loi Terentia de 565 à tous les citoyens nés d’une mère libre, par conséquent même aux fils d’affranchis et aux individus nés hors mariage, l’exigence d'un grand-père libre ἃ été maintenue comme condition d'éligibilité à la magistrature (2) et d'acquisition du siège
(1) L'exemple en est fourni par P. Ventidius, consul en 711, et les deux Cornelii Balbi. Il est choquant, mais non pas inconstitutionnel que César civitale donatos el quosdam 6 semibarbaris Gallorum in curiam recepit (Suétone, Jul. 716 rapproché de 80).
(2) C'est dans ce sens que sont rédigés les fastes qui indiquent constamment le père et le grand père. Il n'y a, à l'époque ancienne, que trois cas certains où l'on n’ajoute au nom du magistrat que celui du père : L. Tarquitius, L. f.
_maître de la cavalerie en 296 (patriciæ gentis, sed qui stipendia pedibus propter
paupertalem fecisset : Tite-Live, 3, 27); M. Claudius, C. f. Glicia, dictateur en 505 (sortis ullimæ homo, Tite-Live, Ep. 19); M. Porcius, M. f. Cato, consul en 559, censeur en 570, pour lequel M. n. est même rayé une fois dans les fastes. À eux s'ajoutent, pour l’époque d'Auguste : Q. Pedius, M. f. consul en 711; P. Ventidius, P. f. consul en 711; C. Asinius, Cn. f. Pollio, consul en 714; C. Norbanus, C. f. Flaccus, consul en 716 ; M. Agrippa, L. f. (probablement); T. Statilius, T. f. Taurus, consul en 717 et 728; L. Cornelius, P. f. Balbus, triomphateur en 735. Il est probable pour Glicia que le grand-père manque parce qu'en qualité de fils d'un affranchi, il n'avait pas de grand-père; mais cela ne peut s'étendre beaucoup plus loin. Les personnages nommés sont à la vérité, à l'unique exception de Norbanus, homines novi, même au fond le patricien Tarquitius; mais Tarquitius, Norbanus et Caton, par exemple, n’ont certainement été ni fils ni petit-fils d'affranchis, et par conséquent une supposition de ce genre ne serait pas non plus motivée pour les autres. — Des fils
sénatorial qui en résulte (1) jusqu'à une époque récente (2). Cette exigence n'a jamais été tournée sous la République ni par voie d'adoption (3), ni par voie d'attribution législative de l’ingénuité. Cette attribution ἃ au contraire joué un grand rôle sous le Principat, sous le nom de jus aureorum anulorum ou de restitutio natalium ; nous en traiterons dans la théorie du Principat.
3. Les citoyens auxquels ou aux ancêtres desquels l’électorat a été refusé au moment de la concession du droit de cité par une réserve légale {cives sine suffragio) sont en conséquence en même temps incapables de revêtir une magistratrature romaine (4).
Les citoyens que les censeurs rayaient des tribus, ont, à l’époque ancienne, tant qu'ils ont perdu par là le droit de vote pour la durée du lustre, probablement vu leur éligibilité suspendue pendant le même délai (5). Mais, depuis que, par leur nota, les censeurs ne font plus que substituer au vote plus avantageux dans une tribu rurale, le vote moins avantageux dans une tribu urbaine, la personne ainsi notée garde son éligi-
d'affranchis illégalement élus tribuns sont mentionnés sous les années 654 (Appien, B. c. 1, 33) et 729 (Dion, 53, 21). — Quant aux affranchis eux-mêmes, on n’en rencontre qui soient magistrats qu'à l'époque de la décadence la plus complète (Vita Comm. 6; Elagab. 11) et encore toujours probablement avec la concession de l’ingénuité fictive.
(1) Admission abusive dans le sénat: Dion, 43, 47. 48,3%. Suétone, Claud. 24. Expulsion du sénat : Cicéron, Pro Cluent. 41, 132. Dion, 40, 63. Horace, Sat. 1, 6, 20, ou tout au moins interdiction des magistratures : Suétone, Ner, 15.
(2) Valentinien et Valens (Cod. Just. 12, 1,9) y consentent, il est vrai : Libertorum filios adipisci clarissimam dignitatem non prohibemus. — L'interdiction qui fut longtemps faite aux fils d’affranchis de porter la prétexte pendant leur enfance (Macrobe, Sa. 1, 6,12 etss.), se lie sans doute à l'exclusion des affranchis de l’éligibilité.
(3) L'adoption couvre bien théoriquement le vice; mais le fils d'un affranchi adopté par un ingénu n'était cependant pas considéré comme pleinement capable (Suétone, Claud. 24). En matière d'adrogation le collège des pontifes empêchait l’acte contraire à la séparation des ordres; en matière d'adoption simple, il n'y avait pas de moyen de s’y opposer. Mais, à l'époque ancienne, la liberté reconnue au magistrat dans la constitution de la liste des candidats devait exercer une influence sur l'éligibilité.
(4) Festus, v. Municipes, p. 142. Cf. le chapitre des cités de demi-citoyens, NI, 2, p. 182 et ss.
(Ὁ) Cf. tome IV, la théorie de la Censure.
des cives sine suffragio ;
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bilité avec son droit de vote (1). Car il ne s’agit pour elle que du droit de vote dans les tribus et non pas de son efficacité; est éligible quiconque peut se trouver dans le cas de voter, quand mème ce ne serait que dans la centurie des capite censt.
Il n’est pas invraisemblable que, lorsque après la guerre sociale, les nouveaux citoyens reçurent le droit de vote seulement dans des tribus déterminées, l’éligibilité leur fut refusée d’une manière complète ; cependant, si cette restriction ἃ réellement existé, elle n’a subsisté que peu de temps.
Sous l'Empire le droit de cité romaine, à l'exclusion du droit d'éligibilité (2), se rencontre attaché au droit de cité locale de différentes villes. Les citoyens romains domiciliés dans les provinces des Gaules annexées à l'empire par César n'ont reçu le droit général (3) de revêtir les magistratures romaines qu'en 48 et postérieurement (4). Le même droit de
(1) C'est dit expressément par Cicéron, Pro Cluentio, 43, 120 : In omnibus legibus, quibus exceptum est, de quibus causis aut magistratum capere non liceat aut judicem legi aut alterum accusare, hæc ignominiæ causa (la notatio des censeurs) prætermissa est. En fait, il y a suffisamment d'exemples non seulement de ce qu'une personne notée par les censeurs soit plus tard arrivée aux magistratures (comme Mamercus Æmilius, Tite-Live, 4, 31, 5, M. Metellus, Tite-Live, 24, 43, 3, C. Geta, Cicéron, Pro Cluent. 42, 119, d'où Val. Max. 2, 2,9, M. Valerius Messala, consul en 693, Val. Max. loc.cit.), ce qui est évidemment admissible, mais que cela ait eu lieu pendant que la nota était encore en vigueur : le sénateur exclu par le censeur et par conséquent réputé inscrit parmi les ærarü se présente tout à fait habituellement à nouveau pour une magistrature afin de rentrer dans le sénat (cf. ci-dessous, p. 116, note 1). — Mais celui qui était sous le coup d'une nofa censoriale pouvait sans doute être exclu comme indigne par le président du scrutin (p. 143).
(2) Il n’est pas question du droit de suffrage, qui, à cette époque, n'avait d'ailleurs qu'une portée théorique; si, contrairement aux vraisemblances, 1] leur faisait également défaut, leur statut personnel n’est autre chose que l’ancienne civitas sine suffragio.
(3) Il y avait des exceptions individuelles, prouve l'exemple de Valerius Asiaticus (note 4). Il a sans doute recu le droit d'occuper les magistratures non pas par un privilège général analogue à celui par lequel les citoyens des villes latines arrivaient à la cité, mais par une mesure spéciale.
(4) D'après les fragments conservés du discours de Claude et Tacite, Ann. 41, 23-25, les habitants de la Gallia Comata, à part ceux de la colonie de Lugudunum, qui avaient été admis à la cité romaine par César ou après lui, ne l'avaient que de nom (vocabulum civitatis, Tacite, c. 23) et ce ne fut qu'alors que d’abord les Hædui, puis le reste des districts recurent par sénatus-con-
cité réduit peut avoir constitué la règle dans les provinces sous la dynastie julio-claudienne (1).
4. Il y ἃ au moins un sacerdoce qui est regardé comme incompatible avec les magistratures et, en général, avec toutes les fonctions publiques et dont, par conséquent, le titulaire est inéligible (2), et même peut être forcé de déposer, avant son inauguration, les magistratures qu'il pouvait avoir acquises antérieurement à sa nomination (3). C'est la royauté des sacrifices. Les autres sacerdoces ne sont pas, du moins dans l'époque qui nous estexactement connue, légalement incompatibles avec la magistrature, bien que les obligations des grands flamines et du pontifez marimus se trouvent en conflits multiples avec les fonctions à remplir par le magistrat, surtout avec celles à remplir hors d'Italie (4). Sous l'Empire, il semble que
sulte le jus adipiscendorum in wrbe honorum. La colonie de Vienne en Narbonaise n'a pas eu ce solidum civitatis Romanæ beneficium, comme l'appelle Claude, dès le moment où lui a été concédé son statut colonial, et elle l’a peut-être recu de Caligula; car le Viennensis Valerius Asiaticus, qui, d'après le discours, arriva aux magistratures avant que ce droit eut été attribué à l’ensemble de ses concitoyens, ἃ revêtu son premier consulat avant l'an 41 et ne doit être entré dans la carrière des magistratures que vers la fin du gouvernement de Tibère.
(1) L’allégation de l'empereur selon laquelle Zfalicus senator provinciali potior est, rend très supposable que ce régime constituait non seulement pour les citoyens de la Gaule, mais pour tous les provinciaux qui arrivaient au droit de cité romaine en vertu de leur droit local ou d'un privilège personnel, une règle générale, qui était au reste certainement transgressée par de nombreuses exceptions.
(2) Plutarque, Q. R. 63 : Τῷ χαλουμένῳ fñy: σαχρώρουμ...... ἀπείρηται χαὶ ἄρχειν χαὶ δημηγορεύειν (naturellement à l'exception des contiones religieuses qui, au contraire, le concernaient au premier rang: 1, p. 229, [id. note 4]) Denys, 4, Δ : Ἱερῶν ἀποδειχνύσθω τις βασιλεὺς ὁ τὴν τιμὴν ταύτην ἕξων διὰ βίου πάσης ἀπολελυμένος πολεμιχῆς χαὶ πολιτιχῆς ἀσχολίας. 5, |.
(9) Tite-Live, 40, 42, 8 : L. Cornelium Dolabellam Ilvirum παυαίθηλι..... ut (regem sacrorum) inauguraret, pontifexz magistratu sese abdicare jubebat. Le duumvir s’y refuse, il est vrai, et finalement arrive à l'emporter; mais tout le cours des débats montre que, du moins au point de vue formel, le droit était pour le pontife.
(4) Plutarque, Q. R. 113, dit, il est vrai, du flamen Dialis : Τοῖς ἱερεῦσι τούtous ἀρχὴν οὐχ ἐφεῖτο λαβεῖν οὐδὲ μετελθεῖν, et ce principe peut avoir été observé à l’origine. Mais nous trouvons déjà, en 555 de Rome, l’édile curule C. Valerius Flaccus (Tite-Live, 31, 50, 7. 32, 7, 14), en 667, le consul L. Cornelius Merula (Velleius, 2, 22; Tacite, Ann. 3, 58; Dion, 54, 36) et, en l’an 10 de l'ère
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la première incompatibilité a elle-même disparu et que le rex sacrorum est admis à revêtir les magistratures (1).
5. Le droit le plus ancien ne connaît pas la privation du droit aux magistratures comme peine distincte. Naturellement, lorsque la condamnation entraîne la perte de la qualité de citoyen, l’éligibilité disparaît en même temps. Mais c'est dans la procédure criminelle du vu‘ siècle que se rencontre pour la première fois une diminution des droits de citoyens qui dépouille seulement de l'éligibilité. Cette procédure a, comme on sait, deux variétés : l’ancienne procédure qui se termine par la provocatio ad populum, et la procédure des quæstiones. Dans la première, qui ne se présente en pratique, à cette époque, que rarement et principalement comme procédure en prononciation de #ultæ, ce fut, semble-t-il, la loi Cassia de l’an 650 qui attacha la première à la condamnation l'incapacité d'acquérir les magistratures (2). La procédure
chrétienne, le consul Ser. Lentulus Maluginensis (Tacite, Loc. cit.) qui tous revêtirent ce sacerdoce. Le dernier demanda même une province, frustra vulgatum dictitans non licere Dialibus egredi Italia... nulla de eo populi scila, mais ne réussit pas (Tacite, Ann. 3, 11).— On n'a, à notre connaissance, jamais contesté aux flamines de Mars et de Quirinus le droit de remplir des magistratures, on leur a contesté seulement celui de quitter l'Italie (Tite-Live, Ep. 19. 37, 51; Val. Max. 1, 1, 2; Tacite, Ann. 3, 11; Cicéron, Phil. 11,8, 18; Servius, Ad Æn. 8, 552). On est encore frappé dans l'inscription d'un flamen Quirinalis du temps d'Hadrien (C. 1. L. IX, 3154) de l'absence complète de fonctions de magistrats remplies en province. — Enfin, si un pontifex maximus consciencieux préfère rester à Rome comme préteur et en Italie comme consul (P. Licinius Crassus resta, comme préteur inler peregrinos pour 546, à Rome, bien qu'autrement la préture pérégrine fut dans ces années de guerre toujours combinée avec la préture urbaine, et comme consul de 549 en Italie, et l'on donne pour motif son grand pontificat : Tite-Live, 28, 38, 12. c. 44, 11, rapproché d'Ep. 59, et Diodore, Exc. Vat. p. 69), cela prouve au contraire qu'il n'y aurait pas eu d'obstacle légal à son éloignement. Cf. Tite-Live, 41, 45.
(1) ὅπ. Pinarius Severus sous Trajan fut, d’après les inscriptions C. 1. L. XIV, 3604. 4246, non seulement rex sa[crorum] et titulaire d’autres sacerdoces, mais aussi consul. Le même fait est confirmé par l'inscription C. 1. L. IX» 2847, dont la tradition est à la vérité mauvaise. D’autres inscriptions de rois des sacrifices de l’Empire leur donnent en revanche seulement des fonctions religieuses (C. 1. L. VI, 2122. 2123. 2125) ou des magistratures municipales (VI, 2125, quattuorvirat de Bovillæ). L'ancienne incompatibilité fait encore sentir son influence.
(2) Cette lex Cassia, quæ populi judicia firmavit est définie par Asconius, p. 18, comme portant τέ, quem populus damnasset cuive imperium abrogasset
des quæstiones connaît cette incapacité, à la fois comme légalement liée à certaines peines qui, pour le surplus, n’enlèvent pas la cité, et comme peine principale. La première idée s'applique, par exemple, à l'interdiction de résider en Italie : cette interdiction n’enlève pas la qualité de citoyen, mais elle dépouille du droit de briguer les magistratures (1). D'autre part, ce droit a été enlevé, à titre de peine spéciale, aux individus condamnés dans la quæstio ambitus, d'abord pour un nombre d'années déterminé, puis à vie (2), et les mêmes règles s'appliquent à la quæstio de vi privata (3) ; il γ a encore d’autres quæstiones du vu‘ siècle dans lesquelles la perte active et passive des droits électoraux a fonctionné comme peine (4).
(ceci se rapporte à Q. Cæpio), in senatu non esset. Il n'est à la vérité parlé là que du siège au sénat; mais ce droit et celui de revêtir les magistratures sont, à cette époque, si bien corrélatifs que la conclusion de l’un à l’autre est permise.
(1) On peut sans hésitation transporter à Rome la disposition de la loi municipale de César (ligne 118 rapprochée de 135) qui exclut de la candidature aux magistratures municipales celui quei judicio publico Romæ condemnatus est erit, quocirca eum in Italia esse non liceat, neque in integrum restitutus est erik.
(2) Schol. Bob. In Οἷς. pro Sull. 5, 17: (Ambitus) damnati lege Cornelia (probablement de Sulla) hoc genus pœnæ ferebant, ut magistratuum petilione per decem annos abstinerent. Aliquanto postea severior lex Calpurnia (de l'an 687) ef pecunia multavit et in perpeluum honoribus carere jussit damnatos (wi ἄρχειν μὑὴτε βουλεύειν : Dion, 36, 21, rapproché de 37, 25): habebant tamen licentiam Romæ morandi.……. Consules C. Antonius et Cicero (de 691) sanxerunt, ut... etiam exilio (pour dix ans : Dion, 91, 29) multarentur. Cicéron, Pro Sull. 31, 88, explique avec détails que ce personnage qui avait été condamné pour ambitus en 688, avait perdu, par suite de cela, le droit de porter le costume de sénateur (ornatum ac vestitum) et d'exposer aux regards les images de ses ancêtres. Naturellement il ne résulte pas de là que l'individu ainsi condamné gardât le droit de vote; ce droit peut lui avoir aussi été enlevé, quoique les sources n'en parlent pas.
(3) Marcien, Dig. 48, 7, 1 : De vi privata damnati pars tertia bonorum ex lege Julia (de César ou peut-être d'Auguste) publicatur el cautum est, ne senator Sub... aut ullum honorem capiat..…. neve judex sit, et videlicet omni honore quasi infamis ex senatus consulto carebit (cf. Dig. 48, 8, 8).
(4) La loi de Bantia, qui date de l'époque des Gracques, commence par une disposition pénale qui enlève au condamné le droit d'administrer des provinces, de siéger au sénat, d'être témoin, d'être juré, de porter les insignes de magistrat et de voter dans les comices ; d’autres clauses sont perdues. Les débris qui nous restent ne permettent pas de reconnaître quelle était l'infraction ainsi réprimée ; il est probable qu'il s’agit de la violation de l'alliance
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Enfin, les lois qui exigent des magistrats le serment de les observer, menacent ceux qui ne prêteraient pas le serment, non seulement de la perte de la magistrature qu'ils occupent, mais de l'incapacité générale de revêtir les magistratures publiques (1). — De plus, Sulla a, en 673, rendu les descendants des proscrits inéligibles (2), et leur capacité ne leur a été rendue que par César en 705 (3).
conclue entre Rome et Bantia (cf. C. 1. L. I, p. 46). — La privation du droit de parler dans une contio portée du temps de Sulla contre l'individu condamné
sur une poursuite repetundarum (1, p. 229, note 4 [note 2]) fait se demander si
cet individu n'était pas encore privé d'autres droits politiques.
(4) Loi de Bantia, ligne 19 : [QuJei ex ἢ. 1. non jouraveril, is magistratum imperiumve nei petito neive gerito neive habeto neive in senatu [sententiam deicito deicereve eum] ni quis sinilo neive eum censor in senatum legito.
(2) Tite-Live, Ep. 89 : {Sulla) proscriptorum liberis jus petendorum honorum eripuit. Le droit ainsi enlevé est désigné, au point de vue positif, par les mots : Jus honorum petendorum (Tite-Live, loc. cit.; Velleius, 2, 28, 4; de même Pline, H. n. T, 30, 116), ad honores admitti (Suétone, Caes. A), jus dignitatis (Velleius, 2, 43, 4), magistratus adipisci (Cicéron, In Pis. 2, 4), μετιέναι τὰς πατρίους ἀρχὰς καὶ βουλῆς μετέχειν (Denys, 8, 80), ἀρχὰς αἰτεῖν (Dion, 41, 48, rapproché de 37, 25), χαὶ τιμῶν χαὶ ἀρχῶν ἀξιοῦσθα: (Dion, 44, 47); au point de vue négatif par les mots comitiorum ratione privari (Cicéron, In Pis. 2, 4),
ἄρχειν κωλύεσθα: (Plutarque, Οἷς. 12; Dion, 51, 21), a re publica summoveri
(Sénèque, De ira 2, 34, 3; Quintilien, 11, 1, 85), jus libertatis imminutum (Salluste, Cat. 81). Plutarque parle inexactement α᾽ ἀτιμοῦσθα: (Sull. 31) et par opposition ἃ ἐπιτίμους ποιεῖσθα! (Cæs. 37). Ils restent néanmoins soumis aux dispositions restrictives qui pèsent sur l'ordre sénatorial (Velleius, 2, 28, 4). Cela ne veut pas dire que les personnages dont il s'agit soient dépouillés, en même temps que de l'éligibilité d'autres droits politiques; car les τιμαὶ mises à côté des ἀρχαὶ dans Dion, 44, 47, doivent sans doute être entendues par analogie aux formules latines étudiées 1, p. 8, note 1 [T, note 4] et le siège au sénat que nomme Denys a, comme on sait, à cette époque, pour condition, l'exercice préalable d'une magistrature. Sulla peut avoir laissé à cette catégorie de personnes le droit assez indifférent de voter dans les comices. — Les liberi (υἱοὶ χαὶ viwvot, Plutarque, Suil. 31) doivent naturellement être entendus au sens technique : Liberorum appellatione nepotes el pronepotes ceterique qui ex his descendunt continentur (Dig. 50, 16, 220, pr.).
(3) Les textes ont déjà été cités plus haut. Parmi les magistrats appartenant à cette classe, on peut citer C. Vibius Pansa, consul en 711 (Dion, 4, 17) et C. Carrinas, consul également en 711 (Dion, 51, 21).
SEXE FÉMININ; INFIRMITÉS PHYSIQUES ET MORALES
Une femme est incapable de revêtir les magistratures de l'État (1).—Il est en outre assez vraisemblable, sans que cela puisse guère être indiqué comme démontré (2), qu'il n’y avait à pouvoir arriver aux magistratures, spécialement à la plus ancienne et à la plus élevée de toutes, au consulat, que les hommes propres au service militaire, et que, par conséquent, la paralysie, en particulier, en excluait. Pour les temps historiques, tout ce qui pourrait être affirmé, c'est que le magistrat président du vote a eu, tant qu'il ἃ agi librement, le droit d’exclure de la candidature les candidats que leur état physique ou mental rendait notoirement incapables de remplir les obligations de la magistrature dont il s'agissait.
EXISTENCE ΝΕ CAUSE D'INDIGNITÉ
De mème que le magistrat qui organisait les procès n’admettait sans réserve à figurer en justice pour des tiers que le citoyen dont l’honorabilité était intacte, de même et encore plus le président du vote n'aurait pas admis la candi-
dature, ou, s'il avait déjà été élu, n'aurait pas proclamé la
(1) Ulpien, Dig. 50, 17, 2 : Feminæ..…,. nec judices esse possunt nec magistratum gerere.
(2) Denys, 5, 25, dit d'Horatius Cocles, qu'il διὰ τὴν πήοωσιν τῆς βλέψεως οὔτε ὑπατείας οὔτε ἄλλης ἡγεμονίας στρατιωτικῆς οὐδεμιᾶς ἔτυχεν (cf. 9, 13). Selon le même auteur, 2, 21, on prénd pour curions seulement μηδὲν ἐλαττωμένους περὶ τὸ σῶμα. Ulpien, Dig. 3, 1, 1, 5, dit, pour les aveugles : Retinere quidem jam cæptum magistratum posse, adspirare autem ad novum penitus prohiberi : idque multis comprobatur exemplis. Cf. Cod. Just. 10, 31, 8. Les faits que sous Auguste la paralysie dispensait des devoirs sénatoriaux (Dion, 54, 26) et que les prêtres en général (Denys, 2, 31 ; Sénèque, Exc. Controv. 4, 2, 4) et les vestales en particulier devaient êtré exempts de toute infirmité physique (Aulu- Gelle, 1, 12, 2; Fronton, Ad M: Antoninum de elogq. éd. Naber, p. 149) ne peuvent guère être regardés comme une confirmation; on pourrait encore plutôt invoquer le langage de Cicéron (Ad Até. 1, 16, 13) sur la loi du tribun du peuple Lurco dont il dit ἀπὸ bono auspicio claudus homo promulgavit,
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nomination de celui qui, d'une manière avérée, aurait accomph une action infamante, qui, par exemple, aurait été condamné pour vol so nomine (1), ou qui aurait été dégradé ou congédié par son général pour lâcheté (2), ou également qui serait tombé en déconfiture (3) ou qui aurait exercé la profession de teneur de mauvais lieu, de patron de gladiateurs ou de comédien (4). Mais c'est toujours le magistrat président de l'élection qui décide à son gré si un candidat doit être écarté pour un de ces motifs. La ποία du censeur (p. 137), l'existence d'une poursuite criminelle (5), la condamnation
(1) Cicéron, Pro Cluent. 42, 119 : Turpi judicio dumnati in perpetuum omni honore ac dignitate privantur, et il cite comme exemple le furti judicium. Π en est de même pour certaines actions nées de contrats au moins en tant que la condamnation constate le dol du défendeur. Cicéron dit dans ce sens, Pro Q. Roscio, 6, 16 : Si qua sunt privata judicia summaæ existimationis et pæne dicam capilis, tria hæc sunt fiduciæ lutelæ societaltis. La loi municipale de César cite, parmi les causes d'inéligibilité au décurionat dans les cités de citoyens, outre les quatre judicia privata déjà nommés, ceux mandati, injuriarum, de dolo malo et la condamnation lege Plætoria, et cela sans aucun doute à l’imitation de la jurisprudence électorale de Rome. La condamnation y entraînant la perte de droits politiques importants, nos actions se rapprochaient, quant à leur effet, des poursuites capitales, bien qu'elles ne fussent en droit que des actions en paiement d’une somme d'argent.
(2) Loi municipale de César, ligne 121 : Quoive aput exercitum ingnominiæ caussa ordo ademplus est erit, quenve imperator ingnominiæ caussa ab exercitu decedere jussit jusserit. Pour les détails, je fais un renvoi général à la théorie civile de la représentation en justice et à celle de l'infamie du droit civil qui en est sortie (Savigny, System, 2, 110 et ss. — tr. fr. 2, 169 et ss.)
(3) Lex. Jul. mun. lignes 113 et ss. Pour la même raison, il est dit de la déconfiture que, pourvu qu'elle soit judiciairement établie, la fama, le caput de la personne est atteint par elle (Cicéron, Pro Quinct. 8, 30. 31. 9, 32. 19, 44. 15, 49. 22, 71).
(4) Lex Jul. mun. ligne 133 ; Tertullien, De spect. 22 : Scænicos….. manifeste damnant ignominia et capilis deminutione, arcentes curia rostris senalu equite celerisque honoribus omnibus, simul et ornamentis quibusdam. 11 n'y a pas là de véritable capitis deminutio, pas plus que le {urpe judicium n'est une causa capitis réelle. Mais l'effet des deux est analogue, et la comparaison est justifiée.
(5) La candidature de Catilina au consulat pour 690 fut empêchée de cette facon (p. 128, note 4). En revanche, on admit P. Clodius comme candidat à l'édilité pour 698, quoiqu'il fût sous le coup d'une accusation de vi (Dion, 39, 7). Le fait que, lorsqu'une loi établissait une magistrature extraordinaire, ceux qui étaient sous le coup d'une accusation étaient fréquemment exclus de l'élection par la loi elle-même (Cicéron, De L. agr. 2,9, 24) prouve qu'ils étaient en principe éligibles. — L'opinion de John, Rhein. Mus. 31, 426, selon laquelle la constitution du jury aurait mis un terme à l'éligibilité, se fonde sur le témoignage
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criminelle même (1), en dehors naturellement des cas où la loi elle-mème enlevait expressément au condamné le droit de cité ou l'éligibilité (p. 140), ne forçaient pas le magistrat président à exclure le candidat, bien qu'il pût le faire pour l’une quelconque de ces causes. Mais il est inutile de s'arrêter plus longtemps sur cette question relativement à laquelle nous sommes privés de renseignements positifs et il est probable qu'il n'y avait même pas de règles positives. Il y ἃ sûrement eu certains cas d’indignité, en présence desquels le président du vote n’a eu, à aucune époque, le droit d'admettre le candidat ou de faire la renuntiatio; mais on ne peut tracer une ligne de démarcation précise, et il est même probable qu'il n’y en ἃ pas eu, que c’est finalement l'arbitraire du magistrat président du vote qui a décidé. A l’époque ancienne, où l’action du président du vote était plus libre, l'exigence d'une honorabilité intacte doit avoir été plus strictement maintenue: postérieurement, les exclusions ont dû, en général, se limiter aux cas les plus choquants et les moins douteux, bien que plusieurs exemples (2) montrent clairement que, même dans les derniers temps de la République, il restait encore pour l'arbitraire du président du vote un espace considérable. La preuve évidente que ni la pratique ni la théorie ne sont arrivées dans ce domaine épineux à une solution précise, c'est qu'il n’y ἃ pas d'expression technique pour désigner l'indignité en droit public (3). Ce n’est
d’Asconius, {n Scaur., obseurci par la fausse lecon fricenos au lieu de frecenos. I1 tombe sous le sens que trente jours ne suffisent pas pour l'inquisilio en Sardaigne et en Corse.
(1) La preuve en est déjà dans la peine de l'inéligibilité attachée à des crimes déterminés (p. 140). L'infamie du droit civil récent est à la vérité attachée à la condamnation pour un crimen capitale (Dig. 3, 1, 6) ou judicio publico (Dig. 3,2, 13, 8. 17, 2, 56. 48, 1, Ὁ: Collat. 4, 3, 3, cf. c. 12, 3).
(2) Ainsi l'exclusion de Catilina en 690 (p. 128, note 4) et celle des candidats à la questure en 735 (p. 128, note 2).
(3) Le qualificatif infamis n’est, à ma connaissance, jamais appliqué, du temps de la République, au citoyen exclu de l'élection comme indigne. Mais on ne pourrait à la vérité signaler aucune autre expression technique qui exprime, par exemple, la condition juridique du client de Cicéron, P. Sulla. L'opinion de Savigny (Sysé. 2. 199 —tr. fr. 2, 199) d'après laquelle infamis aurait été à l'ori-
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que sous l’Empire que l’idée d'infamie, formée en droit civil et progressivement réglée, fut transportée dans le domaine politique pour faire considérer comme étant incapable de revètir les magistratures celui qui était 2nfamus aux termes de l’édit du préteur (1). En toute hypothèse, le fait qui motive l'indignité doit être ou judiciairement constaté ou notoire (2); s’il ne l’est pas, le président du scrutin n’a pas le droit de faire une instruction à ce sujet et l'absence d'indignité peut être présumée exister chez tout citoyen.
C'est par une simple application des principes qui viennent ètre indiqués qu’une coutume ancienne et établie exclut de la candidature celui qui, pour le moment, exerce un métier ou recoit un salaire pour ses services (3). Celui qui ἃ occupé
gine un terme de droit public désignant le citoyen dépouillé de ses droits politiques tout en conservant le droit de cité et serait passée de la langue du droit public dans l'édit, est insoutenable. Au contraire, infamis n’est, comme infâme, dans son premier sens, ni un terme juridique, ni l'expression d’une idée juridique : c'est une expression de la langue courante, dont, par suite, la délimitation est vacillante. En en partant, le préteur régla ensuite l'admission à la représentation judiciaire et le président du vote l'admission aux candidatures. Mais la délimitation n'a pas été seulement différente pour les deux domaines; de plus, surtout dans la dernière catégorie, on ne peut pas du tout compter nécessairement parmi les infames tous ceux qui ont été exclus de l'éligibilité.
(1) Dig. 48, 7, 1, pr. (p. 141, note 3). Cod. Just. 10, 31, 8, ᾽ξ. 57, 1. 12, 36, 3. Savigny, Syst. 2, 201 = tr. fr. 2, 201. Cf. les textes de Plutarque, p. 142, note 2.
(2) Lorsque le furti, ete., pactus est assimilé au furli, etc. condemnatus (lex Jul. mun. ligne 110 ; Gaius, 4, 182 — Inst. 4, 16, 2; Dig. 3, 2, 5), il faut, sans doute, penser au pacte qui est conclu en présence d'une affaire en litige et qui est notifié au juré, si bien que le pactus se présente comme un confessus. — Pour la notalio des censeurs aussi, Cicéron, Loc. cil., se prévaut à bon droit de ce que le fait articulé ne peut aucunement être tenu pro verilate à la façon de celui qui a été établi par une sentence de jurés. Mais le fait qui motivait la nota peut fort bien avoir été, dans la rigueur de l'époque ancienne, considéré en général comme étant par là suflisamment constaté.
(3) C'est ce qu'enseigne le récit connu de Piso (Aulu-Gelle, T [6], 9), Tite- Live, 9, 46, ete, d'après lequel le scribe des édiles Cn. Flavius, ayant été lui-même élu édile curule, le magistrat qui présidait le vote, le déclara iné-
Jigible (negat accipere neque sibi placere qui scriptum faceret, eum ædilem
fieri, Piso), et Flavius, laissant les tablettes qu'il portait comme scribe, renonca, par serment, à son poste, et fut ensuite élu sans objection. Ce que Tite-Live ajoute : Quem aliquanto ante desisse scriplum facere arquit Macer Licinius tribunalu ante gesto triumviratibusque nocturno allero, altero coloniæ deducendæ, est, que cela soit vrai ou faux, favorable à l'incompatibilité
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LIMITATION APPORTÉE SOUS LE PRINCIPAT
une telle position ou dont le père l’a occupée, mais qui ne l’oc-
cupe plus pour le moment, est bien signalé par les rédacteurs aristocratiques des Annales (1); mais 1l n’est pas exclu pour cela. L'idée de l’infamie n’a naturellement jamais été étendue à ceux qui exercent un métier; mais la situation intacte au point de vue honorifique, que doivent avoir les magistrats de la cité, paraît aux Romains incompatible avec l'exercice d'un métier.
5. LIMITATION APPORTÉE SOUS LE PRINCIPAT AU DROIT D'OCCUPER LES MAGISTRATURES.
Sous la République, tout citoyen qui n'en était pas empêché par une loi spéciale était considéré comme apte à occuper n'importe quelle magistrature de l'Etat (2). Auguste a, au
légale existant entre la position de mercennarius et celle de magistratus. Enfin, on ne connaît pas d'exemple en sens contraire; car, si des gens qui faisaient le métier d'haruspices furent faits sénateurs par César (Cicéron, Ad. fam. 6, 18, 1), il n’est pas forcé qu'ils se soient publiquement affirmés comme faisant métier de cela, et César s'est mis au-dessus des règles de l’ancien droit sur la condition des personnes. — Dans les municipes, il n'y a d’exclu, d’après la législation établie par César, que celui quei præconium dissignationem libitinamve faciet, dum eorum quid faciel (lex Jul. mun. ligne 104; Cicéron, Ad fam. 6, 18, 1); par conséquent ceux qui exercent les autres professions sont éligibles.
(1) Ainsi, il est signalé pour le dictateur de 505, Claudius Glicia, pour le candidat à la préture pour 580, M. Cicereius et pour d'autres personnages, qu'ils ont été précédemment scribæ (1, p. 406, note 1 [401, note 41). L'opposition que les jeunes gens de l'aristocratie firent à Cn. Flavius (note précédente) rentre encore dans ceci. Il en est de même du langage de Tite-Live, 22, 25, sur C. Terentius Varro, consul en 538 : Loco non humili solum, sed eliam sordido ortus : patrem lanium fuisse ferunt, ipsum institorem mercis filioque hoc ipso in servilia ejus artis minisleria usum... ex eo genere quæslus pecunia a patre relicta animos ad spem liberalioris fortunæ fecit, et de la situation en sousordre occupée dans le publicum Asiæ comme associé par T. Aufidius, qui fut ensuite, vers 685, gouverneur d'Asie (Val. Max. 6, 9, 7, rapproché de Cicéron, Pro Flacco, 19, 45).
(2) Même 51] y avait eu, ce qui n'est pas, sous la République, un cens sénatorial, l'existence d'un cens pour l'exercice des magistratures qui ne confèrent pas la qualité de sénateur, n’en résulterait aucunement, au moins pouf l'époque antérieure à Sulla. La loi exigeait des curions χρημάτων περιουσίαν ἀρκοῦσαν (Dion, 2, 21).
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contraire, fait du droit de briguer les magistratures, un privilège personnel. D'une part, ce privilège était lié à la possession d'une fortune d'au moins un million de sesterces (— 250,000 fr.) (1), et disparaissait avec son abaissement
έχα μυριάδων (Ξ 400,000 5651.) οὐσίαν ΠΝ χαὶ AS ἐχ τῶν ἀπ ὔμβον δυναμένοις ἐπ din ἐπέτρεψε - τοσούτων γὰρ τὸ βουλευτιχὸν τίμνημα τὴν πρώτην εἶναι ἔταξεν, ἔπειτα χαὶ ἐς πέντε al εἴχοσι μυοιάδας (— 1 million de sesterces) αὐτὸ π ren Il le répète, c. 26. Suétone, Aug. 41 : Senalorum censum ampliavil ac pro octingentorum millium summa duodecies sestertium taxavit supplevitque non habentibus. Ovide, Amor. 3, 8, 55 : Curia pauperibus clausast : dat census honores ; inde gravis judex, inde severus eques. Pline, H. n. 14, 1, 5 : Postquam senalor censu legi cœptus, judex fieri censu. Pline, Ad Traj. 4 : A divo patre tuo petieram ut illum in amplissimum ordinem promoverel : sed hoc votum meum bonitali tuæ reservatum est, quia mater Romani liberalilatem sestertii quadringenties (= 40 millions), quod conferre se filio codicillis ad patrem tuum scriptis professa fuerat, nondum satis legitime peregerat, quod postea fecit. 11 est indifférent que l'on rapporte ce cens au sénat ou aux magistratures. La loi ἃ dù viser en premier lieu ces dernières; mais le langage courant ἃ rattaché, avec raison, le cens au sénat, puisque c'était en fait le principal. « Je suis déterminé à donner la préférence à l'assertion de Dion Cassius sur celle de Suétone, relativement à ce dernier montant du cens, partie par l’assertion répétée de 54, 30, où des tribuns sont élus x τῶν ἱππέων τῶν μὴ ἔλαττον πέντε ua εἴχοσι μυριάδας χεχτημένων, c'est-à-dire parmi les chevaliers qui ont le cens sénatorial (v. mon Hist. egq. Rom. p. 80), partie par les exemples dans lesquels des libéralités d’un million sont faites pour donner au gratifié le census senatorius. Tacite, Ann. 1, τὸ : Propertio Celeri prælorio, veniam ordinis ob paupertatem pelenti, decies sestertium largitus est. 2, 37 : (Hortalus) nepos erat oratoris Hortensii, inlectus a divo Augusto liberalitate decies sestertii ducere uxorem, suscipere liberos, ne clarissima familia extingueretur. C'était évidemment un de ceux pour lesquels Suétone dit: Supplevilque non habentibus. 1 se rattache à cela que le chiffre d'un million fut habituel pour la dot des filles de haut rang. Tacite, Ann. 2, 86 : EE Cæsar quamvis posthabilam decies sestertii dote solatus est. Sénèque, Cons. ad Helv. 12, 6. Juvénal, 6, 137. 10, 335. Martial, 2, 65, 5. Dig. 22, 1, 6, 1. Le but de cette somme est évidemment de procurer au mari le rang sénatorial, motif pour lequel la donation entre époux fut plus tard permise par la loi de la femme au mari. Ulpien, 7, 1: Inter virum et uxorem donatio non valel nisi cerlis ex causis, id est morlis causa, divorti causa, servi manumillendi gratia. Hoc amplius principalibus constitutionibus concessum est mulieri in hoc donare viro suo, ul is ab imperatore lato clavo vel equo publico similive honore honoretur. Dig. 24, 1, 40 : Quod apiscendæ dignilatis gralia ab uxore in marilum collatum est, ne ralum est, quatenus dignilati supplendæ opus est. Cf. 41. 42. Cod. Just. 5, 11, 21. Decies désigne généralement la plus forte somme que l'on puisse désirer. Hor. Sat. 1, 3, 15. Martial, 1, 103, 1 : Si dederint superi decies mihi millia centum ! Dicebas nondum Scævola justus eques. Puisque, dans le dernier texte, celui qui fait le vœu a presque le cens équestre son vœu se rapporte très naturellement au cens sénatorial. » Marquardt, 1re édition. — Le cens
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au-dessous de ce chiffre. D'autre part, il exigeait le rang sénatorial qui était acquis par succession à la descendance des sénateurs et était susceptible d’être concédé à d’autres personnes par l'empereur. Ces deux points seront développés plus loin dans le chapitre de la nobilitas et de l’ordre sénatorial (VI, 2, p. 56 et ss.). Les personnes de l’ordre équestre, pour lesquelles un cens fut également établi, et qui recevaient le cheval équestre exclusivement de l'empereur, sans que l’hérédité eut là d'application, n'étaient pas admises aux magistratures, mais l’étaient à des fonctions publiques analogues. Les citoyens qui n'appartenaient pas à l'ordre sénatorial et qui ne possédaient pas le cheval équestre, étaient exclus des fonctions publiques.
INÉLIGIBILITÉS RELATIVES.
Les conditions relatives d'éligibilité, les conditions dont l'absence n'exclut pas absolument, mais seulement dans des circonstances données, d’une certaine magistrature, sont plus nombreuses et plus compliquées. On pourrait y rattacher certains points dont l'étude trouvera mieux sa place dans la théorie des différentes magistratures. Nous devons nous occuper ici de huit causes relatives d'inéligibilité qui présentent toutes, quoique dans une mesure inégale, le caractère de généralité et qui, par suite, ne peuvent être étudiées avec les différentes magistratures. Ce sont les exclusions :
1) Du magistrat qui fait lui-même ou qui préside la nomination ;
2) De l'individu qui n'a pas fait régulièrement la déclaration de sa candidature ;
3) De celui qui ne justifie pas d'un chiffre déterminé d’années de service ;
postérieurement requis pour se présenter à la questure et, par conséquent, pour entrer au sénat, se monte assurément à 1,000,000, et non pas à 1,200,000 sesterces. Au contraire, il est beaucoup plus vraisemblable qu'Auguste l'ait primitivement fixé à 800,000 sesterces qu'au cens équestre ordinaire.
Conditions relatives d'éligibilité,
4) De celui qui doit déjà à un autre titre exercer une magistrature au moment où le magistrat à élire devra exercer la sienne (cumul);
5) De celui qui occupe actuellement la magistrature à conférer et qui, par suite, si la nomination dont il s’agit, portait sur lui, occuperait la magistrature deux fois de suite sans interruption (continuation) ; ou mème, à titre général, de celui qui a antérieurement occupé la même magistrature
(itération) ;
6) De celui qui occupe actuellement une autre magistrature et qui, si la nomination dont il s’agit portait sur lui, passerait d'une magistrature à l’autre sans intervalle libre de fonctions (intervalle entre les magistratures) ;
1) De celui qui ne peut justifier de l'exercice antérieur de la magistrature qui précède immédiatement celle-là dans l'échelle obligatoire des magistratures ;
8) De celui qui ne justifie pas d'un âge déterminé.
EXCLUSION DU MAGISTRAT QUI PRÉSIDE LE VOTE
Eligibilité qu Lorsque le magistrat fait lui-même le choix sans le conmagistrat qui pré- ; , Le ὃ
side le vote. cours du peuple, il ne peut, d'après une tradition qui n’a,
autant que nous sachions, Jamais été violée, se nommer lui-
même : c’est ainsi que le consul qui nomme un dictateur
peut bien nommer son collègue à cette fonction, mais ne s'y
est jamais nommé lui-même. Lorsque les comices concourent
à la nomination, que, par conséquent, le magistrat qui pré-
side ne se choisit pas lui-même au sens propre, et se borne
à se proclamer lui-même, la chose s’est produite parfois pour
les magistrats supérieurs patriciens (1) et, à l’époque ancienne,
(1) Nous connaissons pour l'époque ancienne huit cas dignes de foi de ce genre : en 303, l’un des deux consuls de cette année se proclama lui-même décemvir cos. pot. pour 303 (Cicéron, De re p. 2, 36, 61, et les fastes du Capi- * tole, tandis que, d'après Tite-Live, 3, 33, 4. ce. 56, 9, et Denys, 10, 56, les consuls désignés se retirèrent avant d'entrer en fonctions), de plus, le décem-
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fréquemment pour les magistrats plébéiens (1) ; c'était une manière de procéder que l’on regardait bien comme peu correcte, mais non pas comme illégale au sens propre (2). Seu-
vir cos. pot. Appius Claudius se proclama lui-même décemvir cos. pot. pour 304 (Tite-Live, 3, 35. 2, 34, 1); en 404, le dictateur L. Furius Camillus se proclama consul (Tite-Live, 7, 24, 11); en 461, le consul L. Papirius se proelama préteur (Tite-Live, 10, 47, 5); en 463, l'interroi L. Postumius Megellus se proclama consul (Tite-Live, 27, 6, 8); en 539, le consul Q. Fabius Maximus se proclama consul (Tite-Live, 24, 1-9. 27, 6, 8); en 544, le dictateur Q. Fulvius Flaceus se proclama consul (Tite-Live, 27, 6) ; en 651, le consul C. Marius se proclama consul (Plutarque, Mar. 14). Au contraire, l’assertion, d'après laquelle le même collège de consuls aurait été en exercice en 319 et 320, est une falsification de Macer (Tite-Live, 4, 23; cf. Hermes, 5, 211 — Rœm. Forsch. 2, 122); on ne trouve jamais dans les fastes avant les années 669-670 le même couple de consuls dans deux années consécutives, ce qui doit certainement tenir à la répugnance inspirée par la renuntiatio des magistrats par eux-mêmes. Dans quatre des cas, ce sont des magistrats extraordinaires qui se permettent d'agir ainsi. Pour ceux de 539 et de 544, il faut, en outre, tenir compte du sénatus-consulte de 537, ut quoad bellum in Italia esset, ex is qui consules fuissent quos et quotiens vellent reficiendi consules populo jus esset (Tite-Live, 21, 6, 1). Dans les troubles de la fin de la République et sous l'Empire, la renuntiatio d'un magistrat par lui-même s’est souvent produite. Ainsi Cinna se proclama lui-même plusieurs fois consul (Tite-Live, Epil. 83; De viris ill. 69, 2); le dictateur César se nomma de même consul pour 706 (César, B. c. 3, 1 ; Florus, 2, 13 [4, 2, 21] : Consulem se ipse fecit ; Appien, B. c. 2, 48 ; Plutarque, Cæs. 31). C'est à cela et aux élections analogues de l’année suivante que se rapporte la conduite de Balbus qui, s’efforcant de faire à Gadès ce que César faisait à Rome, quattuorviratum sibi prorogavit (Pollio, dans Cicéron, Ad fam. 10, 32, 2).
(1) Tite-Live, 3, 35, 8: Ars hæc erat, ne semet ipse creare possel ; quod præter tribunos plebi, et id ipsum pessimo exemplo, nemo umquam fecisset. Cela se rapporte à la réélection du collège de tribuns tout entier faite deux ou plusieurs années consécutives (reficere tribunos) qui est mentionnée fréquemment (ite-Dive 22,56, 5.13, 14, 6. ©. 24, 9. c. 24, 9. 6. 29, 8. c. 64, 4. 5, 29, 8 et surtout 6, 35-42. Denys, 9, 42. 10, 19. 22. 26), et qui, naturellement, n'était pas possible sans renuntiatio des élus par eux-mêmes. Cf. p. 116, note 4.
(2) A la vérité, Tite-Live, 10, 15, 11, représente le consul de 457 Q. Fabius comme déclarant se suam rationem comitiis, cum contra leges fulurum sit, pessimo exemplo non habiturum. Mais l'idée exprimée en même temps qu'il y aurait là un mauvais exemple, paraît la vraie (ef. 3, 35, 8. 7, 25, 2. 24, 9, 10). — La disposition de deux plébiscites de date incertaine, la loi Licinia et la loi Æbutia, selon laquelle, lorsqu'une magistrature extraordinaire serait établie par une loi, le rogator de cette loi, ses collègues, ses parents et ses alliés seraient exclus de cette magistrature (Cicéron, De L. agr. 2, 8, 21; De domo, 20, 51), vient d'une tendance voisine. Peut-être ces plébiscites ont-ils été provoqués par le mouvement des Gracques (Cf. Plutarque, C. Gracch 10; Appien, B. c. 1,24).
Terme de la professio.
lement, depuis que la continuation eut été interdite pour les magistratures soit patriciennes, soit plébéiennes appelées à la présidence du vote, et que l’ordre successif d'exercice des magistratures eut été fixé, il ne resta, dans le cours ordinaire des choses, guère place pour la renuntiatio du magistrat par lui-mème que relativement à la censure et aux magistratures extraordinaires,
EXCLUSION POUR DÉFAUT DE PROFESSIO
La professio, telle qu'elle existe depuis l’époque la plus ancienne, est le préliminaire habituel de l'élection ; mais c’est plutôt un droit qu'un devoir pour le candidat, et l'élection ne l’a pas pour condition nécessaire. Une fois le magistrat qui doit présider l'élection déterminé, le moment de la professio dépend de sa volonté et de celle des candidats. II n’y avait encore, à la fin du vi‘ siècle, rien de prescrit à ce sujet (1) : de nouvelles candidatures pouvaient être posées le jour même du vote (2) et l’on pouvait être élu même sans avoir fait de déclaration. Mais, dans la dernière période de la République, la déclaration a été exigée par la loi et, ainsi qu'il va être expliqué, le temps, le lieu et les formes en ont été réglés de manière à en faire une condition de capacité dont l’inobservation ou l'observation irrégulière exclut du vole.
1. Dans la dernière période de la République, on dresse une liste de candidats auxquels se restreint ensuite le vote et elle est close le Jour où est annoncée l'assemblée électorale,
(1) Dans l'élection de préteurs rapportée par Tite-Live, 39, 39, sur l'an 570, le président du scrutin, une partie des tribuns et même le sénat déclarent une candidature inadmissible, et cependant le candidat maintient sa candidature et a l'opinion publique pour lui; sur quoi le sénat finit par interdire l'élection elle-même. Si l'inscription sur la liste des candidats avait été alors obligatoire, on aurait pu écarter par ce moyen la candidature illégale.
(2) C'est ce que montrent les candidatures de P. Scipio au commandement en chef proconsulaire en Espagne et de Paullus au consulat de 586 (p. 126, note 1).
EXCLUSION POUR DÉFAUT DE PROFESSIO
soit vingt-quatre jours au moins avant le vote (1). Ce n'est là évidemment que l'extension aux comices électoraux de la promulgation usitée pour les comices législatifs. La liste arrêtée des candidats donne aux citoyens, pour l'élection en perspective, les éléments d'exercice de leur droit de vote. L'inscription faite sur la liste des candidats avant ce terme et les déclarations faites à ce sujet par le magistrat qui prépare le scrutin, n'ont, comme la peine proposée pour les comices Judiciaires, aucun caractère légalement obligatoire jusqu'à la publication des comices (2).
(4) Cicéron, Ad fam. 16, 12,3 : Ad consulatus petilionem se venturum neque se jam velle absente se rationem haberi suam : se præsentem trinum nundinum petiturum. Si, d’après Suétone (p. 154, note 1), César ediclis jam comiliis (Plutarque, Cæs. 13 : Ποὸς αὐτὰς τὰς ὑπατιχὰς ἀφιγμένος ἀρχαιρεσίας) se présente au consulat pour 695, tout ce que cela peut vouloir dire, c'est qu'il posa sa candidature le jour même où l’édit fut rendu. Il concorde avec cela que, d'après le témoignage exprès d’Appien (B. c. 2,8), il fit sa professio seulement le dernier jour du délai, car le {rinundinum ne courait sans doute que du jour où l'édit avait été affiché. Il n’y ἃ par conséquent aucun motif d'admettre avec John, Rhein. Mus. 31, 411, une contradiction entre ce texte et l’allégation de Salluste, ci-dessous, note 2, ni de conclure de là à un changement du système électoral fait entre 688 et 695.
(2) Salluste, Cat. 18 : Post paulo (après la condamnation survenue en 688 des premiers consuls élus pour 689) Catilina pecuniarum repetundarum reus prohibitus erat consulatum (pour l'an 690) petere, quod intra legitumos dies profileri nequiverit. Cela n'est pas en contradiction avec l’allégation non moins digne de foi, selon laquelle l'élection de Catilina fut ajournée par la décision du consul de 688, Tullus, et de ses conseillers de-ne pas l’'admettre à cause du procès repetundarum (p. 128, note 4). Évidemment, la décision fut de l’exclure de la candidature tant que cette poursuite serait en suspens et, étant donné surtout que Catilina revint seulement vers la fin de 688 et que le procès put sans doute seulement commencer en 689 (Cicéron, Pro Cæl. 4, 10), on peut croire que, prévoyant qu'il ne pourrait pas être acquitté avant juillet 689 (et en fait, le procès était encore pendant en juillet 689 : Cicéron, Ad AtE. 1,1,1), il retira sa candidature pour 690 après cette décision et la transporta à 691. John, Rhein. Mus. 31, 411, a remarqué avec raison que les legitumi dies ne peuvent pas être, comme je l'admettais précédemment, ceux du trinum nundinum ; on ne peut entendre par là que le délai ouvert pour la professio, qui finit au moment où le érinundinum commence. Les legilumi dies sont sans doute identiques avec le quasi legilimum tempus ad petendum (p. 125, note 2). La décision définitive sur l'admission de la candidature ne peut être rendue avant la publication du terme de l'élection, car ce n’est que par cette dernière qu'est déterminé légalement celui qui présidera le vote. Mais rien n'empêche les personnes qui doivent présumablement être appelées à présider l'élection, de s'exprimer d'avance sur la question. Le consul de 688
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Professio faite en personne,
2. La professio ne peut avoir lieu que dans l’intérieur de la ville, probablement seulement au comitium (1).
3. En outre, il a été ordonné aux candidats, peut-être seulement vers l'an 692, de faire leur déclaration en personne (2). Cette disposition fut de nouveau confirmée en 702 dans la loi de Pompée sur les magistrats (3), et le débat sur le point de
assisté de ses conseillers (parmi lesquels doivent avoir été les consuls désignés pour 689, les présidents présumables de l'élection) aura ainsi déjà déclaré à Catilina qu'il ne pourrait pas être porté sur la liste des candidats, attendu que son procès ne serait probablement pas jugé avant le mois de juillet 689 et qu'il n'avait pas à s'attendre à être admis comme candidat avant son acquittement. Pareillement, les déclarations faites par Pompée et Crassus pour le consulat de l'an 700 furent repoussées comme tardives par le consul Marcellinus président du scrutin (Dion, 39, 27 : Ἔξω τῶν χρόνων τῶν ἐν τοῖς νόμοις διῃησημένων ἐπήγγειλαν αὐτήν — τὴν ἀρχήν —), mais ils parvinrent à faire que les élections n'eussent lieu qu'après la retraite de ce magistrat énergique etils réussirent dans une élection présidée par un interroi.
(1) Plutarque, Cæs. 13 : Ἐπεὶ δὲ τοῦς μὲν μνωμένους θρίαμβον ἔξω διατρίβειν ἔδει, τοὺς δὲ μετιόντας ὑπατεύειν παρόντας ἐν τῇ πόλει τοῦτο πράττειν... πρὸς αὐτὰς τὰς ὑπατιχὰς ἀφιγμένος ἀρχαιρεσίας ἔπεμψε πρὸς τὴν σύγχλητον αἰτούμενος αὐτῷ δοθῆναι παραγγέλλειν els ὑπατείαν ἀπόντι διὰ τῶν φίλων, et, comme Caton sy opposait, ἔγνω τὸν θρίαμβον ἀφεὶς ὃ Καῖσαρ ἔχεσθαι τῆς ὑπατείας. Appien, 2, 8, ajoute encore que la permission demandée par César de faire faire sa déclaration par un tiers avait déjà été accordée à d'autres. Suétone, Cæs. 18 : Cum ediclis jam comitiis (pour les élections pour 695) ratio ejus (Cæsaris) haberi non posset el ambienti ut legibus solveretur multi contradicerent, coactus est triumphum, ne consulatu excluderetur, dimittere. Dion, 31, 54.
(2) Puisque Cicéron dit, en 691, des décemvirs de la loi agraire Servilia : Præsentem profileri jubef, quod nulla alia in lege unquam fuit, ne in ts quidem magistratibus quorum certus ordo est (De L. agr. 2, 9, 24) et s’il n'y a pas là une cavillation que nous ne sommes plus à même de comprendre, cette loi peut ne pas être antérieure à 692. Ce n’est pas un gros argument en sens contraire que Plutarque, Mar. 12, représente comme ayant lieu, dès 650, l'élection de Marius, τοῦ μὲν νόμου χωλύοντος ἀπόντα χαὶ μὴ διαλιπόντα χούόνον ὡρισμένον αὖθις αἱρεῖσθαι, τοῦ δὲ δήμου τοὺς ἀντιλέγοντας ἐχβαλόντος. Mais, alors que non seulement la loi sur la professio obligatoire est appliquée en 695, mais qu'il en avait alors déjà été accordé plusieurs fois des exemptions (note 1) ; lorsque même, le légat de Pompée, M. Piso se présentant pour 693, les élections sont ajournées jusqu’à son retour, évidemment parce qu'il ne pouvait faire sa déclaration étant absent, ce n’est que par une conciliation forcée que l’on peut admettre en même temps que la professio obligatoire n'aurait pas encore existé en 691. — L'élection de Pompée comme consul de 702 en son absence (Tite- Live, Ep. 107 rapproché de Plutarque, Cat. 48), doit naturellement être ramenée à la dispense générale des lois prononcée par le sénat pour cette élection. -
(3) Dion, 40, 56 : (Pompée) τὸν περὶ τῶν ἀρχαιρεσιῶν νόμον τὸν χελεύοντα τοὺς
ACCOMPLISSEMENT DU SERVICE MILITAIRE. τς
savoir si César devait ou non être excepté de cette règle dans les élections pour 706, ἃ, comme on sait, directement provoqué la guerre où devait périr la République (1).
Dans la période postérieure à César, il n’est plus question de professio en forme (2). |
L'accomplissement d’un certain nombre d'années de services était, sans aucun doute, inconnu, comme condition légale d'éligibilité, à l’époque la plus ancienne. Cette condition ne peut avoir été établie qu'à partir du moment où se firent tristement sentir, d'une part, la mauvaise volonté dans l’accomplissement du service et, d'autre part, l’avidité des fonc-
αἱρεῖσθαι, παρημελημένον πὼς ἀνενεώσατο. Suétone, Cæs. 28 : Acciderat, ut is (Pompée) legem de jure magistralum ferens eo capite, quo petitione honorum absentes summovebat, ne Cæsarem quidem exciperet per oblivionem. Cf. César, BNcC13,182.
(1) Il fut d'abord décidé, en 702, mais avant que cette loi générale fut rendue, par un plébiscite spécial, que pour la prochaine élection consulaire à laquelle César pourrait se présenter légalement, sa candidature serait admise malgré son absence (César, B. c, 1, 9. 32. Cicéron, Ad Aft. 1,3, 4. Ep. 1,6. 8, 3,3. Ad fam. 6, 6, 5. Phil. 2, 10, 24. Suétone, Cæs. 26. Tite-Live; ΤΟΊ. Florus, 2, 13 [4, 2, 16]. Dion, 40, 51. Appien, B. c. 2, 25). Lorsque ensuite Pompée promulgua la première loi où César n'était pas excepté, l'exception fut bien, sur la réclamation de César, ajoutée après coup : Ac moæ — continue Suétone après les mots rapportés à la note précédente — lege jam in æs incisa el in ærarium condita (c'est-à-dire lors de l'exposition du projet faite en vue du vote) corrigeret errorem ; ainsi que dit Dion, 40, 56 : Προσέγραψε τῷ νόμῳ τὸ μόνοις αὐτὸ ἐξεῖναι ποιεῖν, οἷς ἂν ὀνομαστί τε χαὶ ἄντιχρυς ἐπιτοραπῇ (cf. Cicéron, Ad Aft. 8, 3,3). Mais, comme il n'était pas permis à Rome de modifier les lois promulguées, les adversaires de César déclarèrent l'addition nulle et réclamèrent une déclaration personnelle, le premier plébiscite spécial ayant été abrogé par la loi générale plus récente : Ne absentis ralio comitiis haberetur, quando ei (les Mss. quando nec) plebiscito Pompeius postea obrogasset (Suétone, Cæs. 28).
(2) Auguste fut élu consul pour 711 en son absence (Appien, B. ὁ. 3, 90. Dion, 46, 45; cf. Mon. Ancyr. 1, 31). En présence des désordres électoraux de 133, Auguste interdit aux candidats au consulat d'assister à l'élection (Dion, 54, 6). |
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tions publiques. Il est probable que cette disposition légale n existait pas encore en 541 (1) et qu'elle a été, comme nous
xs ee
montrerons plus loin, introduite en 574 par la loi Villia annalis.
A l’époque de Polybe, c’est-à-dire au commencement du vu‘ siècle, la loi voulait, avant l'acquisition du tribunat militaire, au moins cinq (2) et, avant celle d'une magistrature civile,en particulier de la questure, au moins dix années de service accomplies (3) ; ce qui, puisque c’est là la durée générale du service obligatoire dans la cavalerie et que les personnes dont il s'agit servaient sans exception dans la cavalerie, peutencore s'exprimer en disant que la carrière politique ne
(1) Selon Tite-Live, 25, 2, Scipion, âgé de vingt-deux ans, se heurta à des résistances dans sa candidature à l'édilité en 541, quod nondum ad petendum legitima ætas esset; mais on ne peut pas certainement reconnaître là notre loi; car la legitima ætas et les legitima stipendia ne sont aucunement identiques. Plutôt que de supposer que Tite-Live les ait confondus, on peut plus vraisemblablement croire, ainsi qu'il est expliqué plus bas (p. 224, note 3), qu'il a commis un anachronisme et qu'il a confondu l’ancien droit du magistrat d'exelure de l'élection un jeune homme dépourvu de maturité avec l’empêchement juridique légalement formulé de l'époque moderne, Mais alors on peut conclure de cette relation que Ja disposition sur les dix campagnes n'existait pas encore, car sans cela on se serait appuyé sur ce vice légal, et non pas, d'une manière générale, sur le caractère choquant de l'élection.
(2) Polybe, 6, 19, 4.
(3) Polybe, 6, 19, 2 : Τοὺς μὲν ἱππεῖς δέχα, τοὺς δὲ “πεζοὺς δέχα EE (Casaubon, le manuscrit : πεζοὺς ἕξ où) δεῖ στρατείας τελεῖν χατ᾽ ἀνάγχην ἐν τοῖς τετταράχοντα χαὶ ἕξ ἔτεσιν ἀπὸ γενεᾶς... 83 : Ἐὰν δέ ποτε χατεπείγῃ τὰ τῆς περιστάσεως, ὀφείλουσιν οἱ πεζοὶ στρατεύειν εἴχοσι στρατείας ἐνιαυσίους. 8 4 : Πολιτιχὴν δὲ λαβεῖν ἀρχὴν οὐχ ἔξεστιν οὐδενὶ πρότερον, ἐὰν μὴ δέχα στρατείας ἐνιαυσίους à τετελεχώς. Ce texte, en tant qu'il s'en agit ici, paraît nous avoir été transmis sans corruption ni mutilation; car le remaniement hardi proposé par Nipperdey (p. 26 de l'ouvrage cité p. 178, note 1), qui croit les dispositions de la loi de César sur les magistratures municipales (p. 160, note 1) omises ici et qui intercale après τετελεχώς une traduction grecque de ces dispositions faite par lui, trouvera malaisément un seul croyant. Le vieil epilomator du manuscrit d'Urbin n’a pas abrégé le texte de cette facon; si on les considère chacun à part, ses ecloga sont complets. Une confirmation de la règle posée par Polybe est fournie par Plutarque, C. Gracch. 2 : Ἐστρατεῦσθαι ἔφη δώδεχα ἔτη, τῶν ἄλλων δέχα στρατευομένων ἐν ἀνάγχαις. --- On peut encore en rapprocher l'usage de ne pas parler en public avant d'avoir servi au moins un an; ce qui faisait que, même postérieurement, lorsque ce n'était plus la règle d'entrer au service aussitôt après avoir pris la robe virile, on s'abstenait encore un an au moins à partir de là de se produire dans la vie publique (p. 157, note 2).
_ pouvait commencer qu'après qu'il avait été satisfait au service militaire. Il est permis d'admettre, pour ne pas attribuer d'absurdités aux institutions romaines, que ce qui était requis ce n’était pas le service de guerre effectif, mais la présence à l'appel adressé chaque année à la totalité des personnes sujettes au service. Celui qui se présentait à l'appel et qui n'était pas pris devait pourtant pouvoir compter cette année au point de vue de son éligibilité (1), et il faut donner la même solution pour un cas qui d’ailleurs ne dut guère se présenter dans la période antérieure à Sulla où les consuls prenaient régulièrement le commandement en cette qualité, pour le cas où une année se serait écoulée sans appel. L'obligation au service militaire commençait d’après la loi, à dix sept ans accomplis (2). Il arrivait qu'on entra volontairement au ser-
(1) Les chiffres maximums de la République montant à dix ou vingt séipendia pour la libération du service ne peuvent, à vrai dire, pas plus que ceux de la loi Julia municipale, être entendus que d'un service militaire réel, et même on n'y compte pas en droit le service de volontaire (Tite-Live, 5, 7, 12). Mais, puisque l'individu sujet au service ne peut forcer à le prendre au service effectif, il doit nécessairement y avoir eu, relativement à l'éligibilité, une disposition exceptionnelle ; car, sans cela, il aurait dépendu de l'arbitraire du consul qui faisait la levée de retarder n'importe quel citoyen d’une année dans sa carrière politique.
(2) Tubero, dans Aulu-Gelle, 10, 28 : Servium Tullium.…. pueros esse existimasse qui minores essent annis seplem decem atque inde ab anno septimo decimo.. milites scripsisse. Tite-Live, 27, 11, 5. Selon la méthode romaine bien connue, l’année dont la durée entre légalement en question, est calculée comme accomplie à partir du dernier jour du calendrier qui y est compris (cf. par exemple Dig. 40, 1, 1. 50, 16, 134). Est donc minor XVII annis,-ainsi que l'atteste Ulpien, Dig. 3, 1, 1, 3, même l'individu qui est dans sa dix-septième année, jusqu'au commencement du jour qui précède le dix-huitième anniversaire de sa naissance. Si les magistrats qui procèdent au recrutement, à l'époque de la guerre d'Hannibal, juniores ab annis septendecim el quosdam prætextatos scribunt (Tite-Live, 22, 57, 1), il faut se rappeler que la dix-huitième année était affectée au firocinium, ce pourquoi les jeunes gens n'entraient dans l'armée à dix-sept ans accomplis que lorsque 115 voulaient le faire au camp, contrairement à la règle de l'époque moderne, et l'enrûlement forcé ne se présentait qu'à dix-huit ans accomplis (Cicéron, Pro Cæl. 5, 11 : Nobis.., olim annus erat unus ad cohibendum brachium toga constitutus el ul exercitatione ludoque campestri lunicati uteremur, eademque erat, si slalim mereri slipendia cœperamus, castrensis ratio ac militaris). On comprend que l’année de firocinium était comptée au citoyen qui faisait son {ürociniwm au camp, comme, d'après l'expression éiro, ce doit nécessairement avoir été la règle à l'époque ancienne; pour le calcul des stipendia, il s'agit seulement de savoir si le citoyen ἃ pu servir et à partir de quand il ἃ servi dans le camp.
vice avant cet âge (1); mais il n'était pas légalement tenu compte de cela dans le calcul des années de service (2). Le résultat logique est donc que le citoyen romain n'avait pas le droit de recevoir une magistrature avant l’âge de vingt-septans accomplis, ou, faut-il dire plutôt, n'avait pas le droit de se présenter à une magistrature avant l’âge de vingt-sept ans accomplis; car l'admission à la candidature suppose prouvé que l’on a déjà les conditions de capacité requises. Du reste, à l'époque ancienne, où iln'y a pour la candidature aucun délai dans lequel elle doive être posée d'avance, et où la désignation précède immédiatement l'entrée en fonctions, il est assez indifférent que le temps soit calculé d’après le moment du vote ou d'après celui de l'entrée en fonctions. Cependant ce délai de dix ans ἃ dû nécessairement pouvoir être réduit, dans certaines circonstances, en particulier à raison de traits de valeur devant l'ennemi; car on peut établir l'existence d'au moins un Cas dans lequel la magistrature a été briguée avant que le candidat eut vingt-sept ans (3).
(1) Handb, T, p. 133, note 4.
(2) En 542, le peuple décida (Tite-Live, 25, 5, 8), μέ qui minores XVII annis sacramento dixissent, iis perinde stipendia procederent ac si XVII annorum at majores milites facti essent. C'est ainsi qu'on s'explique de la maniére la plus simple que C. Gracchus ait été conduit à servir douze ans avant de devenir questeur en 628 (p. 156, note 3): s'il entra au service à quinze ans, en 616, 1] ne put pas compter ses deux premières années de service dans les dix années exigées. La supposition de Becker(1re éd.) d'après laquelle on compterait dans ce calcul les deux années de questure qui sont immédiatement après mentionnées en opposition aux précédentes attribue à l'écrivain une faute gros= sière. — La loi par laquelle Gaius Gracchus défendit postérieurement νεώτερον ἐτῶν ἑπταχαίδεχα μὴ χαταλέγεσθαι στρατιώτην (Plutarque, C. Gracch. 5) appartient à peine à notre sujet. Cette disposition intervient en même temps qu'un règlement de solde, et rien ne force à y voir une véritable mesure politique. A cette époque le service militaire commencait à devenir une pro-
fession, et, du moment qu'il en était ainsi, il était naturel de voir de trés
jeunes gens s’y présenter non pas en vue de la carrière politique, mais en vue
des appointements qui y étaient attachés. Il est possible que Gracchus ait M
voulu s'opposer à cet abus nuisible au service que les magistrats n'avaient pas l'énergie de réprimer,
(3) Ti. Gracchus, qui, lors de sa mort, à la fin de 621, n'avait pas encore trente ans (Plutarque, C. Gracch. 4) qui, par conséquent, était né à peu près au début de 592 et était entré dans sa dix-huitième année au début de 609, | revêtit la questure le ὃ décembre 616; si bien que, même en comptant l’année
L'âge de quarante-six ans accomplis (1) marquant en principe (2) le terme de l'obligation au service militaire (3), la
646, il n'avait tout au plus que huit sfipendia legitima. Mais on dit aussi de Jui qu'il τῶν νέων πάντων ἐπρώτευεν εὐταξία χαὶ ἀνδρεία et qu'il monta, en 608, le premier sur les remparts de Carthage (Plutarque, Ti. Gracch. 4), si bien qu'il avait recu sans aucun doute des récompenses militaires. Il me paraitrait plus vraisemblable d'admettre la supposition selon laquelle, par exemple, chaque ennemi tué ou chaque couronne remportée serait comptée pour une aunée, que celle de Nipperdey (p. 9) qui, du reste, conduit au même résultat, d’après laquelle on aurait compté même les sfipendia extra-légaux. Il n'y a pas un indice qu'il en ait jamais été de cette dernière facon (la mesure exceptionnelle prise pendant la guerre d'Hannibal est un argument en sens contraire), et cela aurait eu les plus graves inconvénients pour conséquences ; avec l'ambition sans frein de cette époque, les quartiers généraux se seraient indubitablement remplis d'enfants.
(1) Tite-Live, 43, 14, 6: Tu minor annis sex et quadraginta es? où il s'agit d’après la remarque faite p.157, note 2, de quarante-six ans accomplis. Tubero, dans Aulu-Gelle, 10, 28 : Servium Tullium... milites… ad annum quadragesimum sextum juniores supraque eum annum seniores appellasse. Polybe, 6, 19, 2 (p. 156, note 3). Cicéron, De senect. 17, 60. Varron (chez Censorinus, 14, 3) met à la place en l'honneur de son schématisme, l'âge de quarante-cinq ans accomplis et il est suivi par Denys, #4, 16, Le service nominal parmi les seniores n'entre point ici en ligne de compte.
(2) Dans des cas exceptionnels, le service obligatoire a été prolongé. En 583, le sénat décide (Tite-Live, 42, 33, 4): Nec ulli qui non major annis quinquaginta sit vacationem mililiæ esse, et cela peut avoir eu lieu plus d'une fois; si, d'après Varron (chez Denys, 2, 21), qui décrit là les institutions de son temps, les curions qui devaient être âgés de plus de cinquante ans, étaient exempts du service διὰ τὴν ἡλιχίαν, c'est à la vérité exact, même si l'obligation au service finit à quarante-six ans; mais cette limite d'âge parait avoir été choisie parce que c'est seulement alors que la sécurité contre l’enrôlement était complète. Même dans la rhétorique de l'école, la « loi » qui exempte à cinquante ans du service joue un rôle non seulement chez Quintilien, Insf. 9, 2, 85, qui indique lui-même sa source trouble, mais chez Sénèque, De brev. vitæ, 20, qui ne le fait pas.
(3) On pourrait, au reste, se demander si la limite fixée à quarante-six ans subsiste encore à l'époque de Polybe et des Gracques dans son ancienne acception. Il est très invraisemblable que le service effectif des citoyens, en particulier de ceux de la meilleure société, s'étendit encore jusque-là. S'il était raisonnable d'interroger sur ses sfipendia le citoyen qui, par son âge, était encore véritablement propre au service, la même conduite était, à l'égard de celui qui ne faisait plus partie que nominalement des juniores, presque une chicane, puisque l’on ne s'occupait pas du défaut antérieur des années de services pour les seniores. On serait donc porté à la supposition que dès alors il y avait, pour le service militaire régulier et par conséquent pour l'admission sans condition aux magistratures, une limite plus précoce que celle de l'antique constitution de Servius, par exemple, comme plus tard, l'âge de trente ans, et qu'il n'était encore tenu compte des dix années de services que comme d'un moyen d'ouvrir avant ce terme l'entrée de la carrière politique, Mais nous
Les années de service de la loi municipale de César.
preuve du temps de service requis ne doit plus désormais ètre demandée, et par suite celui qui n’a pas servi pendant les dix années où qui même n'a pas servi du tout est, à partir de ce moment, éligible. Car il n’est dit nulle part que l’inaccomplissement du service militaire fonde chez les Romains une incapacité perpétuelle, et ce n’est aucunement croyable. A plus forte raison, il a dû suflire, aux citoyens qui étaient exempts du service à raison de leur constitution physique ou d’autres causes légales d'exemption, d’en faire la preuve pour être admis à se présenter.
La question de savoir quand ce régime a été établi présente des difficultés : celle de sa suppression n’en soulève pas moins. Il est, sous tous les rapports, évident que la condition de capacité tenant au service militaire, telle qu'elle existait au commencement du vu‘ siècle, n’était plus en usage du temps de Cicéron : son fondement même, l'appel annuel de tous les citoyens sujets au service, fait en vue de la levée des quatre légions annuelles, est inconciliable avec l'organisation de l’armée qui date de Marius, et iln’existe plus dans l’époque qui suit Sulla. On admet habituellement que, dans la dernière période de la République, une condition de capacité militaire différente était exigée pour le service de l'État : celle même qui est formulée dans la loi municipale de César de 709 pour la brigue des magistratures municipales : ou bien avoir trente ans accomplis, ou bien avoir servi dans les légions trois ans au moins comme cavalier ou six ans au moins comme fantassin (1). Cette exigence, différente de
ne sommes pas en droit de refuser foi aux assertions de Polybe qui, en contradiction avec cette supposition, indique encore le terme de quarante-six ans comme en vigueur de son temps (6, 19, 2), et qui, si elle était juste, aurait dû évidemment rattacher l'admissibilité aux magistratures à l’âge de trente ans et non pas aux dix années de service. :
(1) Lex Julia mun. ligne 89 οἱ s.: Quei minor annos XXX nalus est erit, net quis eorum post k. Januar.secundas in municipio colonia præfectura Ivir(atum) III(viratum) neve quem alium mag(istratum) petilo neve capito neve gerito, nisei quei eorum stipendia equo in legione III aut pedestria in legione VI feceril, quæ slipendia in castreis inve provincia majorem partem sui quojusque anni feceril… aut ei vacalio rei mililaris… eritl, quocirca eum inveitum merere
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celle indiquée par Polybe et beaucoup plus douce, confirme assurément la disparution de la dernière au temps de Cicéron ; certainement l'État ne doit pas avoir exigé de la noblesse sénatoriale de l’époque de Cicéron plus qu'il ne réclamait de la noblesse municipale. Mais la proposition ne peut aucunement se renverser, et l’on ne peut pas du tout considérer comme obligatoire pour la jeunesse sénatoriale ce qui était imposé à l’autre. La condition sociale toute différente des _classes desquelles sortaient les magistrats de l'État et les magistrats municipaux n’est pas seulement un argument en sens contraire. Un regard jeté sur les institutions d’Auguste montre clairement combien il serait faux de conclure des obligations militaires de l’ordre équestre, qui se confond essentiellement avec la noblesse municipale, à celles de l’ordre sénatorial. Auguste s’efforca sérieusement d'appeler la jeunesse des deux ordres au service des armes. Mais la carrière
non oporteat. La même disposition est reproduite presque en les mêmes termes, ligne 98 et ss. comme prescription au magistrat qui préside l'élection. Lorsque Nipperdey, loc. cit. p.18, intercale dans les deux textes avant nisei quei les mots neve quei major annos XXX nalus est eril, pour ensuite faire encore, ainsi qu'il a été indiqué p. 156, note 3, une autre addition de son invention à Polybe, une telle facon d'opérer en face d'une tradition parfaitement établie se juge d'elle-même sous le rapport philologique. Mais au point de vue du fond cela ne sert non plus à rien. Le texte ainsi rectifié de la loi Julia doit signifier que l'occupation des magistratures municipales n'est permise avant trente ans à personne et ne l’est après qu'à ceux qui ont servi trois ou six ans. L'argument principal invoqué pour cette correction est que, d'après le texte qui nous est transmis, il n'y aurait absolument aucune limite d'âge pour les individus exempts du service. C'est vrai; mais je ne vois pas pourquoi une limite d'âge légale aurait été nécessaire au cas de pareilles immunités. La limite d'âge ἃ eu pour première base non pas le désir d'écarter des magistratures des jeunes gens dépourvus de maturité, mais celui de tenir la main à ce que les citoyens fissent leur service militaire. Il était par conséquent dans l'ordre que la loi mit de côté cette limite lorsque l'obligation au service n’existait pas et qu'elle s'en remit au pouvoir arbitraire du magistrat qui préside le vote pour repousser à raison de leur âge trop peu avancé les personnes exemptées par une vacatio. D'autre part, je ne trouve jamais l’inaccomplissement du service militaire mis en jeu qu'à titre dilatoire, soit par le système qui admet à se présenter pendant l’âge où l’on est encore sujet au service la personne qui justifie d’un certain nombre de stipendia, soit par celui qui interdit absolument la candidature pendant l'âge où l'on est sujet au service. Mais il est plus qu'invraisemblable que celui qui n’a pas servi trois ou dix ans soit pour toute sa vie mis sur le même rang que les enfants des proscripti.
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Rapports entre le service militaire el la magistrature après Sulla
sénatoriale débutait sous l'Empire par l'exercice unique du
tribunat militaire, qui peut au reste à peine ètre regardé comme un véritable service d'officier, tandis que les trois ou quatre fonctions d'oflicier très sérieuses (militiæ) jouaient un rôle essentiel dans la carrière équestre. II n’est donc aucunement admissible de tirer ainsi une conclusion des dispositions prises par César envers la noblesse municipale aux institutions de l'État du même temps. Il s'agit au contraire de se représenter d’abord les conditions du service et celles des fonctions publiques à l’époque de Cicéron et d'examiner ensuite comment elles peuvent avoir influé les unes sur les autres. |
Il était encore d'usage, à la fin de la République, chez ceux qui aspiraient à la carrière politique, de ne pas se soustraire complètement au service militaire. En général, le jeune homme de cette catégorie entrait d’abord dans l’armée, nominalement comme simple soldat, en fait comme attaché au
général qui avait le commandement ou à un autre officier supérieur (1), et il revêtait ensuite, après un temps plus ou
(1) Par exemple, Cn. Plancius servit d'abord comme ccntubernalis du gouverneur d'Afrique, A. Torquatus, puis en Crète, en 686, comme miles Q. Metelli, contubernalis Cn. Saturnini, enfin, en 692, comme tribun militaire en Macédoine (Cicéron, Pro Planc. 11, 21. 28). Cf. Cicéron, Pro Cæl. 30, T3; Plutarque, Mar, 3: Handb. 4, 533. Cicéron qui servit comme firo à l’âge de dixhuit ans (Phil. 2, 11, 17; cf. Plutarque, Οἷς. 3) le fit aussi évidemment comme contubernalis du général, ainsi que le montrent les renseignements donnés par lui sur ce qui se passait au quartier général (Phil. loc. cit. ; De div. 1, 33, 2). César servit en la même qualité dans la province d'Asie en 673 et 674 (Suétone, Cæs. 2 : Stipendia prima in Asia fecit M. Thermi præloris contubernio… reliqua militia secundiore forma fuit et a Thermo in expugnatione Mytilenarum corona civica donatus est). De même Cicéron en s’informant près d’Atticus de la qualité dans laquelle le jeune C. Sempronius Tuditanus se trouvait en 608, au camp du consul L. Mummius, dit de le chercher d'abord parmi les questeurs et les tribuns militaires; δὲ neutrum quadrét, in præfectis an in contubernalibus fuerit (Ad ΑΕ. 3,33, 3); la dernière position était donc la moins élevée qu'un jeune Romain de naissance püût alors occuper au camp. César interdit encore, pendant sa dictature (Suétone, Cæs. 42), au fils de sénateur de séjourner hors d'Italie, nisi contubernalis aut comes magistralus peré= gre proficisceretur. Le contubernalis, bien qu'on oppose sa position à l'in ordiné ou in legione merere (Frontin, Strat. 4, 1, 11. 12), est pourtant au sens du droït un simple soldat (miles), le premier texte le dit expréssément. Ainsi qu'il est.
moins long, le tribunat de légion qui porte déjà le titre de magistrature (1). Il se peut qu'il fût dès lors possible en la forme d'occuper ce tribunat sans avoir, fut-ce nominalement, servi comme soldat; du moins la condition d’au moins cinq ans de service, autrefois exigée pour le tribunat militaire (p. 156, note 2), n'existait certainement déjà plus. Mais ce n’était, en aucun cas, l'habitude de débuter comme officier. — Il est certain que le tribunat de légion n'était pas, à cette époque, une condition légalement nécessaire pour qu’on püt occuper les magistratures plus élevées et, en premier lieu, la questure (2); il n’est pas vraisemblable que le service militaire en général en fût une (3). — D'un autre côté, la carrière des magistratures qui commençait par la questure s’ouvrait, comme nous verrons plus bas, seulement dans la trente et unième année. On ne peut établir que ce terme füt anticipé par l’accomplissement d'un certain nombre d'années de services, et ce n’est pas probable; car, en présence des nombreux détails que nous possédons sur ce temps, et des cas fréquents de service d’oflicier prolongé, il se serait bien conservé, s'il en avait été ainsi, quelque trace d’une carrière politique accélérée par ce procédé.
Si l’on examine ces règles et si on les rapproche des dispo-
expliqué dans le chapitre des Chevaliers, VI, 2, p. 148, le contubernalis n’est pas autre chose qu'un simple cavalier citoyen, qui, au lieu de servir dans la troupe, est attaché au quartier général où il est à la disposition du général. (1) On peut citer comme exemple, outre Plancius (p. 162, note 1), l’orateur Hortensius qui servit la première année de la guerre sociale (664) comme miles et la seconde (665) comme fribunus militum (Cicéron, Brut. 89, 304). Les elogia complets de l'époque historique de la République montrent de la façon la plus claire combien il était habituel de commencer par là la carrière politique. 11 n'y en ἃ pas un (sauf celui de C. Pulcher, consul en 662, qui du reste n'est peut-être que défectueux) qui omette le tribunat militaire. M. Valerius
Messala, consul en 698, commenca encore sa carrière en occupant deux fois-
le tribunat militaire (C. 1. L. VI, 3826).
(2) Cicéron a bien été au service (p. 162, note 1), mais il n'a pas été tribun militaire, et ἃ. Marcius Philippus, consul en 663, ne l'a pas été non plus (Cicéron, Pro Planc. 21, 52).
(3)On est, il est vrai, dépourvu de témoignages positifs; maisil serait bizarre que, si une telle exigence avait existé, il n'y soit pas fait allusion par un seul mot. La question du censeur, εἰ πάσας ἐστράτευσας τὰς χατὰ νόμον στρατείας (Plu: larque, Pomp. 22), ne se rapporte pas à cela.
Rapports entre le service militaire et la magistrature sous l'Empire.
sitions de la loi municipale de César, la conclusion est bien simple. Les institutions de cette époque distinguent le service militaire et le service de l'État en affectant au premier le temps de la vie qui va jusqu'à trente ans accomplis et la suite au second. Le premier n'était pas la condition du second : celui qui s'était abstenu de servir jusqu'à l’âge de trente ans était en droit aussi capable de recevoir toutes les magistratures de l'État que celui qui avait participé, comme soldat et comme oflicier, à un certain nombre de campagnes. Ce que César décida sous ce rapport pour les magistratures municipales est probablement une innovation faite par lui et ne peut aucunement être étendu aux magistratures sénatoriales. Si l’on compare ce régime avec celui de l'époque des Gracques dans la mesure où Polybe nous permet de le connaître, la différence est beaucoup moins grande qu'elle ne semble à première vue. La limite d'âge à partir de laquelle il n’est plus tenu compte du service militaire pour la concession des magistratures est avancée de quarante-six ans accomplis à trente ans accomplis, si, comme il est probable, la première date était encore maintenue du temps des Gracques. De plus la possibilité d'ouvrir sa carrière politique avant quarante-six ans, au plus tôt à vingt-huit ans, en servant pendant dix ans existait à l’époque des Gracques et a disparu à celle de Cicéron, peut-être depuis Sulla; par suite, la limite d'âge avancée à trente ans s'impose sans réserve.
Ce qu'il y aurait à dire relativement aux conditions d'éligibilité qui tenaient au service militaire sous l'Empire, se confond si complètement avec l'insertion faite sous Auguste du tribunat de légion dans l'échelle des magistratures, qu'il suffit de renvoyer à ce sujet à la section postérieure consacrée à cette échelle. Au contraire, nous pouvons immédiatement relever ici un point qui sera précisé au sujet du service d'officier des chevaliers (VI, 2, p. 148) : c’est que les aspirants à la carrière politique ne débutaient plus sous l'Empire par la situation de contubernalis, mais recevaient immédiatement le tribunat de légion. Cela s'accorde avec ce que ce tribunat
a essentiellement perdu son importance militaire sous l’Empire et que, s'il n’est pas une fonction purement nominale, il y est cependant plutôt une fonction administrative qu'un véritable commandement (1). Le lien rigoureux établi sous l'Empire entre le service d’officier et la carrière politique est plus apparent que réel; quant au fond, le service et le commandement militaire ont été un élément beaucoup plus essentiel de cette carrière sous la République, même à sa fin, que sous l’Empire.
Le cumul, c'est-à-dire la possession simultanée de deux magistratures patriciennes annales ordinaires a probablement toujours été considéré comme inadmissible et ἃ été expressément prohibé par une loi en 412 (2) ; on ne peut citer aucun cas dans lequel il se soit produit. L'application de cette règle ne présente aucune difficulté; car les élections ne sont pas simultanées, mais successives. Celui, par exemple, qui ἃ été élu consul pour l’année prochaine disparaît par là, 51] s'était en mème temps présenté pour la préture pour la même année, de la liste des candidats à la préture ; et, de même, si une élection complémentaire est nécessaire, les magistrats ordinaires de l’année courante n’y sont pas éligibles (3). — Au contraire, le cumul des magistratures ordi-
(L)-Pline, Ep. Ἴ 31, 2; Tacite, Agric. ὃ: Henzen, 5209 — C. I. L. VI, 1463 et index, Ὁ. 112; Handb. 5, 366. 460 — tr. fr. 9, 62. 180. La rédaction de la loi Julia municipalis (p. 160, note 1 : In castreis inve provincia) et les dispositions rapportées p. 162, note 1, montrent que le séjour en province près du gouverneur était tenu pour un service.
(2) Tite-Live, 7, 42, 2 : Aliis plebi scitis cautum, ne quis duos magistratus eodem anno gereret.
(3) Cette question souleva, en 570, un débat que Tite-Live, 39, 39, rapporte avec détail, mais en faisant une méprise grossière. Le cas est le suivant. Le préteur urbain C. Decimius Flavus meurt après son entrée en charge qui eut lieu le 45 mars 570 et avant les jeux Apollinaires qui se célébraient en juillet. À sa place, par conséquent pour 510, se présente notamment Ὁ. Fulvius Flaccus, selon Tite-Live ædilis curulis designatus, et il est repoussé parce
Le cumul interdit entre les magistratures patriciennes annales;
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naires non-permanentes, de la dictature, de la maîtrise de la cavalerie, de la censure, du tribunat militaire consulaire, soit avec l’une des magistratures annales (1), soit avec une
que le cumul de deux magistratures curules est inadmissible (quod duos simul unus magistratus, præsertim curules, nec capere posset nec gerere). Cet argument n’a de sens qu'autant que Flaccus n'était pas élu édile pour 571, mais pour 510, et, par suite, était à l'époque de sa candidature ædilis et non ædilis designatus. Ajoutez que, si la relation de Tite-Live était exacte, la désignation aurait eu lieu au moins dix mois avant l'entrée en fonction, ce qui est incroyable en général, et ce qui l’est spécialement pour cette époque ; que Flaccus, étant plébéien, ne pouvait être édile que dans une année paire de Varron (την. Forsch. 1, 99); qu'il a été préteur en 572 et que, par conséquent, la législation sur l'intervalle à observer entre les magistratures (p. 179, note 1 in fine) ne lui permet pas d'avoir été édile en 571; enfin, et par dessus tout, que le même Flaccus quia ædilis curulis designatus erat, se présenta sine loga candida. Car, s'il était édile, il portait la prælexta et ne pouvait la laisser pour la candida; mais, s’il avait été designatus, il n'aurait pas eu de costume officiel et il aurait sans nul doute été libre comme tout autre de porter sa toge à son gré. La conciliation qui consisterait à admettre des époques différentes d'entrée en charge pour l'édilité et la préture, entrainerait, comme nous verrons plus bas, dans des difficultés encore plus grandes; par dessus tout, elle ne lèverait pas l'objection relative à la toga. Car, quand bien même Flaccus n'aurait dû, par exemple, commencer son édilité que le 1er juin, il n'aurait également revêtu qu'alors la prætexta, et il aurait pu, jusqu'à ce moment, porter la candida. Tite-Live a sans doute mal compris les expressions de la source où il puisait : Quia in eum annum (l'année 570) ædilis curulis designatus erat. — Le collège des tribuns, dont on sollicite l’intercession, reconnait l'irrégularité de la candidature de Flaccus; mais une partie des tribuns veut lui faire obtenir une dispense (pars legibus eum solvi æquum censere), ce à quoi le sénat ne consent pas. Flaceus s'offre à démissionner de l’édilité, une fois nommé à la préture, ce qui naturellement est repoussé ; il paraît s'être refusé à abdiquer immédiatement. Finalement, un sénatus-consulte décide que l'élection complémentaire n'aura pas lieu. ὶ
(1) Consulat et dictature: T. Larcius Flavus, 253 (Tite-Live, 2, 18, 5) ou 256 (Denys, 5, 12).— A. Postumius Albus 258 (Denys, 6, 2; Tite-Live, 2, 21,3, donne cette singulière notice : Apud quosdam invenio..…. A. Postumium se consulatu abdicasse, dictatorem inde factum. — Q. Poblilius Philo 415 (Tite-Live, 8, 12, 13). — M. Livius Salinator 547 (Tite-Live, 28, 10, 1). — Le cumul du consulat et de la maitrise de la cavalerie est désigné comme inconstitutionnel (παρὰ τὰ πάτρια) dans le cas de M. Æmilius Lepidus qui fut, en 108, en même temps consul et maître de la cavalerie (Dion, 43, 33 : Αὐτὸς ἑαυτὸν ἐν τῇ ὑπατείᾳ ἐπειπὼν ἵππαρχον), blâme qui ne se rapporte pas, suivant l'interprétation fausse donnée au texte par Holzapfel, Chronol. p. 52, à sa nomination comme maître de la cavalerie par lui-même, mais à l’adjonetion de ce titre à l’autre. Les exemples de l'époque ancienne de T. Æbutius de l’an 255. (Tite-Live, 2, 19, 2, rapproché de Denys, 5, 72) et de L. Papirius Cursor de l'an 434 (Tite-Live, 9, 45,9, comme variante et les fastes capitolins) sont médiocre
autre magistrature ordinaire non-permanente (1), est légalement possible ; et les exemples ne manquent ni pour l’un ni pour l’autre cas, à l’époque ancienne ; au contraire, par la suite, ces entassements de magistratures sur la même tête n'ont pas, il est vrai, été ouvertement interdits, mais ils ont été évités, partie par la suppression de ces magistratures ellesmêmes, partie par la détermination légale de l’ordre de succession des magistratures. — Il en est encore de même à un plus haut degré de toutes les magistratures et les fonctions extraordinaires : elles étaient sans limites, susceptibles de se cumuler avec les magistratures ordinaires (2) aussi bien
ment avérés. — Consulat et censure (L. Papirius Cursor, consul en 482, et en même temps censeur d'après Frontin, De aq. 6). — Préture et dictature
(Tite-Live, 8, 12, 2). — Préture et censure (fastes du Capitole, 501). — Édilité curule et maîtrise de la cavalerie {Tite-Live, 23, 24, 30. 21, 33,1). — L'exercice simultané du consulat et de la dictature par Sulla et César se rattache à ceci, aussi bien que les principes analogues appliqués au triumvirat rei publicæ constiluendæ et aux dignités impériales.
(1) Dictature et censure (fastes du Capitole de 474; car il ne peut être remarqué qu'un censeür fait le lustre [pos{qu]am dictatura abit, qu'autant qu'il ἃ précédemment administré en même temps les deux magistratures ; si même il ne faut pas restituer [antequlam). — Maitrise de la cavalerie et censure (P. Licinius Crassus, en 544, semble-t-il). — Maîtrise de la cavalerie et tribunat consulaire (années 328: Tite-Live, 4, 21, 5; 336 : Tite-Live, 4, 46, 11: 346 : Tite-Live, 4, 51, 6; 369 ; Tite-Live, 6, 39, 10 ; cf. Tite-Live, 23, 24, 3).
(2) Les fonctions de commissaire chargé du partage de terres ou de la fondation de colonies sont très souvent occupées en même temps qu'une magistrature ordinaire. Le triumwvirat agris judicandis adsignandis de Gracchus est plusieurs fois cumulé avec le consulat comme avec le tribunat du peuple (Plutarque, C. Gracch. 10; Appien, B. c. 1,21; C.I. L. I, p.156). M. Livius Drusus était, en même temps que tribun du peuple en 663, Xvir a. d. a. lege sua et eodem anno Voir a. d. a. lege Saufeia (C. I. L. T, p. 279). Parmi les septemvirs de la loi agraire d'Antoine de 710, figuraient les consuls d'alors, M. Antonius et P. Dolabella (Cicéron, Phil. 5, 12, 33.11, 6, 13), — ΤΊ, Sempronius Longus et Ὁ. Minucius Thermus étaient, en 558, en même temps préteurs (Tite-Live, 33, 28, 2) et Ilviri col. ded. (Tite-Live, 32, 29, 4); le premier fut, en 560, en même temps consul et ILlvir col. ded. (Tite-Live, 34, 45, 2) ; de même Q. Fabius Labeo en 571 (Tite-Live, 39, 55, 9), Q. Ælius Tubero en 560 (Tite-Live, 35, 9, 1, rapproché de 34, 53) et M. Bæbius en 643 (loi agraire, ligne 43) furent en même temps tribuns du peuple et Ilviri coloniæ deducendæ. De même encore L, Scribonius Libo fut en 538 en même temps ἔν. pl. et IIvir mensarius (Tite-Live, 23, 21, 6), Cn. Pompée fut, en 702, en même temps consul et à la tête de l'administration des grains. Il faut enfin faire rentrer dans cette idée la combinaison de l'édilité curule et du commandement proconsulaire extraordinaire en Espagne faite dans la personne de L. Cornelius Lentulus en 549 (Tite-Live, 29, 11, 12, rapproché de 31, 50, 10).
qu'entre elles (1), à moins que, comme au reste il arriva
fréquemment, les lois mêmes qui leur donnaient naissance n'eussent établi des restrictions spéciales (2).
On ἃ soumis au même régime toutes les magistratures ou ἡ
pseudo-magistratures nouvelles introduites sous le Principat. Légalement, rien ne s’opposait à la combinaison d’une telle fonction avec une magistrature ; le consulat et la préfecture de la ville ont été très fréquemment administrés en même temps. A la vérité, lorsque les deux catégories de fonctions officielles ne pouvaient pas ètre remplies en même temps, il fallait une dispense ; mais, en présence de la faible importance des fonctions attachées alors aux magistratures ordinaires, cette dispense a été fréquemment accordée: sous Le Prineipat, il n'est pas rare de voir la questure ou la préture occupée en même temps qu'un poste civil ou militaire approprié à cette phase de la carrière (3), ou encore la préture ou le consulat administré en même temps qu'un commandement de légion ou un gouvernement de province (4).
(1) M. Livius Drusus revêtit en même temps deux magistratures pour l'as-
signation des terres (p. de note 2).
(2) Cicéron, De L. agr. 2, 9, 24 : Excipitur μας lege..…. non polestas, non magistratus ullus aliis ἜΠΗ ac PE impeditus. On ἃ attaqué les mots ac legibus, faute d'avoir vu qu'ils visaient César auquel on attribuait l'intention de se faire élire dans la commission de la loi de Rullus et qui, étant pour le moment préteur, ne pouvait, d’après les lois de Sulla, remplir de fonctions hors de la ville.
(3) Velleius, 2, 111 : In quæslura remissa sorte provinciæ legatus ejusdem (Augusti) ad eundem (Tiberium) missus sum, où il s'agit probablement de la légation de légion. — Inscription d’Arezzo (Gori, 2, 296 = C. I. L. XI, 1831) : Q. et legat. [Aug. prov. Ac]haiæ, où la dernière fonction est probablement celle qui servit d'origine à la fonction plus récente de corrector Achaiæ. — Le futur empereur Hadrien fut quæslor imperatoris Trajani el comes expeditionis Dacicæ (C. 1. L. IT, 550).
(4) Dion, 53, 44 : Kai πολλοὶ (des gouverneurs des provinces sénatoriales et.
impériales) χαὶ στρατηγοῦντες χαὶ ὑπατεύοντες ἡγεμονίας ἐθνῶν ἔσχον, ὅ γε νῦν
ἔστιν ὅτε γίγνεται. Des exemples sont donnés pour le cumul du consulat et de la légation de Cilicie, en l'an 138, dans C. 1. L. VIT, 7059 ; pour celui du consulat et de la légation de Dacie, en l'an 161, dans C. 1. L. ΠῚ, 1171, où le légat est appelé cos. des., et 943. 1177. 1460, où le même est appelé cos.; pour celui de la préture et de la légation de Numidie dans Henzen p. 15 : Pr(ætor) des(ignatus) missus est ab imp. Vespasiano Aug. legatus pro prætore ad exercilum qui est in Africa et apsens inter prælorios relatus (ce qui peut, il est
Le cumul des magistratures plébéiennes entre elles doit avoir été aussi peu permis que celui des magistratures patriciennes ; il ne nous est transmis de témoignage ni en ce sens ni en sens contraire. — Les magistratures extraordinaires peuvent aussi bien être combinées avec les plébéiennes qu'avec les patriciennes (p. 167, note 2).
La tradition est également muette relativement au cumul d'une magistrature patricienne et d’une magistrature plébéienne ; mais il est probable qu'il était aussi interdit; car nous ne possédons pas un témoignage dans ce sens (1): ce qui sezait à peine concevable si ce cumul était permis. En outre, les magistratures plébéiennes étaient destinées en première ligne à protéger contre les abus de pouvoirs de la magistrature patricienne; et l’incompatibilité était si bien dans la nature des deux genres de magistratures qu'il serait singulier qu’elle n'eut pas été exprimée dans la loi.
La promagistrature qui repose sur la prorogation ne peut pas facilement exister à côté d’une magistrature ordinaire. Au contraire, la promagistrature qui repose sur la représentation ou sur une loi spéciale peut être cumulée avec la magistrature, à condition que les deux soient inégales et que la seconde soit inférieure en rang à la première (2). La combi-
vrai, être aussi entendu d'une dispense de la préture); pour celui de la préture et de la légation de légion par l'inscription du futur empereur Hadrien : Prætor eodemque tempore leg. leg. 1 Minerviæ p. f. bello Dacico (C. I. L. III, 550).
(4) Cn. Flavius fut en même temps édile curule et tribun du peuple, en 450, d'après Pline, H. n. 33, 1, 17. 18. Mais, d'après Macer (dans Tite-Live, 9, 46, 2), Flavius ἃ d'abord été tribun, puis édile, et, même abstraction faite de cela, ce récit ne peut, en aucun cas, être considéré comme convenablement établi dans le détail, et la construction édifiée sur lui par Seeck, Kalendertafel, p. 24, doit être repoussée. — L'édile plébéien de 538 M. Claudius Marcellus . (Tite-Live, 23, 30, 17) peut difficilement être identifié avec le général connu préteur en la même année, bien que nous ne connaissions pas à cette époque d'autre personnage du même nom. — L'accusation adressée à Gracchus de vouloir occuper en même temps le consulat et le tribunat du peuple (Plufarque, C. Gracch. 8) laisse ouverte la question de savoir si cette conduite eut été contraire à la lettre même de la constitution ou seulement à son esprit.
(2) 1, p. 17 [17]. On comparera sur la combinaison particulièrement fréquente de la préture provinciale avec le proconsulat extraordinaire, le chapitre consacré, tome IV, aux pouvoirs extraordinaires.
Cumul des magistratures plébéiennes ;
d'une magistrature patricienne et d'une magistrature plébéienne;
de la magistrature et de la promagistralure,
La continuation d'une même magistrature est permise à l'origine,
naison, faite contrairement à ces règles, du consulat et du proconsulat ne s’est présentée que dans les derniers temps de la République (1). Son rôle, d'abord dans la même forme, puis dans celle du cumul de la puissance tribunicienne et proconsulaire, comme base du Principat, sera expliqué dans la partie consacrée à ce dernier.
La continuation de la même magistrature, sa réoccupation sans solution de continuité, doit avoir été, à l'origine, admissible en la forme; car 1] n'y a aucun motif de regarder comme exceptionnels des cas isolés de ce genre, cités dans les fastes consulaires anciens (2). Cependant elle a, sans nul doute, toujours été mal vue, car le principe essentiel de la République, l'annalité de la magistrature était ainsi tourné (3) et, dès le début de la République, les continuations du consulat se rencontrent aussi rarement que la réélection, après un bref intervalle, se rencontre fréquemment. Si Ser. Cornelius Maluginensis fut tribun militaire en 368, 370, 372 et 374, si L. Menenius Lanatus le fut
(1) Pompée obtint, par une prorogation anormale du consulat, le proconsulat des deux Espagnes pour les années 700 à 704, et occupa, en outre, en 102, le consulat. Appien, B. c. 2, 23 : Πρῶτος ὑπάτων ὅδε ἔθνη τε δύο μέγιστα χαὶ στρατιὰν ἔχων χαὶ χρήματα.
(2) P. Valerius Poplicola, consul en 245. 246. 247. — Ap. Claudius, décemvir en 303. 304, — C. Servilius Ahala, tribun militaire en 335. 336, 391. — C. Servilius Ahala, de même en 346. 347. — L. Furius Medullinus, tribun militaire en 356. 351 et 359. 360. — Ser. Sulpicius Rufus, tribun militaire en 310. 371. — L. Æmilius Mamercinus, tribun militaire en 371. 372. — Ser. Sulpicius Prætextatus, tribun militaire en 311. 318 (319-383, solitudo mag.). 384. — Ser. Cornelius Maluginensis, tribun militaire en 318. 384. — L. Veturius Crassus, tribun militaire en 386. 387. — C. Sulpicius Peticus, consul en 393, voulait, d'après Macer, continuer le consulat (Tite-Live, 7, 9, 4). Sur d’autres cas apparents de continuation, cf. mon étude, Rhein. Mus. 13, 565 et ss. = Rœm. Forsch. 2, 407 et ss. où cette question est examinée de plus près.
(3) Cf. Tite-Live, 3, 21 : In reliquum magistratus continuari et eosdem tribunos refici judicare senatum contra rem publicam esse. 24, 9, 1 : CumT,. Otacilius ferociler eum continuare consulatum velle vociferaretur. 27, 6, 4: Neque magistratum continuari salis civile esse. Denys, 10, 19.
en 374, 376, 318, si L. Sulpicius Peticus fut consul en 399, 401 et 403, il γ ἃ dans ces chiffres un indice sur lequel il ne faut pas se méprendre relativement à la conception de la continuation. De plus, du moins depuis que les campagnes avaient lieu à une grande distance de Rome, la règle respectée à l'époque ancienne, d’après laquelle l'émperium devait être pris à Rome pour toutes les magistratures, opposait à la continuation un empêchement de fait.
La continuation d’une même magistrature ordinaire fut prohibée légalement au commencement du v° siècle par la loi générale restreignant l’itération dont il devra être question plus loin. Elle s’est présentée par exception, à titre isolé, pendant les périls militaires du v° siècle (1) et à la suite du sénatus-
consulte voté après la défaite du lac Trasimène (p.150, note 1), pendant les années difficiles de la guerre d'Hannibal (2). Mais, en général, l'exclusion de la continuation, en particulier pour la magistrature suprême, ἃ été maintenue avec une rigueur qui correspond à l'importance du principe. Les violations fréquentes qui s’en produisent à partir du milieu du vu siècle (3) marquent pour la République le début de sa fin.
Sous le Principat, il n'y ἃ que difficilement pu y avoir une règle fixe à ce sujet. Il ne s’est guère produit à cette époque de continuations du consulat (Δ). Mème lorsque les
(1) C. Plautius Decianus, consul en 425 et 426 (2). — L. Papirius Cursor,
consul en 434 et 435. — Q. Fabius Maximus Rullianus, consul en 44% (445 est une année de dictateur) et 446. — Μ᾽. Curius Dentatus, consul en 479 et 480.
Sans aucun doute, toutes ces anomalies se rattachent à des dispositions d'exception comme celles prises après la bataille du lac Trasimène; voir p- 150, note 1.
(2) M. Pomponius Matho, préteur en 531 et 538. — Ὁ. Fabius Maximus, consul en 539 et 540. — Q. Fulvius Flaccus, préteur en 539 et 540.
(3) C. Marius, consul de 650 à 654. — C. Servilius Glaucia, préteur en 653 et 654 (Velleius, 2, 12; Appien, B. e. 1, 29). — L. Cornelius Cinna, consul de 667 à 610. — Cn, Papirius Carbo, consul en 669 et 670. — M. Lepidus, consul en 676, demanda un second consulat, pour l'année suivante, semble-t-il (Salluste, Hisé. 1, 48, 15).
(4) I faut excepter la continuation du consulat annal au profit d'Auguste du commencement de 725 au milieu de 731, et au profit d'Agrippa en 726 et 121 (Tacite» Ann. 1, 3 : Augustus... M. Agrippam..……. geminalis consulatibus extulit). Ce fut là primitivement la forme du principat pour l'imperium doini.
Son
interdiction.
empereurs et ceux qui participaient à l'Empire le prenaient à
des années consécutives, la diminution de sa durée faisait en
général qu'il n’y avait pas continuité. Au contraire, le pro-
consulat, qui est regardé à cette époque comme une magis-
trature annale indépendante, fait souvent l’objet d’une con- J
tinuation, la prorogation de fait s'y présentant souvent sous …
la forme de la concession de la même magistrature pour une -
seconde année (1). | À À à
_Itération admise La simple itération de la même magistrature soulève moins DNS d'objections que sa continuation. Elle a, à l'époque ancienne, … ainsi qu'il ἃ été remarqué plus haut, été absolument admise, …
intervalle de dix Même quand l'intervalle était bref. Ce fut seulement un plébis- ;
Fi cite de 412, ou peut-être même de 424, qui exigea pour la … Fr, réoccupation de la magistrature un intervalle d'au moins 4 | dix ans (2), dans le calcul duquel il n’était pas tenu compte : des deux années de consulat (3). Cette loi est longtempsres- … ; iée en vigueur, bien que des exemptions en aient souvent 4
été accordées, surtout aux temps de guerres difficiles (4).
(4) Cf. tome IT, le chapitre des Gouverneurs de Province. Les chiffres d'itération se rencontrent là fréquemment.
(2) Tite-Live, T, 42, sous la date de 412: Alüs plebiscilis cautum, ne quis eun= dem magistratum intra decem annos caperet. Cf. 10, 13. Plutarque, Mar. ὌΠ Sur l'époque de ce plébiscite, cf. la note 4, in fine. (3) L'élection des consuls Fabius et Decius pour 457, que Tite-Live, 40, 13, désigne comme faite en dehors de la loi sur l'intervalle à observer entre les magistratures, aurait été sans cela régulière; car ils avaient été pour la der- « nière fois consuls en 446. On remarquera en outre que, dans ce calcul fait naturellement par années de magistrats, l'année de remplissage 453 n'entre pas en ligne de compte. L'exclusion des deux années de fonctions résulte encore plus nettement de ce que, lorsque César, consul en 695, se présenta pour 106, il déclara (B. 6. 1, 32; de même Dion, 40, 51) se nullum extraordinarium honorem appelisse, sed expeclato legilimo lempore consulatus eo fuisse con- ἢ pe quod omnibus civibus pateret.
(4) ne sera pas superflu de donner un tableau des itérations qui se ren- Ébn ent jusqu'en 603 spécialement dans les fastes consulaires. Il sera question plus bas de celles régies par d’autres lois du vire siècle. Des itérations avec observation d'un intervalle de dix ans ou de plus (à l'exclusion des deux années consulaires elles-mêmes) se rencontrent dans les années 425. 491. 2 129. 431. 433 (deux). 444. 454. 465. 466 (deux). 477 (deux). -478. 479. 481. 482 (deux). 497. 498. 508. 530 (deux). 539 (deux). 542. 547. 554. 560: 579. 585. 586. | 591. 596. 599. Parmi ces cas, il y en ἃ neuf — 4925. 427. 433 (deux). 498. 530.
554. 560, 599 — qui montrent le délai minimum de dix ans admis par la loi.
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Il était justifié d'empêcher législativement la continua son interdiction tion et l'itération précipitée de la même magistrature ; on ere ST τ ne peut pas en dire autant de l'interdiction législative absolue de l’itération, qui n'a du reste pénétré en droit publie dE: romain que dans une mesure très étroite. C’est pour la cen- …._ sure qu'elle se montre le plus tôt. L'occupation répétée de — la censure ne se présente en tout qu'une fois, pour C. Marcius —. Rutilus, censeur en 460 et 489 (1), et elle ἃ été bientôt après
absolument défendue par une loi (2). Le motif a été sans nul
eo
τ ne faut pas non plus négliger dans ce calcul que nous comptons ici par années 52 de magistrats et que, par conséquent, les années de remplissage (421. 430. 445. τὰ ος 459) n'entrent pas en ligne de compte. — Les itérations du consulat dans un x - intervalle de moins de dix ans qui se rencontrent jusqu'en 603, hors les cas de | continuation relevés déjà p. 171, notes 1 et 2, sont les suivantes : années 413. ᾿ν 414. 419. 422. 424. 426 (?). 434 (deux). 435 (deux). 439 (deux). 440. 441 (deux. 443 γῇ (deux). 446 (deux). 455. 457 (deux). 458 (deux). 459 (deux). 460. 463. 476 (deux).
480. 484. 500 (deux). 504 (deux). 506 (deux). 307. 510. 513. 519. 525. 526 (deux). 537 (deux). 538. 539. 540 (deux). 541. 544. 545(deux). 546. 602. La réélection des deux consuls de 592 qui avaient été forcés, sans qu'il y eut de leur faute, à abdiquer, faite après un délai de cinq ou de six ans est un cas spécial. Il faut ajouter l'itération de la préture chez T. Otalicius Crassus, préteur en 537 (Tite- Live, 22, 10. 31) et en 539 (Tite-Live, 24, 9). — L'élection pour 457 a eu lieu en vertu d'une dispense portée par un plébiscite, rapporte Tite-Live, 10, 143. Les anomalies des années 537 à 546 rentrent dans le domaine de la loi d'exception votée après la défaite du lac Trasimène (p. 150, note 1). Des résolutions semblables ont sans doute été votées, en 433, après la défaite de Caudium, pendant la durée de la redoutable guerre des Samnites qui ne finit que par la paix de 450; ensuite non pas seulement pour l'an 457, mais pour la seconde guerre des Samnites tout entière qui dura de 457 à 464; pour la guerre de Pyrrhus de 473 à 480 ; et lors de la première guerre punique, depuis la défaite de Regulus en 499 jusqu'à la paix conclue en 513. Les dérogations s'expliquent donc ainsi, à peu d'exceptions près, d'une manière satisfaisante, Seulement 2 on pourrait d'après l’état de la liste, vouloir plutôt placer l'introduction de l'intervalle de dix ans en 424 qu'en #12; car les fastes des années 413 à 424 À ont en réalité absolument le même caractère que ceux de la période antérieure. a” (1) Il recut par suite le surnom héréditaire de Censorinus (fast. Cap. sur de l'an 489 : Zn hoc honore Censorinus appellatus est. Cf. les années 444, 460). De même l'inscription d'Aletrium, C. I. L. 1, n. 1166: Οὐ hasce res censorem fecere bis. populusque statuam donavit Censorino.
(2) Plutarque, Coriol. 1 : (Κηνσωρῖνον) δὶς ἀπέδειξε τιμτιτὴν ὁ Ῥωμαίων δῆμος, PA, εἶτα ὕπ᾽ αὐτοῦ πεισθεὶς ἐχείνου νόμον ἔθετο val ἐψηφίσατο μηδενὶ τὴν ἀρχὴν δὶς ἐξεῖναι μετελθεῖν. Val. Max. 4, 1, 3 : Marcius Rutilus Censorinus ilerum.. censor crealus ad contlionem populum vocatum.… oratione corripuil, quod eam
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Lu polestatem bis sibi detulisset, cujus majores, quia nimis magna videretur, lempus coartandum judicassent. Sur Ὁ, Fabius Maximus Rullus, censeur en τ 450, le De viris ill. 32 (où il faut, avec les manuscrits, lire Rullus au lieu de ΕΝ Ἂ
doute que cette magistrature ἃ l'arbitraire pour essence, et que, s'il fallait l'admettre dans la mesure où on laissait cette institution subsister, personne au moins ne devait se trouver à deux reprises en position d'exercer ce pouvoir arbi- Paniieniton traire. — Un siècle plus tard, vers l'an 603, la même disposile consulat; tion fut étendue à la magistrature ordinaire la plus élevée, au consulat (1). Mais Sulla revint, lors de la réorganisation du système des magistratures en 673, à l'intervalle de dix ans (2) et on s'y est tenu tant qu'il ÿ ἃ eu des institutions républi-
caines (3). Sous l'Empire, il n’y ἃ pas eu, semble-t-il, d’em-
Rutilius) dit : Iterum censor fieri noluit, dicens non esse ex usu rei publicæ eosdem censores sæpius fieri. Cf. Tite-Live. 23, 23, 2. — Nous ne connaissons pas le nom de la loi par laquelle cette règle fut fixée. L'opinion ordinaire d’après laquelle Censorinus aurait proposé cette loi en qualité de censeur est inadmissible, puisque les censeurs n'ont pas le droit de proposer des lois.
(1) Tite-Live, Ep. 56, cite la lex, quæ velabat quemquam iterum consulem fieri, incidemment, sur l'an 620. Puisque Caton l'ancien (mort en 605), prononca un discours ne quis consul bis fieret (Jordan, p. 55) et que les réélections cessent complètement à partir de 602, la loi peut être placée vers 603. IL est probable que l'élection de M. Claudius Marcellus à un troisième consulat et en violation de l'intervalle de dix ans pour 602 a été la cause directe de cette loi. Comme exceptions, on ne trouve, dans la période qui va de 603 à 672, en dehors des continuations citées p.171, note 3. que P. Scipio Africanus, consul en 607 et 620 ; C. Marius, consul en 647, de 650 à 654 et en 668; Cn. Papirius Carbo, consul en 669, 670 et 612. Tite-Live {loc. cit.) dit expressément que l'élection de Scipion eut lieu en vertu d'une dispense de cette loi. Si Plutarque (Mar. 12) dit au sujet de l'élection de Marius pour 650 : Τὸ δεύτερον ὕπατος ἀπεδείχθη τοῦ μὲν νόμου χωλύοντος ἀπόντα χαὶ μὴ διαλιπόντα χρόνον ὡρισμένον αὖθις αἱρεῖσθαι, τοῦ δὲ δήμου τοὺς ἀντιλέγοντας ἐχβαλόντος et s'appuie ensuite sur la dispense accordée pour l'élection de Scipion de 607, il a défiguré la tradition : Marius ne fut pas dispensé de l'observation de la loi de 412, mais de celle de la loi de 603 en invoquant la seconde élection de Scipion pour 620. Cicéron, De imp. Pomp. 20, 60, pense également à ces exemptions quand il pose le principe #”#ajores nostros in pace consuetudini, in bello utilitati paruisse et cite comme preuves à l'appui les élections de Scipion et de Marius.
(2) Appien, B. c. 1,100 : Τὴν ἀρχὴν τὴν αὐτὴν αὖθις ἄρχειν ἐχώλυσε (Sulla) πρὶν ἔτη δέχα ἜΡΟΝ Cicéron, De leg. 3, ὃ, 9 : Eundem magistratum πὶ interfuerint decem anni, ne quis capilo.
(3) Le consulat a été repris, en respectant ce délai, par Pompée et Crassus en 699, par César en 106; en violation de ce délai, par Sulla en 674, après un intervalle de sept ans, et par Pompée en 702, après un intervalle de deux ans, pour ne pas parler de l'ordre ou plutôt du désordre établi après la bataille de Pharsale. La considération de l'intervalle de dix ans peut aussi avoir contribué à faire P. Lentulus Sura, préteur en 678, exclu du sénat en 684, ne rep Ε dre la préture qu'en 691 (Ρ, 176, note 1) pour rentrer ainsi au sénat. Ν
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pêchement à l’itération, même à bref délai (1). Au contraire, on ne voit plus, à partir d'Hadrien, la magistrature suprème occupée plus de deux fois par d’autres que les empereurs et les Césars (2).
Les magistratures inférieures n'impliquant ni avantage matériel ni satisfaction de vanité et ayant commencé de bonne heure à ne pas être recherchées pour elles-mêmes, mais comme ouvrant la voie d’abord en fait, puis en droit, à la magistrature suprème, leur itération, qu'il n’y avait pas de motif d'interdire, a été, de tous les temps, en fait, une exception (3). A l’époque récente de la République, l’itération des magistratures inférieures au consulat se présente pour ainsi dire (1) seulement lorsque un magistrat exclu du sénat par les censeurs essaie d'y rentrer en revêtant une seconde
(1) Par exemple Sex. Julius Frontinus fut consul 1 6η...., II en 98, III en 100, L. Licinius Sura 1 6η..... II en 102, II en 107. La loi municipale de Malaca, c. 54, exclut de la candidature au duovirat ceux qui intra quinquennium in eo honore fuerunt.
(2) Le dernier particulier qui arriva à un troisième consulat fut le gendre d'Hadrien, Julius Servianus, en 134. Trajan l’accorda plusieurs fois; cf. Pline, Pomp. 61 : Des quam plurimis tertios consulatus. Une de ces personnes fut le personnage bien connu A. Fabricius Veiento (Westdeutsches Korrespondenzblatt, 1884, p. 87. 103).
(3) Nous trouvons l'itération de la questure chez Q. Fabius Maximus, consul en 521 (C. 1. L. I, p. 288); l'itération de l'édilité curule chez Ap. Claudius, consul en 447 et 458 (C. I. L. I, p. 287) tandis qu'elle n’est pas suffisamment établie pour Ὁ. Fabius Maximus (Tite-Live, 8, 18, 4, 10, 9, 11. ce. 11, 9); l'itération de la préture chez le même Appius (loc. cit.), chez P. Manlius, préteur en 559 et 572 (Tite-Live, 33, 43. 39, 56. 40, 16), Ρ. Ælius Tubero, préteur en 553 et 810 (Tite-Live, 41, 8), M. Furius Crassipes, préteur en 567 et 581 (Tite-Live, 38, 42. 41, 28), A. Atilius Serranus, préteur en 562 et 581 (Tite-Live, 41, 28), C, Cluvius Saxula, préteur en 581 (Tite-Live, loc. cit., si la lecture en est exacte et s'il ne faut pas effacer le second iferum) ; Cn. Sicinius, préteur en 511 et 582 (Tite-Live, 39, 45. 42, 9, où, dans nos éditions ἃ. Memmius est mis faussement à cette place, car il ne fut pas plus d’une fois préteur) ; chez M. Marius Gratidianus (note 4). A cela s'ajoutent les itérations de la préture qui se produisirent pendant la guerre d'Hannibal et dont quelques-unes ont déjà été citées p. 171, note 2 et p. 172, note 4; cf. Tite-Live, 22, 35, 7 : Nec cuiquam eorum (des consuls et des préteurs pour 538) præter Terentium consulem mandatus honor, quem non jam antea gessisset.
(4) Le populaire M. Marius Gratidianus fut deux fois préteur vers 670 et 672 (Asconius, Zn or, in Log. cand. p. 84). Mais il rendit par là un service au peuple plutôt qu'il n'en recut un:
elle n'est pas habituelle pour les magistratures inférieures.
fois l'une des magistratures qui y donnent accès (1). Sous l'Empire, l'itération de ces magistratures est quelque chose d'inoui (2).
το ue L'itération et, à plus forte raison, la continuation du tribu-
ἐναμάσας nat du peuple étaient déjà inadmissibles selon le système primitif (3). Cependant la continuation elle-même était permise lorsque sans elle on eut été dépourvu de candidats (p. 119, note 3). C'est par là qu'on peut concilier avec la règle le fait attesté par tous les témoignages selon lequel la réélection, soit de certains tribuns, soit de tout le collège pour l'année suivante, a été un phénomène fréquent à l’époque ancienne et y ἃ même constitué dans la seconde forme (refci tribunos) un moyen usuel d'agitation (p. 151, note 1). La règle et l'exception restèrent l’une et l’autre en vigueur après la fin de la lutte des classes (p. 119, note 3); en pratique, la continuation ne se rencontre que rarement et paraît toujours avoir un caractère illégal et révolutionnaire (4). Nous
(4) Lorsque le droit de siéger au sénat fut, à cause de sa deditio, contesté à C. Hostilius Mancinus, le consul de 617 (Cicéron, De orat. 1, 40, 181), il revêtit la préture (Dig. 50, T, 18, in fine; De viris ill. 59, 5). P. Lentulus Sura, préteur en 678, consul en 683, mais expulsé du sénat en 684, revêtit de nouveau pour cette raison la préture pour 691 (Plutarque, Οἷς. 11: Τότε στρατηγῶν τὸ δεύτερον, ὡς ἔθος ἐστὶ τοῖς ἐξ ὑπαρχῆς ἀναχτωμένοις τὸ βουλευτιχὸν ἀξίωμα. Velleius, 2, 34. Dion, 91, 30. Drumann, 2, 530). L'historien C. Salluste fut, après avoir occupé la questure et le tribunat du peuple (702), expulsé du sénat par les censeurs en 104 (Dion, 40, 63), et il revêtit ensuite de nouveau la questure pour rentrer dans le sénat (Decl. in Sall. 6 : In senatum per — et non post — quæsturam reductus est ; Dion, 42, 52 : Στρατηγὸς — c'est une erreur --- ἐπὲ τῷ τὴν βουλὴν ἀναλαβεῖν ἀπεδέδειχτο).
(2) Je ne peux en citer d’autres exemples que ceux concernant le vigintivirat et la questure qui sont cités p. 121, note 3, et dans aucun desquels ce n'est exactement la même magistrature qui est répétée. — L'itération du tribunat militaire sous le Principat est étrangère à ceci; car, à cette époque, il n'est plus une magistrature.
(3) Dion, fr. 22 (cf. Zonaras, 7, 15) signale dans son tableau de la lutte des classes avant la loi licinienne, l'agitation des patriciens orgueilleux passés à la plèbe comme surtout fondée sur ce que ὅτι χαὶ δεύτερον χαὶ τρίτον ἐπὶ πλεῖόν. τε ἔτι, χαΐπερ χωλυθὲν τό τινα δὶς τὴν ἀρχὴν λαμβάνειν, συχνοὶ χαὶ ἐφεξῆς ἡ ἐδημάρχουν.
(4) Cicéron, Catil. 4, 2,4, et Tite-Live, Ep. ὅ8, reprochent à Ti. Gracchus d’avoir brigué un second tribunat, et Appien, B. e. 1, 14, dit de lui d'une manière. plus précise : Οὐχ ἔννομον εἶναι δὶς ἐφεξῆς τὸν αὐτὸν ἄρχειν, La proposition faite
PROTEIN SR «. Fes ΚῸ ἐν F1 3
n'avons pas de témoignages sur l'itération simple. Elle peut néanmoins avoir été légalement possible, Le tribunat du peuple était considéré, à l’époque sur laquelle nous avons des informations précises, comme une des plus petites magistratures, et ce qui ἃ été dit de l'itération des magistratures patriciennes inférieures peut s'appliquer à lui. Cependant il n°y a non plus aucune raison pour que l'itération du tribunat ne soit pas restée interdite par la loi.
Les conditions d'éligibilité que nous avons étudiées jusqu’à présent se fondent sur des raisons toutes différentes et n'ont guère entre elles de points de contact. Il en est tout autrement des trois conditions qui suivent : l'intervalle obligatoire à laisser entre les différentes magistratures; leur ordre de succession obligatoire, et enfin la limite d’âge établie au moins pour le terme le plus bas de la série. Ces conditions ne sont pas, ilest vrai, rigoureusement nées à la même époque ; mais elles sont corrélatives dans leur forme développée et elles sont déjà rapprochées par les jurisconsultes anciens comme trois principes qui se pénètrent l’un l’autre et dont la réunion règle l'acquisition légale des magistratures (1). Elles doivent
sans succès par le tribun du peuple Carbo en 623 : UE eundem tribunum plebis quoties vellet creare liceret (Tite-Live, Ep. 59) ou de tribunis plebis reficiendis (Cicéron, De amic. 25, 96), avait évidemment pour but d'autoriser la continuation sans restriction. Si Salluste, Jug. 317, dit : P. Lucullus et L. Annius, tribuni plebis (en 643), resistentibus collegis continuaremagistratum nilebantur, quæ dissensio totius anni comitia impediebat, et si Saturninus fut deux années de suite {en 653 et 654, semble-t-il) tribun du peuple (Vell. 2, 12; Appien, B. c. 1, 28; De viris ill. T3, etc.), ces événements, qui ne sont pas connus plus exactement, doivent nécessairement s'expliquer soit par l'application de la disposition d'exception relative au défaut de candidature, soit par une violation positive de la loi.
(4) Callistratus, Dig. 50, 4, 14, 5 : Gerendorum honorum non promiscua facultas est, sed ordo certus huic rei adhibitus est : nam neque prius majorem magistralum quisquam, nisi minorem susceperit, gerere potest, neque ab omni ætate, neque continuare quisque honores potest. Cf. Cicéron, De L. agr. 2, 9,24: Ne in iis quidem magistratibus, quorum certus ordo est.
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La continualion interdite entre les magistratures patriciennes dès avant la guerre d'Hannibas.
par conséquent être étudiées ici l’une après l’autre, en suivant l'ordre dans lequel elles paraissent 'être nées. Nous commençons par l'établissement d’un intervalle obligatoire entre les différentes magistratures. Il faut, à ce sujet, distinguer les magistratures patriciennes ordinaires, les magistratures patriciennes extraordinaires et les magistratures plébéiennes (1).
Les magistratures ordinaires de l'État pouvaient à l'origine être revètues dans des années qui se suivaient immédiatement; c'est déjà mis hors de doute par le fait que le plus ancien droit public permettait mème la continuation de la même magistrature (p. 170). Nous en trouvons en outre des exemples au γ siècle (2). Mais, dès avant la guerre d'Hannibal, la continuation doit avoir été prohibée par la loi, au moins entre les magistratures curules; la réforme peut avoir été motivée en partie par la considération de l'égalité essentielle qui existe entre la préture et le consulat et par le désir d’assurer un contrôle sérieux des actes des magistrats, malgré la difficulté des poursuites contre les magistrats en fonctions, en établissant des périodes intermédiaires sans magistratures; mais elle l’a été peut-être encore plus par l'inconvénient qu'il y avait à permettre aux édiles curules de briguer les magistratures plus élevées, alors que la foule était encore sous l'impression toute fraiche des divertissements publics organisés par eux. — Quoi qu'il en soit, tous les cas de telle continuation qui se rencontrent depuis le commencement de
(1) La négligence de cette distinction qui s'impose cependant à quiconque entend quelque chose à la constitution romaine a été la cause principale du désordre grave qui existe dans tous les exposés de cette théorie. Même le dernier et de beaucoup le meilleur, celui de Nipperdey (Die leges annales der ræmischen Republik dans le Ve vol. des Abhandlungen der sæchs. Gesellschaft der Wiss. 1865, p. 1 et ss.) n'est pas exempt de ce reproche, bien qu'il ait été le premier à mettre de l’ordre dans cette matière très négligée et qu'il y ait tranché définitivement une série de points importants,
(2) Ap. Claudius fut consul II en 458, préteur (IT) en 459 (Tite-Live, 10, 22, 9; C. I. L. I, p. 287), L. Papirius Cursor, consul en 461, préteur en 462 (Tite- Live, 10, 47, 5). Kæso Fabius Vibulanus est aussi signalé comme questeur en 269, et consul en 270 (Tite-Live, 2, #1, 11). Je dois les deux derniers exemples à un jeune collaborateur:
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la guerre d'Hannibal, apparaissent comme des exceptions ap-
portées à une règle dont ils ne font par suite que signaler l'existence (1). Dans un cas, il est dit expressément que la loi permettait la continuation à titre exceptionnel comme récompense de services spéciaux qui ne nous sont pas connus d’une manière plus précise (2); dans d’autres, on fait, à cause du danger de l'État, abstraction des conditions d'éligibilité (3);
(4) Aussi haut que remontent les annales de Tite-Live, qui nous permettent seules de jeter un regard suffisant sur ce système, on trouve la règle en vigueur. Rien n'est plus ordinaire qu’un intervalle d’un an seulement entre deux magistratures curules ; mais leur continuation ininterrompue est presque sans exemple. La carrière de M. Æmilius Lepidus, æd. cur. en 561 (Tite-Live, 35, 10, 12), pr. en 563 (Tite-Live, 36, 2, 6), candidat au consulat pour 565 (Tite-Live, 31, 47, 6) sert à le faire comprendre; car la vanité enflammée de cet homme (Tite- Live, loc. cit.) et son amère rancune des duæ repulsæ (Tite-Live, 39, 56, 4) et de son élection serius biennio (Tite-Live, 38, 43, 1), — il ne parvint qu'en 567 au consulat, — mettent hors de doute qu'il s'est présenté aussitôt que possible. — L'unique objection réelle est P. Claudius Pulcher, æd cur. en 565 (Tite-Live, 38, 35, 5), préteur en 566 (Tite-Live, 38, 35, 2. 10). Mais puisque contrairement à son habitude, Tite-Live ne remarque pas qu'il a été élu préteur, en qualité d'édile, il doit y avoir une erreur. Peut-être les prétures des deux frères, Appius, consul en 569, et Publius, consul en 570, ont-elles été confondues; il est au moins très bizarre que le premier ait été préteur en 567 (Tite-Live, 37, 42) et le second en 566. En transposant, tout se retrouve dans l'ordre. — Il est faux que Q. Fulvius Flaccus ait été édile curule en 571 et préteur en 572; il fut, comme nous avons vu (p. 165, note 3) édile en 570.
(2) Cicéron, Acad. pr. au commencement : (L. Lucullus) in Asiam quæstor profectus (sans doute en 666) ἐδὲ per mulltos annos (jusqu'en 614)... provinciæ præfuit : deinde absens factus ædilis (pour l'an 675) continuo (c’est-à-dire en 676) prætor — licebat enim celerius legis præmio, — post in Africam, inde ad consulatum quem ita gessil {en 680), etc. Le beneficium legis lui-même pourrait bien avoir consisté dans la réduction de l'intervalle légal de deux années à une. Mais il n’y ἃ pas de raison de comprendre le mot continuo autrement que dans son sens régulier, et de placer la préture de Lucullus, comme fait Drumann, 4, 124, en l'an 671. :
(3) Pendant la guerre d'Hannibal, la continuation s’est produite entre la préture et le consulat une fois (Q. Fabius Maximus, 540/541; M. Claudius Marcellus fut aussi préteur en 538 et consul en 539, mais il ne devint consul qu'à la suite d'élections complémentaires); entre l'édilité curule et le consulat une fois (Ti. Sempronius Gracchus en 538/539, Tite-Live, 23, 24, 3) entre l'édilité curule et la préture trois fois (Q. Fabius Maximus 539/540, Tite-Live, 24, 9,4; Cn. Fulvius Centimalus et P. Sempronius Tuditanus en 540/541, Tite-Live, 24, 3, 6, tandis qu'au contraire l’édile curule de 544, Veturius, Tite-Live, 27, 6, 19, n'est probablement pas le préteur de l'année suivante L. Veturius, mais le Ti. Veturius cité dans Tite-Live, 29, 38, 6). Il n’est guère douteux que ces continuations se fondent sur le sénatus-consulte de 537, qui doit avoir atténué les
Durée de l'intervalle d'abord indéterminée ;
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d'autres enfin sont révolutionnaires (1). — L'existence de la mème règle pour les magistratures non-curules, en particulier pour la questure, est vraisemblable, quoique les preuves en fassent défaut (2). | La disposition primitive paraît s'être bornée à exiger entre les différentes magistratures patriciennes un intervalle de temps libre de magistrature, sans déterminer plus nettement sa durée. L'année du calendrier se trouve être, dans le cours ordinaire des choses, l'intervalle le plus court possible (3) et en réalité on peut établir qu'il a été regardé comme suffisant jusqu'aux élections de 573 et mème encore pour ces élec-
conditions d'éligibilité, non seulement sous le rapport de la réélection (p. 150, note 1), mais encore à d'autres points de vue. En temps de paix, on ne rencontre rien de semblable.
(4) C. Servilius Glaucia tenta, étant préteur, en 654, de briguer le consulat pour 655, mais fut écarté par le président du vote (Cicéron, Brut. 62, 224 : In prætura consul factus esset, si rationem ejus haberi licere judicatum esset). P. Ventidius devint, en 711, après avoir déposé la préture, consul, et à sa place un édile curule devint préteur (Dion, 47, 15 : Ὑπάτους... ἄλλον τέ τινα nai τὸν Οὐεντίδιον τὸν Πόπλιον χαίπερ στρατηγοῦντα ἀπέδειξαν “ ἔς τε τὴν στρατηγίαν αὐτοῦ τῶν ἀγορανομούντων τινὰ ἐσήγαγον. Vell. 2, 65 : Vidit hic annus Ventidium.… consularem prætextam jungentem prætoria. Val. Max. 6, 9, 9 : Eodem anno prætor [et consul] est factus). M. Egnatius Rufus réussit, à l'appui de la faveur du peuple, wt (ædilitali) præturam continuaret et espérait en outre, μέ præturam ædilitati, ita consulatum præturæ se juncturum, maïs il se heurta à la résistance du consul de 735, C. Sentius Saturninus qui présidait l'élection (Vell. 2, 91. 92; Dion, 53, 24 : Στρατηγὸς παρανόμως ἀποδειχθείς). Évidemment il ne se présenta pas au consulat pour 736, mais à la seconde place de 735, qui ne fut occupée qu'au milieu de l’année. Il peut avoir tiré argument de ce qu'il y aurait eu un intervalle, à la vérité fort court, entre sa préture et son consulat.
(2) Je ne connais, pour le temps dont il s’agit ici, aucun cas certain où la questure ait été suivie sans intervalle par une autre magistrature. Car le fait que T. Flamininus prétend, en 555, consulatum ex quæstura petere et ÿ parvient comme à une chose permise per leges (Tite-Live, 32, 7), ne prouve pas qu'il fut questeur juste dans cette année. Cicéron, Phil. 11, 5, 11, dit également de César Strabo, qu'il se présenta ex ædililate au consulat, bien qu'il eut été édile en 66% et qu'il apparaisse comme candidat au consulat en 666. Cf. Tite-Live, 21, 6, 11: Ex ædilitale gradum ad censuram fecit. I n'y ἃ par conséquent aucune objection contre le système d'après lequel l'observation de l'intervalle aurait été exigée à titre général pour les magistratures patriciennes ; mais il ne peut pas être considéré comme établi directement.
(3) Car les époques où elles commencaient étaient les mêmes, au moins pour les magistratures curules. Il n'y avait que pour les élections complémentaires que l'intervalle pouvait, lorsque la loi ne contenait pas de disposition spéciale, être réduit à quelques jours.
tions (1). Mais à partir de là nous trouvons la règle changée : entre deux magistratures patriciennes ordinaires, on doit intercaler au moins deux années intermédiaires libres de magistratures. Ce principe n'est posé nulle part en termes généraux; ce qui rend d'autant plus nécessaire de le justifier, en tant que les sources le permettent, pour chaque couple de magistratures qui se suivent constitutionnellement, dans la période qui part de 574.
1. L’exigence légale d’un biennium libre de magistrature entre la préture et le consulat résulte de ce que Cicéron qui, d'après son propre témoignage, acquit le consulat aussi rapidement que les lois le permettaient, ne le revêtit qu'après l'expiration de ce délai (2). Elle est en outre confirmée par
(1) A partir de 554 inclusivement, on trouve dans nos fastes les cas suivants d'intervalle d'un an seulement : 1) entre la préture et le consulat (exercé ou recherché) : C. Aurelius Cotta, 552/554. — M. Claudius Marcellus, 556/558. — Ti. Sempronius Longus, 558/560. — Cn. Domitius Ahenobarbus, 560/562. — P. Cornelius Scipio Nasica, 560/562 (candidat : Tite-Live, 35, 10, 1). — L. Cornelius Scipio, 561/563 (candidat : Tite-Live, 35, 24, 5). — M. Æmilius Lepidus, 563/565 (candidat : voir p. 119, note 1). — Q. Marcius Philippus, 566/568. — Ap. Claudius Pulcher, 567/569. — 2) entre l’édilité curule et le consulat : Sex. Ælius Pætus, 554/556. — C. Cornelius Cethegus, 555/557; de même peu auparavant M. Servilius Geminus, 550/552. — 3) entre l'édilité curule et la préture : L. Valerius Flaccus et (probablement) L. Quinctius Flamininus, 553/555. — M. Claudius Marcellus, 554/556. — Ti. Sempronius Longus et Minucius Thermus, 556/558. — Cn. Manlius Volso, 551/559. — L. Scribonius Libo et (probablement) A. Atilius Serranus, 560/562. — L. Æmilius Paullus et M. Æmilius Lepidus, 561/563. — M. Tuccius et P. Junius Brutus, 562/564. — Ser. Sulpicius Galba, 565/567. — A. Postumius Albinus, 5617/569. — Q. Fulvius Flaccus, ὅ10 (912. — Ti. Sempronius Gracchus, 12/5714 (dont l’édilité citée par Tite-Live, 40, 44, 12, est probablement l'édilité curule). Il ἃ semblé superflu de renvoyer aux textes de Tite-Live.
(2) Cicéron, De off. 2, 17, 59: Pro amplitudine honorum, quos cunclis suffragiis adeptli sumus nostro quidem anno… sane exiquus sumplus ædilitalis fuit. Le même, Brut. 94, 323 : Cum anno meo consul factus essem. Le même, De L. agr. 2, 2, 3 : De novis hominibus reperietis eos, qui sine repulsa consules facli sunt, diuturno labore atque aliqua occasione esse faclos, cum multis annis post petissent, quam prætores fuissent, aliquanto serius, quam per ætatem et leges liceret : qui anno suo petierint, sine repulsa non esse factos : me esse unum ex omnibus novis hominibus, de quibus meminisse possimus, qui consulatam petierim cum primum licitum sit, consul factus sim cum primum petierim, ut vester honor ad mei lemporis diem pelitus, non ad alienæ petilionis occasionem interceplus… esse videalur. Le premier texte traite des « hautes magistratures » occupées après l’édilité, par conséquent du consulat et de la
puis fixée à un biennium.
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les rares débris des listes de préteurs, en particulier par ceux qui se trouvent dans les derniers livres de Tite-Live, où, en dépit de leurs lacunes, on retrouve presque (1) tous les consuls des années 575 à 590, avec un intervalle constant de deux ans ou de plus entre les deux magistratures. Enfin les chiffres isolés qui nous sont connus de l’époque de la République et du commencement de l'Empire (2) sont d'accord avec cet intervalle. Nous n'avons pas de documents pour l'époque postérieure à Tibère ; mais cependant la règle peut fort bien y être restée en vigueur.
2, La nécessité pour celui qui administre l’édilité curule, ce qui, verrons-nous, était facultatif à l'époque républicaine, de laisser passer un biennium avant de revètir la préture, est attestée soit directement (3), soit par la désignation de candidatures à la préture posées après un biennium comme ayant lieu dans « l’année régulière » (4).
préture, les autres exclusivement du consulat. Ils ne disent pas que Cicéron ait aussi occupé l'édilité et la questure le plus tôt qu'il était légalement possible.
(1) Manquent dans nos listes de préteurs les consuls : A. Manlius Volso, de 516; C. Popillius Lænas, de 582; P. Ælius Ligus, de 582; Ὁ. Cassius Longinus, de 583; Q. Ælius Pætus, de 587; T. Manlius Torquatus, de 589.
(2) Suétone, Tib. 9, dit de Tibère : Magistratus… pæne junctim percurrit quæsturam (131) præturam (138) consulatum (141). Par conséquent, même là où, selon Suétone, les magistratures se suivent « presque immédiatement », le biennium est observé. Son frère Drusus fut à la vérité préteur en 743 (Dion, 54, 32. 34) et consul en 745; mais cela peut tenir à une dispense. Les fastes de l'époque de Tibère trouvés dans le bois des Arvales, qui désignent les préteurs urbains pour un petit nombre d'années (Henzen, Acta Arval., p. cexzu) se conforment à la même loi: l'intervalle minimum se présente dans trois cas (C. Antistius Vetius 20/23; C. Asinius Pollio 20/23; Cn. Lentulus Gætulicus 23/26).
(3) Cicéron (Ad fam. 10, 25, 2) engage, en 711, C. Furnius qui était en Gaule en qualité de légat de Plancus, à y rester et à renoncer à la candidature aux prochains comices prétoriens : {sam operam tuam… celeritati præturæ anteponendam censeo ; il le peut, dit-il, d'autant plus que, s’il était présenté avec succès à l’édilité,— il semble, selon la juste observation de Nipperdey, p. 43, avoir échoué aux élections pour cette dernière en 711, — 11 lui aurait fallu attendre deux ans de plus : Multi clarissimi viri, cum rei publicæ darent operam, annum pelitionis suæ non obierunt : quod eo facilius nobis est, quod non est annus hic {ἰδὲ destinatus, ut, si ædilis fuisses, post biennium luus ‘annus esset. : C'est là le seul texte dans lequel il soit question directement du biennium légal.
(4) Cela se présente pour Cicéron édile curule en 685, préteur en 688 (p. 181, note 2), et pour P. Clodius, d’après Cicéron, Pro Mil. 9, 24: P, Clo-
3. La nécessité de l'existence du mème intervalle entre la questure et l’édilité curule, ou, si cette dernière n'était pas revêtue, entre la questure et la préture, n’est pas attestée expressément; mais, puisque on ne semble pas pouvoir relever d'intervalle plus bref (1), le iennium paraît avoir aussi été appliqué à la questure. Seulement, la questure n'ayant pas son commencement fixé, comme l'édilité, la préture et le consulat, au 1° janvier, mais au 5 décembre, il faut ajouter au biennium la différence existant entre l’année des questeurs et celle des autres magistrats, par conséquent prolonger ici l'intervalle à deux ans et vingt-cinq (après l'an 708, vingt-sept) jours; car il n’est pas à croire qu'on ait compté les vingt-cinq jours pour une année. — Il n'y ἃ de preuves ni pour ni contre la nécessité de l'observation du biennium entre la questure et le vigintivirat.
L'intervalle mis entre les magistratures remonte, dans sa forme récente, à la loi Villia annalis, rendue en 574. La loi Villia est désignée comme la plus ancienne de son espèce et, en faisant abstraction d’une rogation que proposa quelques années avant M. Pinarius Rusca et qui probablement ne passa pas (2), elle est la seule de ce genre que nous connaïissions.
dius cum staluissel..… in prælura vexare rem p. viderelque ita tracta esse comilia anno superiore, ul non mullos menses præluram gerere posset… subilo reliquit annum suum seseque in annum proximum transtulit, non ut fit religione aliqua, sed ut haberet… ad præturam gerendam.… annum.…. integrum. Clodius, édile curule en 698, se présenta pour la première fois à la préture en 101; c'était là par conséquent, pour lui, selon Cicéron l'« année régulière ».
(1) Nipperdey, p. 33, croit, à la vérité, en avoir trouvé un; car il place la ᾿ questure de M. Lucullus dans le temps qui s'étend du 5 déc. 672 au 4 déc. 673, et il est certain que Lucullus prit possession de l’édilité curule le 1er janvier 675. Mais les actes qu'accomplit Lucullus ταμιεύων Σύλλα προστάξαντος (Plutarque, Luc. 31) sont sans nul doute ceux qu'il fit en Haute-ltalie, pendant la guerre civile, comme général sous les ordres de Sulla, et le témoignage de Plutarque doit plutôt être rapporté à ce que Lucullus aura été pendant cette campagne legatus pro quæstore de Sulla. Plus tard il reçut un commandement indépendant pro prælore (C.I. L. I, Ὁ. 583).
(2) Cicéron, De orat. 2, 65, 261 : Olim Rusca cum legem ferrelt annalem, dissuasor M. Servilius « dic mihi », inquit, « M. Pinari : num, si contra le dixero, mihi male dicturus es, ut ceteris fecisti? » — « UE sementem feceris, ila meles » inquit. Le rogator est probablement le même personnage que le M. Pinarius Rusca (les manuscrits Pusca) cité par Tite-Live, 40, 18, 2, parmi les préteurs de
La loi Villia annalis.
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Par ce qui nous est transmis directement sur cette loi qui fit évidemment époque et eut une action profonde (1), nous voyons qu'elle ne se rapportait pas à une magistrature isolée, qu'elle visait au moins les magistratures patriciennes ordinaires en général et qu'elle établissait un minimum d'âge pour les candidats à chacune. Mais par quel procédé le législateur arrivait-il à ce but? Était-ce directement en faisant d'un âge déterminé une condition de capacité pour chaque magistrature? Était-ce indirectement par la fixation d’autres conditions de capacité et en mème temps de l'ordre de succession des magistratures et de l'intervalle à observer entre elles? Ou bien les deux procédés étaient-ils combinés? On ne peut le décider en partant des témoignages que nous avons sur la loi Villia elle-même. Cependant les débris qui nous restent de la liste des magistrats permettent d'apercevoir, en quelque mesure, soit les dispositions législatives
572, et cette proposition doit se placer sous sa préture ou (si cette branche des Pinarii inconnue pour le surplus était plébéienne) sous son tribunat. Mais puisque la loi Villia proposée en 574 fut la première de son espèce à passer, il faut admettre que la proposition de Rusca fut repoussée. Nipperdey, p. 6, préfère considérer la loi comme une loi postérieure qui aurait modifié ou complété la loi Villia et par suite distinguer son rogator du préteur de 572. C’est également possible. Mais on se plaint déjà vingt ans avant la loi Villia des inconvénients contre lesquels elle est dirigée et il est très vraisemblable qu’elle ne passa qu'après une résistance acharnée de la nobililas; de sorte que l’on ne peut s'étonner qu'il y ait eu auparavant des tentatives infructueuses dans le même sens. Ilne me paraît pas juste de presser, dans le texte de Tite-Live rapporté à la note suivante, l'expression lala au point de lui faire exclure même des tentatives antérieures avortées.
(1) Tite-Live, 40, 44, sur l'an 574 : Eo anno rogatio primum lata est ab L. Villio tr. pl., quot annos nati quemque magistratum peterent caperentque. Inde “cognomen familiæ inditum, ut Annales appellarentur. Festus, Ep. p. 21 : Annaria lex dicebatur ab antiquis ea, qua finiuntur anni magistratus capiendi. Ovide, Fast. ὃ, 65 : Finilaque certis legibus est ætas, unde petatur honor. Cicéron, Phil. 5, 17, 41: Majores nostri veteres illi admodum antiqui leges annales non habebant, quas mullis post annis attulit ambitio.…... apud antiquos Rulli, Decii, Corvini multique ali, recentiore autem memoria superior Africanus (consul en 549. 560), T. Flamininus (consul en 556) admodum adulescentes consules facti. Le même, De leg. 3, 3,9 : Ævitatem annali lege servanto. Tacite, Ann. 11, 22 : Apud majores… cunctis civium, si bonis artibus fiderent, licitum petere magistratus, ac ne ætas quidem distinquebalur, quin prima juventa consulatum et dictaluras inirent. Arnobe, 2, 67;
isolées, soit l’époque où elles commencèrent à être en visueur, et celles de ces règles qui ne sont pas en vigueur avant 574 et qui le sont depuis peuvent être ramenées avec vraisemblance à la loi qui fit donner à son rogator et à la postérité de celui-ci le surnom d’annalis. Or, puisqu'il ressort de ces listes avec évidence que jusqu'à 573 1] suffisait d'un intervalle quelconque entre la préture et le consulat et que désormais cet intervalle doit être de deux ans au moins; puisque en outre l'introduction du biennium a, sans contestation, eu lieu d’un seul coup pour tout son domaine, on peut considérer comme démontré que la nécessité d’un intervalle était déjà établie entre les magistratures patriciennes ordinaires avant la guerre d'Hannibal et que cet intervalle fut ensuite fixé à un espace de deux ans au moins par la loi Villia annalis. L’exigence d'un intervalle d'inactivité n'a jamais été appliquée aux magistratures qui ne sont conférées πὶ tous les ans, ni pour un an οἱ qui sont indépendantes soit de l’année consulaire, soit de l’année du calendrier, ce qui comprend la dictature, la maîtrise de la cavalerie, la censure et en outre toutes les magistratures et les fonctions extraordinaires. Cela résulte déjà de ce que le cumul de ces postes avec les magistratures ordinaires est lui-même permis par la loi (p.166, note 1). En outre il ne manque pas d'exemples de l'époque où l'intervalle était déjà exigé par la loi, dans lesquels un personnage est passé immédiatement au moins de la dictature et de la maîtrise de la cavalerie au consulat (1). S'il est
(1) Dans la seconde guerre punique, il est souvent arrivé que lorsqu'un dictateur tenait les comices consulaires pour l’année suivante, son maître de la cavalerie fut élu (ainsi Ti. Sempronius Gracchus, 538/539, Q. Fulvius Fiaccus, 041/542, Q. Cæcilius Metellus, 547/548, M. Servilius Geminus, 551/552, P. Ælius Pætus, 552/553) ; il est même arrivé une fois que le dictateur le fut lui-même (9. Fulvius Flaccus, 544/545; voir p. 150, note 1). Le choix d'un personnage comme maître de la cavalerie paraît avoir été pour ainsi dire la forme dans laquelle le président du scrutin présentait ses candidats. Dans tous ces cas, à l'exception de celui de 553, dans lequel les consuls entrérent en charge ex interregno (Tite-Live, 30, 39), la retraite de la maitrise de la cavalerie ou de la dictature semble avoir eu lieu au même moment que l'acquisition du consulat; nous reviendrons sur ce point en étudiant la dictature. La plupart de
L'intervalle n'est pas exigé pour les magistratures qui ne sont pas annales.
permise au début entre les magistratures plébéjennes οἱ patricien-
probable qu'il n’y ἃ jamais eu de passage immédiat du consulat à la censure, cela tient simplement à ce que la continuation s’exclut d'elle-même entre une magistrature qui ἃ son terme d'expiration à une date fixe du calendrier et une magistrature dont le début n'est pas attaché à une date du calendrier; le commencement de la censure peu de temps après la fin du consulat se rencontre encore parfois au vu: siècle (1).
Restent les magistratures plébéiennes. Nos sources ne permettent pas de décider si la continuation est ou non admissible entre l’édilité plébéienne et le tribunat plébéien. Au contraire, la succession immédiate d'une magistrature plébéienne et d'une magistrature patricienne n'est pas seulement possible à l’époque où en général il n’y avait pas d'empêchement légal à la continuation des magistratures, elle l’est encore un certain laps de temps après que la continuation est défendue entre magistratures patriciennes : on voit la continuation s'exercer de la questure au tribunat du peuple (2), de l’édilité plébéienne soit à l'édilité curule (3), soit surtout à
ces cas n'ont aucunement l'air d'exceptions qu'aurait provoquées les périls de la guerre d'Hannibal. Le passage immédiat de la maîtrise de la cavalerie au consulat apparaît au contraire comme constitutionnellement admis.
(11 Ainsi Ap. Claudius consul en 611, se présenta à la censure pour 612/613 (Plutarque, Æm. Paul. 38); L. Julius Cæsar fut consul en 664, censeur en 665; L. Aurelius Cotta fut consul en 689, censeur en 690. Nipperdey, op. cit. p. 35. Les fastes citent des cas semblables en 402/403, 495/496, 519/520. Tite-Live, 9, 42, 3, dit d'Ap. Claudius sous la date de 447: Appium censorem pelisse consulatum comiliaque ejus ab L. Furio tr. pl. interpellala, donec se censura abdicarit, in quibusdam annalibus invenio.
(2) M. Cæcilius Metellus, questeur en 540 (Tite- Live, 24, 18), tribun du peuple en 541 (Tite-Live, 24, 43: Val. Max. 2, 9, 8). On s'explique facilement que la continuation ne se rencontre pas plus fréquemment pour le tribunat du peuple; car, en premier lieu, nos annales nomment les tribuns du peuple bien moins souvent que les édiles du peuple ; en second lieu, le tribunat était, au moins dans les deux derniers siècles de la République, une fonction de début, et, si par suite ilse présentait une continuation entre lui et une autre magistrature, c'était surtout avec la questure qui à son tour est mentionnée dans nos sources encore plus rarement que le tribunat de la plèbe. Au reste la continuation n'a pas ici, par suite de la différence du jour où commencent les deux magistratures (le 5 décembre pour la questure, le 10 décembre pour le tribunat) de point de jonction rigoureux.
(3) C. Servilius, consul en 551, fut édile plébéien en 545 (Tite-Live, 27, 24,9.
la préture (1). Ce dernier cas de continuation est remarquable tant sous le rapport de l’histoire que sous celui du droit public. On peut encore suivre dans nos annales l'influence démesurée exercée par les fètes édiliciennes sur les élections, dès les dernières années de la guerre d'Hannibal, où dominait déjà la conscience du succès définitif, mais surtout après la fin de cette guerre. Et, si cette influence ne se manifeste pas aussi crûment pour les fêtes des édiles curules qui, en vertu des
règles sur l'intervalle à observer entre les magistratures, ne pouvaient pas être candidats à la préture pendant leur édilité, mais seulement pendant l’année qui suivait (2), la préture a au contraire été franchement et directement achetée par cette voie, pendant une série d'années, par les édiles plébéiens, auxquels, durant un long temps, aucune loi ne défendit
‘être candidats pendant leurs fonctions. Nous avons à une place près leur liste complète pour les quatorze années qui
30, 19, 9), édile curule en 546 (Tite-Live, 27, 33, 7. c. 36, 8). On ne sait si celui qui fut son collègue dans la première magistrature le fut aussi dans la seconde; car le nom donné dans Tite-Live, loc. cit. est restitué en partie.
(1) Nous connaissons les exemples suivants parmi lesquels nous avons enfermé entre crochets ceux pour lesquels Tite-Live signale spécialement cette circonstance : [C. Mamilius 546/547, Tite-Live, 27, 35, 1. ο. 36, 9] — Q. Mamilius Turrinus 547/548 (id. 28, 10, 3) — Sp. Lucretius et Cn. Octavius 548/549 (id. 28, 38, 11) — P. Ælius Pætus et P, Villius Tappulus 550/551 (id. 29, 38, 4) — Cn. Tremellius Flaccus et M. Sextius Sabinus 551/552 (id. 30, 26, 11) — [P. Ælius Tubero 552/553, id. 30, 39, 8. c. 40, 6] — Q. Minucius Rufus 553/554 (id. 31, 4, 7) — Cn. Bæbius Tampilus 554/555 (id. 31, 50, 3) — C. Helvius et M. Porcius Cato 555/556 (id. 32, 1, 13) — M. Helvius et C. Sempronius Tuditanus 556/557 (id. 32, 27, 1) — [M’. Acilius Glabrio et C. Lælius 557/558 id. 33, 24, 2. c. 25 21.
(2) L'influence est encore ici suffisamment claire. Seulement elle ne se montre pas d'une année sur l'autre. En examinant les débris de la table des édiles curules dans les années 537 à 567 où nous l'avons relativement complète (Ræm. Forsch. 1, 98. 99, où 1] faut ajouter Ap. Claudius Pulcher, 537, et Q. Fabius Maximus, 539) on constate qu'il s’en rencontre à peine un qui ne soit pas parvenu aux magistratures supérieures. La proportion est surtout frappante pour les années relativement pacifiques 554 à 567, dans lesquelles il fut élu à peu près soixante-dix préteurs, vingt-huit consuls et autant d’édiles curules. Nous connaissons vingt de ces derniers et, sur ces vingt, il n'y en a pas moins de quinze qui se retrouvent sur les listes des consuls; on peut par conséquent calculer que parmi les ex-édiles curules les trois quarts et parmi les préteurs un peu plus du tiers parvenaient au consulat. L'ambitus de ce temps s'exprime plus clairement dans ces chiffres que dans les relations décolorées des annales.
nuerdite en 558.
vont de 544 à 557. Sur ces vingt-sept édiles, tous, à l’exception de deux (1), sont arrivés aux faisceaux et, ce qui est le plus fort, iln'y en ἃ pas moins de dix-sept (parmi lesquels Caton l'Ancien) qui se sont présentés à la préture pendant leur édilité et qui visiblement l'ont obtenue sous l'influence encore toute fraiche des fètes publiques organisées par eux quelques mois avant les comices. Une prohibition légale était d’une nécessité pressante, et elle fut évidemment portée en l’an 558, bien que nos annales soient muettes à son sujet. Car, à partir de là, la continuation de l’édilité plébéienne par la préture, qui jusqu'alors constituait en fait la règle, ne se retrouve plus une seule fois : il y a toujours un intervalle libre de magistrature entre les deux (2); ou, selon une autre formule qui était peut-être celle de la loi, on ne peut plus être candidat à la préture étant ædilis plebis. — TL est donc évident que l'intervalle depuis longtemps exigé pour les magistratures curules, le fut, en 558, pour l’édilité plébéienne; mais il est probable que l'extension ne fut pas faite que pour elle, qu'elle fut faite aussi pour le tribunat du peuple. Car, en premier lieu, s'il n’y avait pas nécessité aussi pressante, 1l ÿ avait au moins opportunité à interdire au tribun comme à l’édile d'être candidat pendant qu'il était en fonctions; ensuite ce n'est qu'à cette condition que l’on peut expliquer d'une manière satisfaisante l'absence à l’époque postérieure d'aucun cas de continuation entre une magistrature patricienne et le tribunat du peuple. On peut encore ajouter : d'abord que l'intervalle vacant doit aussi bien avoir été exigé lorsqu'une magistrature plébéienne était reçue après une patricienne, par exemple le tribunat après la questure, que lorsqu'une patricienne était reçue après une plébéienne, par exemple l'édilité curule après le tribunat; ensuite que l'interruption οὐ HS RENE 7 à à +. | AR
(1)Q. Catius, en 54; L. Lætorius, en 552. Sur ces vingt-neuf édiles, il y en a huit qui figurent dans la liste des consuls.
(2) Les deux édiles plébéiens de 558, sont parvenus l'un en 560 et l’autre en 561 à la préture. À partir de là, Tite-Live ne nomme plus les édiles qu'excep-
tionnellement ; mais ceux qu'il nomme ne sont pas devenus préteurs l’année suivante,
de quelques jours qui résultait de la différence, entre l’année tribunicienne commençant le 10 décembre et les années des autres magistratures ne peut pas avoir été considérée comme constituant l'intervalle exigé par la loi. Si la loi, comme il est vraisemblable, ne prescrivait pas directement l'existence d’un intervalle, mais défendait au contraire d'être candidat pendant qu'on était en fonctions, cela allait de soi; car, surtout à l’époque récente, la désignation des édiles et des préteurs avait lieu longtemps avant le 10 décembre. Par suite celui qui, par exemple, revèêtait le tribunat après la questure devait rester sans magistrature pendant un an et six jours au moins, et celui qui revêtait l’édilité après Le tribunat devait le rester pendant un an et vingt jours au moins.
L'intervalle de deux ans introduit par la loi Villia en 574 n’a pas été étendu aux magistratures plébéiennes : à l'époque de Cicéron encore, il suffit, entre la questure et Le tribunat (1) comme entre le tribunat et l’édilité (2) et entre le tribunat et la préture (3), de l'intervalle d'une année élargie que nous venons d'étudier (4). Une abréviation de ce délai ne peut se
(4) Nipperdey, p. 31, l'a admirablement démontré. La preuve capitale est le cas d'Antoine que César et Hirtius appellent constamment quæs{lor dans le temps qui s'étend entre la fin de décembre 702 et la fin de 763, tandis qu'avant et après ils l'appellent Zegatus, et qui acquit notoirement le tribunat du peuple le 10 décembre 704.
(2) Nipperdey, p. 33, le montre aussi par plusieurs exemples, notamment par celui de P. Clodius qui, comme on sait, résigna le tribunat du peuple le 9 décembre 696 et aurait revêtu l'édilité curule le 4er janvier 698 si les comices avaient eu lieu à temps.
(3) Nous empruntons encore ceci à Nipperdey, p. 33. M. Claudius Marcellus quitta par exemple le tribunat du peuple le 9 décembre 583 (Tite-Live, 42, 52) et prit la préture le 15 mars 585 (Tite-Live, 43, 11); Q. Metellus Nepos quitta la première le 9 décembre 692 et prit la seconde le 4er janvier 694.
(4) Nipperdey pense que le biennium a été appliqué à ces magistratures, mais qu'on y comptait les six ou vingt jours comme une année entière. Mais ce mode contre nature de calcul est inconnu à l'ancien droit (p. 157, note 2) et n’est admis dans le nouveau que pour un rapport déterminé (p. 235, note 2). Je crois en outre avoir démontré que l'intervalle général exigé entre les magistratures est différent, quant à son origine et à ses règles, du biennium de la loi Villia, et puisque la première institution explique suflisamment tous
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Les magistratures plébéiennes ne sont pas soumises au biennium.
présenter qu'au cas d'élection complémentaire; et il est en fait arrivé que les édiles plébéiens sortis de charge à la fin de 569 se sont présentés et ont été admis sans difficulté comme candidats, à une place devenue vacante dans le collège des préteurs de 570 (1). S'ils avaient été élus, 1] n'y aurait eu entre les deux magistratures qu'un intervalle de quelques mois; mais il n'y aurait pas eu de continuation, et les candidats ne se présentaient pas étant en fonctions. Itenale me ἢ est difficile de dire comment, dans l’organisation des ares mes magistratures du temps de l'Empire, l'intervalle était réglé + pour les deux édilités et le tribunat du peuple. A l’époque de la République, ni l’édilité curule, ni l’une ou l’autre des deux magistratures plébéiennes ne formait, verrons-nous, un échelon obligatoire dans l'échelle des magistratures. Auguste les réunit toutes les trois pour en faire un échelon obligatoire. Alors surgit la question de savoir si l'intervalle nécessaire entre la questure et Le tribunat ou l'édilité, comme celui entre le tribunat ou l’édilité et la préture devait être déterminé d'après les règles de l’édilité curule ou d’après celles des magistratures plébéiennes; si par conséquent il devait être fixé à un biennium où à un an (sauf l'addition de six ou de vingt jours selon les cas). Il est à croire que l’on prit le second parti. Il était plus naturel de régler les deux places afférentes à l’édilité curule d’après les règles des quatorze places des magistratures plébéiennes que de faire le contraire, et la tendance générale de la législation de cette époque est d’adoucir et non pas d'aggraver les conditions d'éligibilité. La fixation faite à cette époque des limites d'âge de la questure à la vingtcinquième année et de la préture à la trentième, que nous au-
les phénomènes présentés par les magistratures plébéiennes, il n'y a aucun motif de mettre le biennium en relation avec elle. Je regrette d’avoir plus cédé que de raison aux opinions de Nipperdey relativement au biennium, à sa sphère d'application et à son calcul dans mon étude sur la vie de Pline le Jeune {Her= mes, 3, p. 19 et ss —tr. fr. 53 et 55). C'est là la cause essentielle des différences existant entre l'exposé qui suit et celui que j'avais donné là.
(1) Tite-Live, 39, 39 (p. 165, note 3). Les deux édiles de l’année précédente, Cn. Sicinius et L. Pupius ne peuvent être que les édiles plébéiens de 569, puisque les édiles curules de cette année ont été nécessairement patriciens,
rons à étudier plus bas, se concilie bien avec un intervalle d'un an, mais non avec [6 biennium. Enfin on rencontre des cas où il n'ya qu'un an entre la questure et le tribunat (1) et entre le tribunat et la préture (2), où il n’y en a pas plus de trois entre la questure et la préture (3), cas qui à la vérité ne prouvent pas grand'chose, les abréviations de délai étant fréquentes à cette époque, ainsi que nous allons avoir à le dire au sujet des exemptions. Il est vraisemblable qu'à cette époque où il y avait quatre degrés de magistrature, l'intervalle entre le troisième et le quatrième continuait à être d’un biennium, tandis qu'au contraire on n'exigcait plus qu'une année du calendrier pour les deux autres.
Relativement à ces intervalles des exceptions légales ont été faites dès l’époque de la République pour des catégories de personnes que cependant nous ne connaissons pas d’une manière plus précise (4). Sous l'Empire il fut fait, sans doute par la loi Julia de l'an 736 ou par la loi Papia Poppæa de l'an de Rome 762— 9 après J.-C., une remise aux gens qui avaient des enfants, probablement une remise
(1) Tacite, Agric. 6 : Mox inter quæsturam ac tribunatum plebis atque ipsum eliam tribunatus annum quiete et otio transit.
(2) D. Haterius Agrippa a été tribun du peuple en l’an 15 (Tacite, Ann. 1, T1), préteur, seulement à la vérité à la suite d'élections complémentaires, en l'an 17 (Tacite, Ann. 2, 51).
(3) ἃ. Ummidius Quadratus fut quæstor divi Augusti et Ti. Cæsaris Aug. (Orelli; 3128 — C. I. L. X, 5182), par conséquent en l'an 14 de l’ère chrétienne, puis édile curule, puis prætor ærarii en l'an 18 (C. 1. L. VI, 1496).
(4) Il ἃ été remarqué, p. 119, note 2, que l'intervalle fut complétement supprimé de cette facon pour L. Lucullus. Il faut qu'il y ait eu quelque chose de semblable pour M. Æmilius Scaurus, qui avait, comme L. Lucullus, occupé après la questure un commandement extraordinaire indépendant; car il ἃ occupé l’édilité en 696 et la préture en 698. C'est en vain que Nipperdey, p. 26, cherche à écarter la date certaine fournie pour l’édilité par Cicéron, Pro Sest. 54, 116. Le fait que M. Cælius Rufus, æd. cur. en 704, soit devenu préteur dès 706 ne peut étonner en présence de la position qu'il avait alors près du dictateur victorieux. Sur le consulat également accéléré du premier Drusus, cf, p. 182, note 2; sur d'autres exceptions incertaines, voir Nipperdey, p. 26 et ss. — Pour les magistratures municipales, on trouve posée la règle remarquable que la continuation entre elles est inadmissible, mais que l'intervalle peut être abrégé au cas où elles sont revêtues volontairement (Dig. 50, 1, 18),
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d'une année d'intervalle par enfant (1). — La concession de privilegia personnels à ce sujet ne nous est pas attestée pour l’époque de la République, mais elle l’est pour celle de l'Empire (note 1).
Ordre de sucees- [265 magistratures de l'Etat sont, depuis qu'il en existe de sion d'abord ré-
glé par l'usage; différentes, graduées non seulement quant à leurs attributions, mais quant à leur rang : en particulier le consulat et la questure ont dès le principe été mis dans un rapport de magistrature supérieure et de fonction auxiliaire. Mais, en laissant de côté ce qui concerne l'interdiction du cumul, onn'a pas fait d’abord de l’une la condition légale de l’occupation de l’autre, quoique naturellement il ait toujours été d'usage de s’acquérir de l'expérience et des titres comme auxiliaire auprès du magistrat supérieur avant de briguer la magistrature suprème et, à l'inverse, de ne pas revenir, après avoir occupé des magistratures supérieures, à l'exercice d'une magistrature inférieure. Ce dernier acte n’a jamais été prohibé par la loi, et il se présente, en vertu de raisons spéciales, à toutes les époques (2), l'acquisition postérieure d’une
EEE ppp --““
(1) Pline, Ep. 7, 16 : Calestrium Tironem familiarissime diligo… simul militavimus, simul quæstores Cæsaris fuimus, ille me in tribunatu liberorum jure præcessil : ego illum in prætura sum consecutus, cum mihi Cæsar annum remisissel. Οἵ. p. 237.
(2) Prélure après le consulat : Q. Publius Philo, consul en 415, préteur en 422 (Tite-Live, 8, 15,9). M. Valerius Maximus, consul en 422, préteur en 446 (Tite-Live, 8, 40, 12. 21). Ap. Claudius, consul en 458, préteur en 459 (p. 178, note 2). L. Papirius Cursor, consul en 461, préteur en 462 (Tite-Live, 10, 47, 5). L. Postumius Megellus, consul en 492, préteur en 501 (Fastes capitolins). Des quatre préteurs de l’année de la bataille de Cannes, an 538, les trois affectés au commandement, M. Claudius Marcellus, P. Furius Philus, L. Postumius Albinus étaient tous trois consulaires, ce que Tite-Live relève en termes exprès (p. 1175, note 3). Ὁ. Fulvius Flaceus, consul en 516 et 529, préteur en 539 et 540 (Tite-Live, 23, 30, 18. 24, 9, 4). A cela s'ajoutent les cas étudiés p. 176, note 1. M’. Curius, consul en 464, fut, en 469, probablement consul et non préteur (Ræm. Forsch. 2, 367). — Édilité curule après lè consulat : M. Agrippa, consul en 717, édile curule en 721 (Dion, 49,43; Pline, H. n. 36, 15,
magistrature moins élevée n’enlevant pas le rang qu'on a une fois atteint (1). À l’époque récente, c’est spécialement dans le cas où un sénateur cassé par les censeurs veut rentrer au sénat qu'une magistrature inférieure est occupée après une supérieure (2). — L'acquisition de la magistrature plus éle- no Τ vée n’a été, non plus, qu'à une époque relativement tardive liée légalement à l'occupation de la magistrature moins élevée; ce n'est que tard que ce qui était depuis longtemps con-
forme à l'utilité et à l'usage est devenu une condition néces- ᾿ saire d'éligibilité. C'est probablement la loi Villia de 574 ἮΝ déjà citée qui ἃ la première transformé la gradation de fait ἕ
des magistratures en gradation légale (3), et c'est par conséquent à elle que remonte le certus ordo magistratuum établi par la loi (4). En 673, Sulla a renforcé et peut-être précisé
104. 121. 122; Frontin, De aq. 9). — Questure après le consulat : T. Quinctius Capitolinus, consul en 283. 286 et 289, questeur en 296 (Tite-Live, 3, 25; Denys, 10, 23, rapproché de 8, 71). — Questure après l'édilité (curule?) : Quæstor ædilicius, Cicéron, In Pis. 36, 88. — Vigintivirat après la questure (C. I. L. IX, 2845). — Il en est de même pour les magistratures plébéiennes. Édilité plébéienne après la prétlure : Ti. Claudius Asellus, préteur en 548 (Tite-Live, 28, 10, 3), édile plébéien en 549 (Tite-Live, 29, 11, 13). — Tribunat du peuple après le consulat : M. Fulvius Flaccus, consul en 629, tribun du peuple en 632 (p. 135, note 2).
(1) Zonaras, 1, 19 : Εἴ τις ἐχ μείζονος ἀρχῆς εἰς ὑποδεεστέραν χατέστη, τὸ τῆς προτέρας ἀξίωμα εἶχεν ἀχέραιον.
(2) P. 110, note 1. Le principe posé par Zonaras s’applique-t-il également dans ce cas? Nous ne savons.
(3) En dehors des témoignages sur la loi Villia réunis plus haut, p. 184, note 1, qui, si générale que soit leur rédaction, impliquent cependant nécessairement ce certus ordo, le principal argument dans ce sens est que, comme il sera démontré plus bas (p. 194), la préture n'était point encore, nous en avons la preuve, requise comme condition du consulat peu d'années avant la promulgation de cette loi. Il reste possible que le certus ordo ait été établi quelques années plus tôt par une autre loi; mais il est bien plus vraisemblable qu'il ait été introduit par la loi Villia elle-même.
(4) Les magistratures placées dans un ordre de succession obligatoire sont les magistratus, quorum certus ordo est de Cicéron et du jurisconsulte Callistrate (p. 117, note 1). C'est pourquoi la candidature posée en sautant un degré s'appelle dans Cicéron (Brut. 63, 226) petilio extraordinaria et un avancement pareil dans Tacite (Ann. 2, 32. 13, 29) honor extra ordinem (cf. I, Ὁ. 22, note 1 [note 37). Tite-Live, 32, 7, 10, désigne l'institution du nom d'honorum gradus, échelle des magistratures. Cicéron dit de même, Phil. 5, 17, 417 : Leges annales. attulit ambilio, ut gradus esset pelilionis inter æquales (c'est ainsi qu'il faut remplacer lessent du texte qui nous ἃ été transmis, dont Nipperdey, p. 7, a démontré l'absurdité ; cf. Pro Mil. 9, 24 : Qui non honoris gradum spectaret ul ceteri).
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l'institution (1); même sous l'Empire, cet ordre de suecession ἃ été maintenu sans changement. — H nous faut appliquer aux différentes magistratures ce principe général clair et simple en distinguant rigoureusement les trois classes des magistratures patriciennes annales, puis des magistratures ordinaires non-permanentes et des magistratures extraordinaires, etenfin des magistratures plébéiennes; car ce n'est que par cette voie que l’on peut arriver à fixer les points particuliers et avant tout ce n’est que par cette voie que l’on peut arriver à décider si la loi Villia et la loi Cornelia se sont étendues aux deux dernières catégories ou les ont exclues.
a) Magistratures patriciennes annales.
1. Le consulat n'était, même pas en fait, ordinairement subordonné, à l’époque ancienne, à l'exercice de la préture ; cela résulte déjà de ce que, jusque en 511, il y eut deux consuls et un préteur. C'est seulement depuis qu'en 527 le nombre des préteurs eut été élevé à quatre, qu'il peut avoir été d'usage de considérer la préture comme le marchepied du consulat. Mais, même depuis lors, jusqu'en 556, et peut-être mème jusqu'en 561, il est arrivé que des non-prétoriens aient été nommés consuls ou du moins se soient présentés au consulat sans dispense spéciale (2). Au contraire, à partir de là,
(1) Appien B, c. 1, 100 : Στρατηγεῖν ἀπεῖπε πρὶν ταμιεῦσαι «al ὑπατεύειν πρὶν
(2) Sont ainsi arrivés au consulat ou tout au moins s'y sont présentés sans avoir revêtu la préture : Q. Fabius Maximus, æd. cur., consul pour la première fois en 521 (C. I. L. I, p. 288); — P. Sulpicius Galba Maximus, consul en 543, qui nullum antea curulem magistratum gessisset (Tite- Live, 25, 41); — le premier Scipion Africain, æd. cur. en 541, gouverneur en. Espagne de 543 à 548, consul en 549; — L. Cornelius Lentulus, gouverneur en Espagne de 548 à 554, æd. cur. en 549, cos. en 555 (pas préteur, Tite-Live, 34, 20, 3); — T. Quinctius Flamininus, d'abord questeur, puis consul en 556 (mi
préteur ni édile, voir plus bas); — Sex. Ælius Pætus, æd. cur. en 554, cos. en 556; — C. Cornelius Cethegus æ&d. cur. en 555, cos. en 551; — C. Livius
Salinator, cand. cos. pour 562 (Tite-Live, 35, 10, 2. 3) qui probablement n'est pas le préteur de 552 (Tite-Live, 30, 27, 7), mais le préteur de 563 (Tite-
dans tous les cas où se rencontre une telle candidature, un sénatus-consulte intervient pour dispenser de l'observation des lois, ou l'acte présente un caractère révolutionnaire (1),
Live, 35, 24, 6). Cette liste comprend tous les cas de ce genre qui se rencontrent depuis 554; aucune trace n'indique pour aucun d'eux l'existence d'une dispense ; pour Flamininus, l'élection est expressément désignée comme - permise par la loi. Les tribuns se plaignent jam ædilitalem præturamque
fastidiri, puisqu'il se présente au consulat, étant quæstorius (Tite-Live, 32, 1) nec per honorum gradus documentum sui dantes homines nobiles tendere ad consulatum, sed transcendendo media summa imis continuare. Le sénat se prononce au contraire contre la restriction de la liberté légale du choix (qui honorem, quem sibi capere per leges liceret, peteret, in eo populo creandi quem velit potestatem fieri æquum esse), et son avis prévaut immédiatement.
(1) La règle a été violée ou du moins on ἃ tenté de la violer dans les cas qui suivent : L. Scipio Æmilianus, candidat à l'édilité curule pour 607, élu consul pour la même année. Appien, Pun. 112, décrit en détail la marche des faits : le peuple vote pour le candidat inéligible, les consuls qui président l'élection invoquent avec pleine raison (VI, 1, p.381, note 2) la loi; le peuple, son ancienne liberté de choix (x τῶν Τυλλίου χαὶ Ῥωμύλου νόμων τὸν δῆμον εἶναι χύριον τῶν ἀρχαιρεσιῶν) et le principe que la loi nouvelle (par conséquent l’élection elle-même) abroge l'ancienne (χαὶ τῶν περὶ αὐτὸν νόμων ἀχυοοῦν ἢ χυοοῦν ὃν ἐθέλοιεν); les tribuns menacent les consuls de la perte du droit de présider l'élection; enfin le sénat cède par une décision contradictoire en déclarant la loi abrogée, mais en la renouvelant immédiatement pour les élections à venir (üoz τὸν νόμον χαὶ μετὰ ἔτος ἕν αὖθις ἀναγράψαι). De même, Tite-Live, Ep. 50 : P. Scipio Æmilianus cum ædilitatem peteret consul a populo dictus (c'est-àdire désigné), quoniam per annos consuli fieri non licebat.……. legibus solutus et consul creatus. Auctor ad Her. 2, 2, 2 : Si deliberet senalus solvatlne legibus Scipionem ut eum liceat ante tempus consulem fieri. Val. Max. 8, 15, 4. Vell, 1, 12. Auctor de viris ill. 58, ὃ. — C. Julius Cæsar Strabo Vopiscus, æd. cur. en 664 (Cicéron, Brut. 89, 305; Drumann 3, 126), brigua en vain le consulat pour 667 (l'année est rendue certaine par le tribunat de Sulpicius). Asconius, In Scaur. p. 24 : Gaius (César) ædilicius id agebat, ut omissa prætura consul fieret. Cicéron, Brut. 63, 226 : Contra C. Juli illam consulatus pelilionem extraordinariam. Le même, De har. resp. 20, 43: C. Julio consulatum contra leges petenti. Le même, Phil. 11,5, 11 : Aller Cæsar Vopiscus ille... qui ex ædililate consulatum petit solvatur legibus. — C. Marius, le fils, consul en 672, à vingt-sept ans per vim (Tite-Live, Ep. 86). — Q. Lucretius Ofella, candidat au consulat pour 674 sans avoir occupé ni la préture ni la questure et mis à mort pour cette raison sur l’ordre de Sulla. Appien, B. c. 1, 101: Ὡς χαὶ Κόιν-
τὸν Λουχροήτιον ᾿Οφέλλαν... ὑπατεύειν ἔτι ἱππέα ὄντα πρὶν ταμιεῦσαι χαὶ στρατηγῆσαι, διὰ τὸ μέγεθος τῶν εἰργασμένων, κατὰ παλαιὸν ἔθος ἀξιοῦντα (c'est-à-dire qu'il réclamait, non pas simplement, selon l'explication de Becker dans la première édition, l'application de l’ancienne coutume, mais le retour exceptionnel à cette coutume qui avait déjà été fait pour Scipion) za τῶν πολιτῶν δεόμενον, ἐπεὶ χωλύων χαὶ ἀνατιθέμενος οὐ μετέπειθεν, ἐν ἀγορᾷ μέσῃ χτεῖναι. Plutarque, δε. 33, Tite-Live, Ep. 89. Asconius, In or. in log. cand. p. 92. — Cn. Pompeius Magnus, consul en 684, sans avoir auparavant occupé aucune magistrature. Appien, 1,
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en sorte que ces exceptions, parmi lesquelles la plus ancienne: qui nous soit connue se place en l’an 606, confirment la règle légale. — L'innovation se plaçant donc entre 556 ou mieux 561 et 606, elle est, ainsi qu'il a déjà été dit, ramenée avec vraisemblance à la loi Villia de 574
2. L'édilité curule était d'ordinaire occupée avant les magistratures les plus élevées de l'État, la préture et le consulat; c'est un fait connu qui a sans doute constitué l'usage dès le principe. Cette magistrature paraît avoir été, depuis son introduction, regardée comme un moyen d'influer sur les élections. par des largesses sans se heurter à la loi et de se recommander aux citoyens pour les grandes magistratures. La situation. privilégiée qu'avait l'ex-édile dans ces élections a déjà été signalée plus haut (p. 187). Au contraire, celui qui avait réussi à parvenir aux faisceaux sans passer par cette voie coûteuse, n’était pas facilement amené à revenir prendre l'édilité (p. 192, note 1). — Mais l’idée que l’édilité curule ait Jamais été légalement exigée pour rendre éligible à la préture est condamnée par le simple témoignage des chiffres; car il n'y ἃ jamais eu, à aucune époque, plus de deux édiles et, au contraire, depuis qu'il a existé des /eges annales, il n’y ἃ jamais eu moins de six préteurs et il y en ἃ eu plus tard davantage.
121 :‘O Πομπήιος (ἐς ὑπατείαν παρήγγειλε) οὔτε στρατηγήσας oÙte ταμιεύσας, ἔτος τε ἔχων τέταρτον ἐπὶ τοῖς τριάχοντα. Tite-Live, 91 : Pompeius (consul factus) antequam quæsturam gererel ex equile Romano. Cicéron, De imp. Pomp. 21, 62: Quid tam singulare, quam ut ex senatus consulto legibus solutus consul ante fieret quam ullum alium magistralum per leges capere licuisset? Valer. 8, 15, 8. Plutarque, Pomp. 54. — P. ΤῊ: Dolabella, consul en 710 sans avoir été préteur. Lip 42, 33 (cf. 44, 22, 53) : Ὕπατον μηδὲ στοατηγήσαντα ἀπέδειξε.
Appien, B. c. 2, 129 (cf. 3, 88): Οὐ γὰρ αὐτῷ δυνατὸν ἐφαίνετο χατὰ ἔννομον χειροτονίαν ὑπατεῦσαι πέντε χαὶ εἴχοσιν ἐνιαυτῶν ὄντι. — L. Calpurnius Bestia revêtit
l'édilité curule, brigua ensuite vainement la préture en 697 et aussi vainement le consulat pour 712. Cicéron, Phil. 11,5, 11 (voir plus haut), 43, 42, 26. Drumann, 2, 97. — C. Julius Cæsar, le futur Auguste, consul en 711 sans
avoir antérieurement occupé d'autre magistrature. Appien, 3, 88, où cepen-… dant il ne relève que sa jeunesse et non l'absence de magistratures. Dion, 46, .
43. Plutarque, Brut. 27. Suétone, Aug. 26. — Q. Salvidienus Salvius Rufus,
désigné comme consul, probablement pour 714, sans avoir précédemment siégé … dans le sénat (Dion, 48, 33). — Il sera question plus loin des cas fréquess Ê
de la période impériale où un échelon a été sauté.
L'expédient, critiquable en lui-mème, qui consisterait à comprendre ici l'édilité plébéienne, ne changerait rien à cette impossibilité. On pourrait concevoir que les /eges annales eussent exigé comme condition de capacité, sinon l'exercice de l’édilité curule, au moins la candidature à cette édilité. Mais il y a quelque chose de contraire au bon sens à admettre pour échelon d’une échelle légale une magistrature que n’obtiendraient pas les deux tiers de ceux qui monteraient l'échelle, etrien ne force à admettre une telle bizarrerie. Au contraire, les témoignages qui subordonnent la préture à l'occupation de la questure excluent tacitement l'occupation de l’édilité des conditions requises pour l'éligibilité (1). En outre, une série d'exemples certains nous enseignent que, même à la fin de la République, la candidature à l'édilité est facultative et que celui qui n’a pas brigué cette magistrature n’en est pas moins éligible à la préture (2). L'État n'a veillé à assurer aux places d’édiles un nombre suffisant de candidats qu'en s’abstenant d'augmenter leur nombre. En face de l'influence indi-
(1)P. 200. 1] en est de même dans la ville de Bantia. Pr. censtur Bansæ [ni pis fulid, nei svæ [q.] fust, nepe censtur fuid, nei svæ pr. fust, c'est-à-dire prætor, censor Banliæ ne quis sil, nisi quæstlor fuerit, neve censor sil, nisi prætor fuerit, dit son statut, ligne 28. Il n’est pas question de l’édilité, qui pourtant existait au moins dans d'autres villes osques.
(2). Sulla racontait lui-même (selon Plutarque, Sull. 5) relativement à sa première candidature inutile à la préture pour 660 : Αὐτοὺς (τοὺς ὄχλους) τὴν πρὸς βόχχον εἰδότας φιλίαν καὶ προσδεχομένους, εἰ πρὸ τῆς στρατηγίας ἀγορανομοίη, χυνηγέσια λαμπρὰ... ἑτέρους ἀποδεῖξαι στρατηγοὺς ὡς αὐτὸν ἀγορανομεῖν ἀναγχάσοντας. ΑΡ. Claudius, préteur en 697, avait d'abord manœuvré en vue de l'édilité curule, mais tourna autrement ses préparatifs interversa ædililate, après avoir vu quil pourrait arriver plus rapidement et plus économiquement à la préture en s'entendant avec le consul Piso (Cicéron, De domo, 43; Drumann, 2, 186). L. Marcius Philippus, consul en 663, Mamerceus Æmilius Livianus, consul en 677, C. Scribonius Curio, consul en 6178, C. Aurelius Cotta, consul en 679, arrivèrent également aux magistratures supérieures sans avoir donné de jeux (Cicéron, De off. 2, 11, 58. 59), donc sans avoir été édiles. Et la preuve qu'ils ne posérent pas non plus sans succès leur candidature à l’édilité résulte de l'absence de ces noms révérés dans la longue liste de ceux qui sont arrivé au consulat après avoir été vainement candidats à l'édilité, donnée
᾿ dans Cicéron, Pro Planc. 21,51. M. Valerius Messalla, consul en 693, ne fut pas non plus édile (C. 1. L. VI, 3826). D'autres exemples sont réunis par Nipperdey, op. cit. p. 43, où cette question ἃ été pour la première fois traitée d'une manière satisfaisante,
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quée plus haut qu'exerçaient ces fonctions de donneurs de fêtes sur les élections suivantes, il se trouva toujours, dans la période de la République, un nombre plus que suffisant de candidats pour ces places, jusqu'à ce que l'Empire naissant n'anéantit à la fois l'ambition indigne et l'ambition légitime (p. 121, note 1). L'édilité fut alors placée dans l'échelle obligatoire des magistratures (1); la manière dont cela se fit ne pourra être expliquée que plus bas, lorsque nous nous occuperons des magistratures plébéiennes.
3. La questure a certainement été.dès son origine, — et elle est juste aussi ancienne que la magistrature supérieure ellemême, — régulièrement occupée avant cette dernière. Cela correspond au rôle d'auxiliaire mis au service du consul que le questeur remplit auprès de ce dernier. L'intention de faire de la questure une école pratique pour les magistrats à venir ne doit pas avoir été le dernier motif de l'établissement du
système. Les chiffres sont également favorables à cette
idée : le nombre des questeurs n’a jamais été inférieur au chiffre total des magistrats supérieurs ordinaires et depuis 333 il lui a toujours été supérieur. On peut établir que, ceux qui parcouraient la carrière politique, n’ont, dès l’époque ancienne, que très rarement sauté par dessus la questure (2). Mais la preuve qu'il n’y avait pas anciennement d'obligation légale de la revêtir, résulte non seulement de l’ensemble des institutions de l’époque, mais aussi de quelques exemples (3). Au
(1) Quand Tite-Live, 32, T, 10, met dans la bouche d'un tribun de 555 les mots : Jam ædililatem præturamque fastidiri, il ἃ dans l'esprit bien plus les choses de son temps que celles du vie siècle où, d'un côté l’édilité était ardemment briguée et où, de l’autre, on rendit peu après la préture, mais non l'édilité, obligatoire.
(2) Cicéron (note 3) ne peut citer qu'un seul consul qui n'ait pas été questeur. Cette conclusion est confirmée par les cursus honorum des épitaphes récentes des Scipions (les anciennes n'indiquent que les magistratures curules) et sauf une exception unique par ceux des elogia. Les annales que nous possédons ne mentionnant la questure qu'accidentellement, nous ne pouvons en déduire quelle était la coutume.
(3) Le premier Africain, consul en 549, n'aurait pas été questeur à s’en référer au silence des annales et à l'elogium, C. I. L. 1,280, qui mentionne pourtant le tribunat militaire; c’est à tort que j'ai là douté que le cursus fut
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contraire, il ne nous ἃ été transmis, de l’époque à laquellele consulat était subordonné légalement à l'occupation de la préture, aucun cas avéré dans lequel un non-questorien se soit présenté pour la préture (1): la loi Villia ἃ donc probablement déjà établi (2) le principe certainement exprimé par la loi Cornelia, selon lequel 1] n'y ἃ d’éligible à la préture que le quæstorius (3). Le nombre de places existant alors pour les deux magistratures se concilie parfaitement avec cette opinion. Dans la période qui va de la guerre d'Hannibal à Sulla, on nomme régulièrement par an six préteurs et environ douze questeurs (4). Pour l’époque
complet. Assurément il reste étrange que Cicéron ne le nomme pas dans le texte qui va être cité. Cicéron, Pro Planc. 21, 52, dit en outre : Quæsἴον" Q. Cælius clarissimus ac fortissimus adulescens (factus non est), quem consulem factum scimus esse. On a pris l'habitude de changer ici Q. en C. et de rapporter le texte à C. Caldus, consul en 660. Mais ce dernier s'appelle Cælius et non Cælius, et l'on peut avec autant ou plus de raison penser à Q. Ælius Pætus consul en 537 ou 581 et à Q. Cæcilius Metellus, consul en 548.
(1) Nipperdey, p. 40, pense que, jusqu'à la loi Cornelia, l'exercice de la questure n'aurait pas été obligatoire, en invoquant le cas de C. Cœælius Caldus ; mais il n’a pas fait attention qu'il s'appuie là sur un texte mal corrigé. — Le fait que M. Livius ait été, d'après son elogium (C.I. L. 1, 279), {r. mil., X vir sélit. jud., tr. pl. (en 663) ne peut trancher la question, partie parce qu'en contradiction avec ce témoignage, le De viris ill. e. 66 lui attribue la questure et l'édilité, partie surtout parce qu'il n’est même pas établi qu'il ait voulu se présenter à la préture en sautant la questure. En droit, la questure pouvait être obtenue même après le tribunat: et, Drusus s'étant présenté à ce dernier pour des motifs tout différents de ceux de la poursuite ordinaire du cursus honorum, il est très croyable qu'il s'est écarté dans ce cas de l’ordre habituel. On peut rapprocher de cela le tribunat occupé après le consulat par Flaccus, lallié des Gracques (p. 135, note 2).
(2) Il faut encore l'admettre, parce que la loi Villia ἃ introduit honorum gradus ; car deux degrés ne font pas un escalier.
* (3) P. 194, note 1. Le droit local de Bantia des environs du temps des Gracques exige aussi la questure pour l'acquisition des magistratures supérieures (p. 197, note 1).
(4) Nous devrons plus bas montrer plus en détail, à propos de la questure, que la création de nouvelles provinces avait pour conséquence, au moins au vie siècle, l'augmentation du nombre des places de questeurs aussi bien que de celui des places de préteurs. — Au reste, il ne faut pas négliger dans ce calcul, comme dans tous les semblables, que même un faible excédent du nombre de candidats éligibles produits chaque année, sur celui des magistrats à élire chaque année, suffisait à assurer à la liberté du choix un espace suffisant. Celui qui, à l'époque récente de la République, acquérait la questure le faisait pour arriver aux magistratures supérieures, et, si le nombre des can-
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suivante, l'exigence de la questure comme condition préalable d'éligibilité à la préture est invariablement observée; même dans les nombreuses inscriptions de l'Empire, l’absence de la questure est pour ainsi dire quelque chose d'inoui (1).
4. Π n'est dit nulle part que l'occupation de la questure soit devenue une condition d'éligibilité à l'édilité curule, lorsqu'elle fut exigée pour la préture, et, comme il y a un cas où la questure est administrée après l’édilité (p. 192, nole 2), la loi ne parait pas avoir contenu de telle prescription. Les choses changèrent sous le Principat avec l’entrée de l’édilité dans la suite légale des magistratures dont nous aurons à nous occuper plus bas.
5. Si les différentes magistratures qui ont été réunies du temps de l'Empire, sous le nom de vigintisexvirat et plus tard de vigintivirat, sont nées à des époques très diverses et pour partie très tôt, elles ont, dans la suite des magistratures de l’époque républicaine, originairement dù avoir ce seul caractère commun d'être regardées comme des places de début et d'être occupées avant la questure qui habilitait, en fait, et plus tard en droit, à entrer au sénat (2). Mais l'exercice de
didats devenant capables annuellement excédait, par exemple, d'un cinquième celui des magistrats nommés annuellement, le nombre des candidats capables se composait partie des nouveaux venus, partie de tous ceux qui avaient échoué précédemment, à moins qu'ils ne fussent morts ou sortis de la scène politique. Le droit électoral des citoyens Romains se restreignit donc toujours essentiellement, par rapport aux magistratures supérieures, au droit de rejeter une certaine quantité plus ou moins considérable des candidats éligibles; c’est là un fait absolument caractéristique pour le caractère nullement démocratique de cette République.
(4) L'absence de la questure sur l'inscription de C. Arrius Antoninus, C. I. L. V, 1874, n'est pas autre chose qu'une faute de rédaction, a montré la seconde inscription du même personnage récemment découverte en Afrique, C. I. L. NII, 7030. Les autres exceptions, qui sont extrémement rares (par exemple C. I. L. V, 35), doivent être ramenées à la même cause ou à l’arbitraire de l’époque.
(2) Dans la plus ancienne mention d'ensemble de ces magistratures, dans celle faite par Cicéron, De leg. (écrit vers 702) 3, 3,6, une partie d’entre leurs titulaires (Iviri capitales, Iviri ære argento auro flando feriundo, Xviri. lilibus judicandis) sont réunis aux tribuns militaires ayant la qualité de
l'une d’elles ne peut pas avoir été alors une condition préalable requise pour l'acquisition de la questure; car elles ne figurent pas du tout d'une manière permanente dans les carrières de magistrats de l’époque de la République (1). I est difficile aussi qu'elles aient alors déjà été réunies en théorie en un seul terme. Il est probable que les deux choses ont été faites du même coup, et qu’elles l'ont été dans les premiers temps d'Auguste (2). Auguste peut, lors de la réorganisation de l'État de 727, avoir prescrit que le candidat à la questure serait obligé de prouver qu'il avait occupé une des vingt-six places, ou, probablement depuis 734, des vingt places du collège (3).
6. Le service d’oflicier, spécialement le tribunat de légion, a sans doute été, dès le principe, une école préparatoire
magistrats et aux questeurs sous le nom commun de magistralus minores, nom par lequel on entend évidemment les magistrats non-sénatoriaux (1, p. 21, note 3, [22, note 1]). Il ne résulte aucunement de là qu'il y eut dès cette époque un véritable ensemble composé par ces magistratures, comme celui que nous trouvons plus tard.
(1) Dans les cursus honorum du temps de la République que nous possédons, ces magistratures n'apparaissent que rarement, et parmi elles seulement, à vrai dire, le décemvirat sélitibus judicandis qu'occupèrent Cn. Cornelius Hispanus, préteur en 615 (C. I. L. I, p. 38), et M. Livius Drusus, tribun du peuple en 663 (p. 199, note 1), ou avant la questure ou sans jamais occuper la questure. La maitrise monétaire occupée par C. Pulcher, consul en 662, entre la questure et l’édilité, ne doit pas être regardée comme une magistrature ordinaire (C. I. L. I, p. 279). M. Valerius Messala, consul en 693, n'a occupé aucun emploi de cette espèce (C. I. L. VI, 3826), et il en a probablement été de même de César et de Cicéron.
(2) Cf. tome IV, la théorie du Vigintivirat. Non seulement, parmi les rares témoignages relatifs au vigintisexvirat qui se trouvent dans les auteurs et les inscriptions, il n’y en ἃ pas qui remonte au-delà du début de l'époque d'Auguste; mais il ne peut pas au moins avoir porté ce nom à l'époque de César ; car César établit dans plusieurs des collèges qui le composent un nombre de places supérieur à celui qui exista avant et après lui.
(3) D'après Tacite, Ann. 3, 29, le Sénat décide en l’an 20, pour Nero, fils de Germanicus, vf munere capessendi vigintiviratus solveretur (cf. Dion, 60, 5, sur Claude : Τούς ts γαμβροὺς τότε τε ἐν τοῖς εἴχοσιν ἄνδρασιν ἄρξαι: ἐχέλευσεν). En outre, le nombre des inscriptions de la bonne époque (allant à peu près jusqu'à Alexandre-Sévère) qui commencent par la questure ou le tribunat.de légion n'est pas seulement relativement faible ; il Υ ἃ au moins un cas (Henzen, 5431 — C. I. L. ΠΙ|, 4013, rapproché de 5432 — C. I. L. XI, 571), dans lequel il est établi que le vigintivirat a aussi été occupé et qu'il a seulement été omis dans l'inscription,
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pour les jeunes gens qui voulaient se rendre aptes à servir l'État (p. 161). Il aurait donc pu être érigé en condition d'éligibilité à la questure, surtout depuis qu'il fut partiellement soumis à l'élection populaire et devint, dans la mesure où s'étendait cette élection, en la forme une position de magistrat (1 p. 9, note 2 [id.})). Les chiffres n'auraient pas non plus soulevé d'obstacle; car, dès une époque, qui se place entre 463 et 535, le nombre des tribuns élus annuellement dans les comices s’éleva au chiffre de ving-quatre, auquel il s’est depuis maintenu (1, p. 139 [139)). Mais il ἃ déjà été démontré (p. 163, note 2) qu'à l'époque républicaine l'obtention de la questure n’était pas subordonnée par la loi à l'exercice du tribunat de légion. Auguste n’a pas pu non plus lier l'entrée dans la carrière des magistratures à l’accomplissement du service d'oflicier, attendu qu'il fit de cette entrée un devoir pour les fils de sénateurs et que l’on peut subordonner à une condition l'acquisition d'un droit, mais non l’accomplissement d’un devoir. Cependant, l'obligation ἃ sans doute été imposée depuis à tous ceux qui entraient parmi les aspirants à la curie, soit en vertu de leur droit héréditaire, soit par une concession impériale, de servir auparavant comme officiers (1), si bien que les deux obligations de servir comme officier et d'entrer au sénat existent parallèlement d'une manière indépendante. Le service d'oficier, pour lequel on exigeait, comme minimum d'âge, que la personne
(1) Suétone, Aug. 38 : Liberis senalorum.….. mililiam.… auspicantibus non tribunatum modo legionum, sed el præfecturas alarum dedit, ac ne quis expers castrorum esset, binos plerumque lalticlavios præposuit singulis alis. Sinèque, Ep.41, 10, nomme, à propos du combat de Varus, les splendidissime nati senatorium per militiam auspicantes gradum. Cf. Suétone, Tib. 9. Un personnage de ce genre est appelé dans Pline le jeune, Ep. 6, 31, 4, tribunus mililum honores petiturus, un autre, dans Dion, 67 11, veavisxos χεχιλιαρχηχὼς ἐς βουλείας ἐλπίδα (le même, dans Suétone, Dom. 10, tribunus laticlavius) ; ailleurs (53, 15) il distingue τοὺς χιλιάρχους χαὶ τοὺς βουλεύσοντας χαὶ τοὺς λοιπούς. Le service militaire apparait également dans Pline, Ep. 3, 20, 5 : (Candidatus) testes et laudatores dabat vel eum sub quo militaverat vel eum cui quæstor fuerat vel utrumque, si poteral, comme la condition préalable des magistratures supérieures aussi bien que la questure.
fut dans le cours de sa dix-huitième année (1), paraît avoir été fait, à l’origine, arbitrairement avant ou après le vigintivirat (2); plus tard, 1] l'a été après (3). Mais, sauf des exceptions vacillantes (4), ce service continue toujours à impliquer la qualité de chevalier, que les aspirants au sénat possèdent bien, mais qu'ils perdent en entrant au sénat. Il est par conséquent nécessairement accompli avant l'acquisition de la questure. En ce sens, le tribunat de légion peut être signalé comme une condition préliminaire de la carrière sénatoriale, et c’est la raison pour laquelle nous en parlons ici. Les exemptions exceptionnelles de ce service n'ont pu
(1) P. 157. note 2. Dion, 52, 20 : Καταλέγεσθαι δὲ yon ἐς τὴν ἱππάδα ὀχτωχαιδεχαετεῖς. D'après l’ordre général des idées, c'est aux mililiæ equestres des honores petituri que cela se rattache le plus naturellement. Il est conciliable avec cette solution que la nomination impériale d'officier arrive à Vettius Crispinus, âgé de seize ans, c'est-à-dire sans doute étant dans sa dix-septième année (Stace, Silu. 5, 2, 12, rapproché de p. 73, note 4). On ne peut dire si la plena pubertas du droit civil, c'est-à-dire l'âge de dix-huit ans accomplis, est dans un rapport avec cela.
(2) Les inscriptions de la première dynastie qui indiquent les deux fonctions nomment en premier lieu tantôt le vigintivirat (sous Auguste : Orelli, 6456 ἃ — C I. L. TI, 554; sous Claude ou Néron: 6495 — C. I. L, V, 531), tantôt le tribunat (sous Auguste : Orelli, 693 — Ὁ. I. L. V, 35. 3375 —C. I. L. VI, 1317); sous Néron : 5426 — C. I. L. VI, 1402). Une personne revêt deux fois le vigintivirat et dans l'intervalle le tribunat militaire (C. I. L. V, 36).
(3) Orelli 133 (ΞΞΞ C. I. L. XI, 3883). 173. ee 1 CRICINE SSID) SSD EXC ΠΥ 1343). 1172 ἘΠῚ Ο. 1. LIN, 5262). 2214 ΙΞΞ . (LIL NI, 1517}. 2369 ἔξ ΣΕ, ST) POSTE C NE LANT, 1365). DEN CAL XIV 2299): 304% (— C. I. L. NI, 3046 COHRCMAES NE 332) BUS COL L. X, 1122). HU CUT L-NT, 13583). 9114 (— °C: T. 1 ΧΙ, 310). 9180: (= C1. :L. NI, 4549).3393 (— C. TL. IX, 2457).3652 (— C. I.'L. Il, 41921): 3658 (— C. I. L. IX, 4149). 3714. 3865. 4910 (—.C. I. L. NV, 4335). 5432 (— Ὁ. I. L. XI, 571). 5449 (ΞΞ C. τ L. N, 6916). 5450 (ΞΞ Ὁ. I. L. II, 4509) et 6498 (— XIV, 3599). 5458 (— .. 1. L. III, AT 5488 (—C. I. L.'X, 408). 5501 (—C. I. L. VI, 1522). ee = Ἢ ἦ L. NI, 1450). 6000. 6014 (— C. I. L. VI, 1533). 6048 (— C. I.
. XI, 3367). 6049 (— L ΤΟ. Ἐν 1333). 6050. 6051 (ΞΞΞ C. I. L. XI, 3365). ΤᾺ CAT Lx, 1155)5) 6255 (= CL. XIN, 3602). 6454 (— C. I. L. XII, 3163). 6484 (— C. I. L. ΝΣ 006). 6485 (C. I. L. V, 1814). 6487. 6490 (ΞΞ C. I. L. XII, 3167) 6497 (— C. I. L. XI, 3364). 6499 (— C. I. L. XIV, 3601). 6500 TL. NU, 6106): 600. CAT LE PXIN, 3010). 6502 (ΞΞΞ ὦ εἰ. ΤῊΝ 860} 648 ΙΞξξ C. I. L. ΝΠ 2582).16166 (—= C:.T. EL. X, 135). 6911 (— C. I. L. ΠΗ 1050). 6942 (—= C. I. L. III, 291). 6915 — C. I. L. III, 87 et add.). 7420a (— C. 1. L. VIII, 2747). L'ordre inverse est très rare à l'époque récente (3569 sous les Flaviens; cf. 5209 — C, I. L. VI, 1463. 6012 —C, I. L. 11, 1262).
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faire défaut à aucune époque, et nous en rencontrons des exemples dès les premiers temps de l'Empire (1). Il est possible que certaines catégories de personnes, par exemple les jurisconsultes se préparant au rôle de consultants, aient été, d'après l'usage, dispensés de produire leur brevet d'officiers (2). En somme, le service d’officier des futurs sénateurs ἃ été maintenu jusqu'à Gordien inclusivement (3). Il est probable
(1) On trouve le vigintivirat sans le tribunat militaire, sous Auguste : Orelli, 3109 (—= C. T. L. IX, 3306). 3128 (— C.'I. L. X, 5182). 6450 ἘΞΞΟ TL, 2845); sous Tibère: Orelli, 123 (— C. I. L.. XIV, 3607)). 150 (—=C: T° ΤΠ ΧΙ 3608). 5368 (ΞΞΞ C. I. L. NI, 1364). 1066 (— C. I. L. XIV, 2802); sous Claude : Henzen, 6456 (ΞΞΞ C. I. L. VI, 1403) ; sous Néron : Henzen, 5435.
(2) Le tribunat fait défaut sur les bases des deux jurisconsultes du temps d'Hadrien Aburnius Valens (Orelli, 3153 τς C. I. L. VI, 1421) et Pactumeius Clemens (C. 1. L. VIII, 7059), et, en outre, sur celle du secrétaire de Trajan Licinius Sura (Henzen, 5448 — C. I. L. NI, 1444). 1] en est de même de celles de Ser. Cornelius Dolabella sous Trajan (Henzen, 5999 — C. I. L. IX, 3154) de Ὁ. Sosius Priscus, consul en 169 (Orelli, 2101 — Ὁ. I L. XIV, 9009): de M. Claudius Fronto sous Antonin le Pieux (Henzen, 5418 — C. 1. L. NI, 1377. Henzen, 54179 — C. I. L. III, 1457), qui eut cependant par la suite une carrière essentiellement militaire, de l'orateur M. Cornelius Fronto (C. 1.1. NII, 5350), de L. Annius Ravus sous Commode (Orelli, 5003 — C. I. L. NI, 1339), de M. Numymius Senecio Albinus, consul en 206 (Henzen, 6007— C. I. L. V, 4347), de L. Fulvius Æmilianus (Orelli, 3134 == C. I. L. VI, 1422; cf. Renier, Mélanges, p. 21), si ce dernier n'appartient pas déjà à l'époque où le tribunat de légion ne subsistait plus. On peut encore rapporter à ce que le futur empereur Sévère doit avoir été advocalus fisei le fait qu'il revêtit la questure omisso tribunatu militari (Vila, 2, selon l'heureuse correction d'Hirschfeld, Hermes, 3, 230, tandis qu’à la vérité Eutrope, 8, 18, parle de son tribunat militaire).
(3) Les plus récents tribunats de légion de chevaliers sénatoriaux que j'ai rencontrés sont ceux de C. Cærellius Pollittianus (Orelli, 2379 — C. I. L. VI, 1365) et de C. Æmilius Berenicianus Maximus (Henzen, 6454 — C. I. L. ΧΗ, 3163) du temps de Caracalla; en outre, CG. Luxilius Sabinus Egnatius Proculus (Orelli, 3143), légat de légion sous Gordien (mort en 244) et M. Ælius Aurelius Theon, plus tard gouverneur d'Arabie sous Valérien et Gallien (par conséquent au plus tôt en 254); ces derniers peuvent n'avoir revêtu le tribunat de légion que quelque temps après la mort de Caracalla (en 217). Nous descendons encore un peu plus bas avec l'inscription de Q. Petronius Melior (Henzen, 6048 — C. I. L. XI, 3367) qui fut fait sodalis Augustalis en 230, peu de temps, semble-t-il, après avoir recu le tribunat de légion (Dessau, Ephem. epigr. I, p. 1) οἱ l'inscription récemment trouvée à Mayence d’Annianus ἡ (Rhein. Mus. 1881, p. 481), de l'an 242, qui, quoique peut-être avant Gordien, paraît avoir été tribun militaire des [legiones… et 1] Min(ervia) Gordianæ. Pour l'époque postérieure à Alexandre Sévère (mort en 235), je ne connais aucun document complètement certain d'après lequel un jeune homme appartenant à la classe sénatoriale aurait revêtu le tribunat de légion. Il est déjà absent des
que Gallien aura exclu les aspirants à la curie du service d'officiers en même temps qu'il enleva aux sénateurs les magistratures comportant un commandement et qu'il leur interdit l'entrée des camps.
Les futurs sénateurs n'étaient astreints à occuper qu'un seul poste d’oflicier, en fait le plus souvent annal sans doute, mais dont le temps n'était pas limité légalement. Nous verrons dans le chapitre des chevaliers, VIE, 2, p. 156, et ss. qu'on demandait, au contraire, aux chevaliers qui n'étaient pas destinés à entrer au sénat d’en occuper plusieurs : il n’est pas rare que, par exception, un aspirant au sénat en ait occupé deux (1); il est presque inouï qu'il en ait occupé trois (2), d'autant plus que l'entrée au sénat était alors possible dès qu’on avait dépassé vingt-quatre ans et que ce service n'était plus admissible après qu'elle avait eu lieu. Des trois grades d’officiers réservés à l’ordre équestre, la préfecture des cavaliers, le tribunat de légion et la préfecture des cohortes auxiliaires, Auguste attribua les deux plus élevés aux futurs sénateurs (3) ;
inscriptions mentionnant le vigintivirat de Ser. Calpurnius Dexter, consul en 225 (Henzen, 6503 — C. I. L. NI, 1368) et de L. Cæsonius Lucillus Macer Rufinianus sous Sévère Alexandre (Orelli, 3042 — C. I. L. XIV, 3902), en
outre, dans celle de L. Balbinus Maximus, consul en 253 (Orelli, 3151 — C. I. L. VI, 1552); une certaine quantité d'inscriptions semblables : Orelli, 2242
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ΠΟ. οὕ 9 55: Ἴ XIV 2405) ου 8 ICONE XML EG CS IL: ΤΌ EG CNTN EL ΧῸῚ 19 4θὴς: ΟΡ ΘΕ NCA LA XIV, 13593). 6081 (= C. I. L. 1Π| 289). C. Z. L. IT, #110, appartiennent sans doute pour la grande majorité à la même époque, bien que quelques-unes d’entre elles puissent être plus anciennes.
(1) Orelli-Henzen, 3044 (— C. I. L. VI, 332). 3174 (— C. I. L. XI, 316). 3382 ÉCART 9118): ME CIEL NIK, 12451) 3652 (= ΟΣ 1. L.'IT, 4121). 5502 COMENT 1400) ECHEC. TL AI 1262) 6049 (= C. I. L.. V1, 1333). 6453 (— C. I. L. XIV, 3602). 6454 (— C. I. L. XII, 3163) (où il a été ajouté après coup iterato tribunatu). 6748 (— C. I. L. VIII, 2582). 6766 (— C. I. L. X, 135). 6911 (ΞΞ C. 1. L. VIII, 7050). Trajan servit dix ans dans différentes provinces comme tribun militaire, ne se contentant pas de prospezxisse castra brevemque mililiam quasi transilisse (Pline, Paneg. 15).
(2) Henzen, 5450 (— C. I. L. II, 4509). 6498 (— C. I. L. XIV, 3599), toutes deux du même personnage.
(3) Suétone, Aug. 38 (p. 202, note 1). Le meilleur commentaire à ce sujet est fourni par la carrière de Velleius qui fut, en 754, {ribunus mililum (2, 101) en 157, præfectus equilum (2, 104), en 759, quæstor (p. 214, note 1) et ensuite
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mais, depuis Tibère, 115 servirent exclusivement comme tribuns de légions. La cause doit en ètre cherchée dans cette considération que le commandement plus indépendant d'une ala où d'une cohorte exigeait plus de maturité d'âge et de mérites militaires, tandis que le commandement des légions résidait en réalité dans les mains des légats à côté desquels leurs tribuns n'avaient qu'un rôle subalterne et étaient parfois exclusivement employés à des fonctions administraüves (1). La défiance du sénat peut aussi avoir contribué à faire déjà écarter les aspirants sénateurs des postes de confiance militaires.
db) Magistratures ordinaires non-permanentes el magistratures extraordinaires.
Les magistratures ordinaires non-permanentes, spécialement la dictature, la maîtrise de la cavalerie et la censure, sont par leur nature impropres à servir de condition de capacité pour d'autres magistratures; mais les magistratures ordinaires pourraient parfaitement être la condition de leur exercice à elles. Cependant ce n’a pas non plus été, en général, le cas, et ce que l’on rencontre de cette espèce consiste plutôt dans des usages, qui seraient mieux étudiés à propos de chaque magistrature différente, que dans des règles fixées par la loi. Aïnsi la dictature et la maîtrise de la cavalerie ont été, au début, concédées en toute liberté; si, à peu près depuis le milieu du v'siècle, le dictateur est pris régulièrement parmi
legatus, puis en 768, prætor. D'autres exemples sont fournis par les inseriptions de A. Didius Gallus d'Olympia sous Tibère (Mitth. des rœm. Instituts, 1886, p. 253) et, en outre, C. I. L. VI, 3835 : Præf. equilum, VI vir., gq. propr…. ; X, 5911 : [lvir cap., præf. eq., q. propr., æd, cu.; XIV, 2405 : Tr. mil., præf. eq. et classis,.… XXVlvir. Suétone indique que l’organisation établie par Auguste n'a pas duré. Cependant on rencontre encore plus tard dans quelques cas le passage d'une préfecture de cavalerie (C. I. L. X, 1258, du temps de Vespasien) et même d’une préfecture de cohortes (C. I. L. VI, 1543) à la questure.
(1) Hermes, 3, 18=— tr, fr. 52:
les consulaires et le maître de la cavalerie parmi les prétoriens, il n'y a là rien de plus qu'un usage, et cela n’a rien de commun avec la réglementation de l’ordre de succession des magistratures faite postérieurement. — Il en est de mème pour la censure. Α partir du commencement du v° siècle de Rome, on n’élit en règle que des consulaires à cette magistrature; mais les rares exceptions que l’on rencontre à cette règle (1) ne se présentent pas comme des dérogations à une prescription légale qui n’a peut-être jamais été faite pour la censure (2). — Quant aux magistratures extraordinaires, il ne peut, naturellement pas être en général question pour elles de telles conditions d'éligibilité : tout le monde y était éligible, à moins que la loi quiles créait ne contint de dispositions spéciales de ce genre, comme fit par exemple la loi Gabinia de 687 qui limita aux consulaires l'éligibilité au commandement extraordinaire contre les pirates qu’elle instituait (3). La loi Villia elle-même, pas plus que l'idée du gradus honorum introduite par elle, ne concerne en rien les magistratures non-permanentes ni les magistratures extraordinaires.
(1) n’y en ἃ que six : Ap. Claudius, censeur en 442, consul en 441; A. Manlius Torquatus Atticus, censeur en 507, consul en 510; P. Licinius Crassus, censeur en 544 (nec consul nec prætlor fuerat : Tite-Live, 27, 6, 17), consul en 549; M. Cornelius Cethegus et P. Sempronius Tuditanus, tous deux censeurs en 545 (Tite-Live, 27, 11, 1) et consuls en 550; P. Sulpicius (Rufus ?) censeur en 712, n'est pas arrivé au consulat.
(2) Nipperdey dit, il est vrai, p. 39, que le consulat a « sûrement » été exigé par la loi comme condition de capacité pour la censure et qu'il a pris ce rôle pour elle en même temps que la préture pour le consulat. Mais, tandis qu'à l’époque ancienne, il doit avoir été tout à fait ordinaire, il doit même avoir été de règle d'acquérir le consulat sans avoir revêtu la préture, la censure était, déjà des siècles avant la loi Villia, régulièrement acquise après le consulat; et tant le cours du développement politique que l’analogie de la loi Villia devaient faire les exceptions disparaître de plus en plus sans qu'il y eut besoin pour cela de loi spéciale. Il n'est par suite pas permis, en l'absence de témoignages directs, de supposer l'existence d'une pareille loi.
(3) Dion, 36, 6.
Ordre de succession des magistratures plébéiennes entre elles.
c) Les magistratures plébéiennes.
Des deux magistratures plébéiennes, les tribuns sont les chefs proprement dits de la plèbe, comparables aux deux consuls, les édiles leurs auxiliaires, comparables aux deux questeurs. Et il a dû y avoir un temps où l’édilité plébéienne était aussi régulièrement revêtue avant le tribunat que la questure avant le consulat. Mais l'augmentation du nombre des membres du collège des tribuns porté de deux à dix, tandis que le nombre des édiles plébéiens resta de deux jusqu'à César, dut suflire à elle seule pour modifier le rapport des deux magistratures. À l’époque historiquement certaine, nous le trouvons renversé: le tribunat estsans exception occupé avant l’édilité (1), et la description des institutions anciennes a été arrangée sur ce modèle (2). La cause est évidemment partie que la succession des magistratures plébéiennes était aussi peu fixée légalement que le fut, jusqu'à la fin du w° siècle, celle des magistratures patriciennes, partie que l’édilité plébéienne, tout comme la patricienne, servait à l’époque récente principalement d'instrument pour la brigue légale des faisceaux (p.187). La conséquence fut naturellement que l’on mit cette édilité, comme l’édilité curule, aussi près de la candidature à la préture que les lois le permettaient. Et c'est ainsi qu'il se fit que l'acquisition du tribunat se plaça avant celle de l’édilité.
(1) C. Fundanius, ἔν». pl. en 505 (Schol. Bob. in Cic. p. 337), æd. pl. en 508 (Aulu-Gelle, 10, 6. Tite-Live, Ep. 19). — C. Servilius, ἔν. pl. avant 545, æd. pl. en 545 (Tite-Live, 27, 21, 10). — M. Cæcilius Metellus, {>. pl. en 541 (Tite-Live. 24, 43, 2), æd. pl. en 546 (Tite-Live, 27, 36, 9). — M’. Acilius Glabrio, dr. pl. en 553 (Tite-Live, 30, 40), æd. pl. en 551 (Tite-Live, 33, 24, 2). — L. Oppius (Salinator), ἔν. pl. en 551 (Tite-Live, 32, 28, 3), æd. pl. en 561 (Tite-Live, 35, 23, 1). — C. Marius brigua vainement l’édilité curule et l’édilité plébéienne, après avoir occupé le tribunat du peuple en 655 (Plutarque, Mar. 5).
(2) Les premiers tribuns C. Sicinius Bellutus et L. Junius Brutus sont déjà représentés par Denys, 7,14, comme étant édiles l’année suivante (262). L. AIlienus est, selon le même auteur, 10, 48 (cf. Tite-Live, 3, 31) tribun en 299 et édile de la plèbe en 300.
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Depuis que les plébéiens ont été admis aux magistratures patriciennes et que le même homme a pu occuper des magistratures patriciennes et des magistratures plébéiennes, la question de la succession de ces magistratures entre elles ἃ pu être posée. Il n’y a, sans nul doute, eu sous la République aucune réglementation légale à ce sujet, et il peut s'être écoulé un long temps avant qu’il se soit même formé une règle de fait. Mais, au moins depuis la guerre d'Hannibal, peutètre dès auparavant, il s’est constitué une coutume qui est assez arêtée pour trouver place dans un tableau du droit public romain.
1. L'édilité plébéienne a, comme 1] résulte de ce qui a déjà été remarqué, la même place que l’édilité curule dans l’ordre habituel de succession des magistratures. Elle est toujours revèêtue plus tard que la questure, et en outre, ainsi que nous venons de dire (p. 208, note 1), si on revêt les deux magistratures plébéiennes, au moins à partir du vi‘ siècle, après le tribunat. Elle précède d'ordinaire la préture (1) et elle Le fait d'aussi près que possible; par conséquent, tant que l'exigence d’un intervalle n'eut pas été étendue aux magistratures plébéiennes, elle se place fréquemment dans l’année immédiatement antérieure (p.187, note 1) et, depuis l'an 558, elle se place fréquemment dans l’avant-dernière année auparavant (2). Celui qui occupait les deux édilités, ce qui du reste était un zèle extraordinaire assez rare chez les candidats, commençait en règle par l'édilité plébéienne (3).
(1) P. 187, note 1. Elle suit la préture une seule fois (p. 192, note 2, in fine).
Position de l'édilité plébéienne par rapport à l'ordre de succession des magistratures patriciennes ;
(2) Ainsi Cn. Domitius Ahenobarbus, en 558/560. — L. Oppius Salinator, en -
861 (8368. — Q. Fulvius Flaceus, en 565/567. — C. Sicinius et L. Pupius, æd. pl. en 569, préteurs en 571, après s'être vainement présentés à l'élection complémentaire de 510. Sur les neuf édiles plébéiens que nous connaissons de 558 à 569, il yen a donc cinq qui sont devenus préteurs dans la seconde année après.
(3) Je ne trouve que quatre cas : C. Terentius Varro, consul en 538, d'abord æd. pl., puis δά. cur.(Tite-Live, 22, 26, 3); C. Servilius, æd. pl. en 545, æd. cur. en 546 (p. 186, note 3); C. Calpurnius, d'abord æd. cur., puis, en 731, æd. pl. par suffection (Dion, 53, 33 : ᾿Αγορανόμον τινὰ τῶν χαταδεεστέρων ἀποθανόντα l'aios Καλπούρνιος χαίτοι προηγορανομτχὼς ἐν τοῖς ἀμείνοσι διεδέξατο" ὅπερ ἐπ᾽ οὐδενὸς ἄλλου μνημονεύεται γεγονέναι) ; inscription de Rome (Ὁ. I. L. VI, 1990) :... æd. cur. Ve/iterns (?) lo[clavit, eisdem aid. pl. prob(avit). On sait
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du tribunat par rapport à l'ordre de succession des magistratures patriciennes.
2. Le tribunat du peuple a, aussi loin que remontent nos sources, été régulièrement occupé après la questure (4); il ne paraît même pas y avoir eu d'exemple de l'ordre inverse (2). Au contraire, il précède avec une constance égale, soit l’édilité curule (3), comme l'implique déjà nécessairement ce qui vient d'être remarqué sur la situation du tribunat par rapport à l’édilité plébéienne et de celle-ci par rapport à l’édilité curule, soit, lorsque le personnage ne revêt pas l’édilité, la préture (4). Par conséquent, l'occupation de ces magistratures supérieures rend en fait impropre à celle du tribunat (5). Il semble avoir été d'usage de laisser entre le
que l’édilité plébéienne était moins considérée que la curule (ñ ἐπιφανεστέρα ἀγορανομία, Diodore, 20, 36, à ἀμείνων, Dion, loc. cit.); cela se montre tant par la relation dans laquelle sont les ἐμαὶ Romani avec les plebeii que par l’ordre dans lequel sont citées les deux magistratures dans les lois (lex. Julia mun. ligne 24: Æd. cur., æd. pl.).
(1) M. Cæcilius Metellus, qg. en 540, ér. pl. en 541 (p. 186 note 2). — Ti.
Sempronius Gracchus, 4. en 617, fr. pl. en 621. — C. Sempronius Gracchus, g. en 628, ἔν. pl. en 631. — C. Marius, g., puis ἔν. pl. (Ὁ. I. L. I, p. 290).
(2) I n'y a même pas d'exemple certain qu'un non-quæstorius soit parvenu au tribunat; car celui de M. Livius Drusus, ἐγ. pl. en 663 (p. 199, note 1), est douteux, à cause de la contradiction de nos sources. La chose doit avoir été possible légalement (p. 212, note 3).
(3) Cn. Flavius, selon Macer (dans Tite-Live 9, 46, 3), d'abord ér. pl., puis æd. cur. — M. Claudius Marcellus, ér. pl. en 550 (Tite-Live, 29, 20, 11), æd. cur. en 554 (Tite-Live, 31, 50, 1). — Q. Minucius Thermus, ér. pl., en 553 (Tite-Live, 30, 40, 9), æd. cur. en 556 (Tite-Live, 32, 27, 8). — Ti. Sempronius Longus, tr. pl. en 554 (Tite-Live, 31, 20, 5), æd. cur. en 556 (Tite-Live, 32, 27, 8). — M. Fulvius Nobilior, #r. pl. en 555 (Tite-Live, 32, T, 8), æd. cur. en 558 (Tite-Live, 33, 42, 8). — P. Junius Brutus, ἔν). pl. en 559 (Tite-Live, 34, 1, 4), æd. cur. en 562 (Tite-Live, 35, 41, 9). — Ti. Sempronius Gracchus, ἔ). pl. en 567 (Tite-Live, 38, 52), æd. {cur.) en 572 (Tite-Live, 40, 4%, 12). — M. Fulvius Nobilior, ἔν. pl. en 583 (Tite-Live, 42, 32, 1), æd. cur. en 588 (Térence, Andr. did.). — P. Vatinius, ἔν». pl. en 695, puis candidat à l'édilité curule (Cicéron, In Vat. 8, 16). — L. Lucilius Hirrus, ér. pl. en 701, candidat à l’édilité curule pour 704. — D'autres cas sont cités plus bas, p. 214, note 2, et il serait facile d'en augmenter la liste. — Si M. Drusus, {r. pl. en 663, a occupé l’édilité, ce qui, à la vérité, est douteux (p. 199, note 1), il l'a occupée avant le tribunat; il faut alors appliquer à cette situation ce qui a été dit (loc. cit.) de l'acquisition du tribunat après la questure.
(4) ILest superflu de reproduire ici les exemples de ce genre déjà rapportés à un autre sujet, p. 189, note 3.
(5) Le statut de Bantia qui s'explique au sujet du tribunat du peuple contient la disposition suivante : In svæ pis pr. in suæ[pis censtur avti] q. pis tacu-
tribunat et la préture un intervalle de quatre ans au moins (1).
L'acquisition de l’une ou l’autre des magistatures plébéiennes était, du temps de la République, absolument facultative : à parler rigoureusement, cela résulte déjà de ce que les patriciens n’y étaient pas éligibles (p. 134) et de ce que l'ordre légal des successions des magistratures devait être organisé de telle sorte que tous les citoyens pussent l’observer. Il existe en outre une foule de témoignages aux termes desquels des hommes appartenant à la plèbe ont parcouru la carrière politique jusqu'à ses postes les plus élevés sans revêtir l’édilité plébéienne (2) ni le tribunat (3). La consé-
sim (?) nerum fust, izic post eizuc tr. pl. ni fuid — et si quis pr. et si [quis censor aut] q. φιιῖδ... fuerit is postea tr. pl. ne sit. Il est clair qu'à Bantia la préture et à plus forte raison la censure rendent même légalement impropre à l'occupation du tribunat. Les conditions auxquelles le tribunat pouvait ne pas être occupé après la questure ne peuvent être discernées en face de la lecture incertaine et du sens incompréhensible des mots facusim nerum.
(1) Cicéron (Ad AfE. 12, ὃ, 3) s'occupant de son ouvrage de finibus bonorum et malorum, s'informe près de son savant ami de la date à laquelle Ρ. Scævola, consul en 621, ἃ revêtu le tribunat du peuple et proposé la rogatio relative au châtiment du préteur L. Hostilius Tubulus : Tubulum prætorem video L. Metello Ὁ. Maximo cos (612). Nunc velim P. Scævola pont. max. quibus cos. tribunus plebis : equidem puto proximis Cæpione et Pompeio (613; et c'est ainsi qu'il raconte les faits De fin. 2, 16, 54), prætor enim P. Furio Sex. Atilio (618). Dabis igitur tribunatum el, sipoteris, Tubulus quo crimine. Le tribunat de Scævola se placait, d'après les dates connues de Cicéron, après 612 et avant 618; s’il indique 613 et ajoute comme raison : « car il a été préteur en 618 », cela conduit à la solution donnée au texte. Dans les années 537 à 587, je trouve, si mon calcul est exact, entre le tribunat et la préture seize fois un intervalle de quatre ans ou davantage, trois fois un intervalle de trois ans, une fois un intervalle de deux ans (L. Valerius Tappo, fr. pl. en 559, pr. en 562); l'intervalle d’un an n'est pas vraisemblable pour C. Terentius Culleo, — ce personnage. pr.en 5617, n'aurait été tr. pl. qu'en 565. — Par conséquent il était permis de supposer pour quelqu'un qui avait été préteur en 618 qu'il n'avait pas été tribun plus tard$ique 614, ni même que 613. Naturellement il s’agit ici de coutumes et non pas de prescriptions légales: aussi Cicéron n'indique-t-il l’année que comme vraisemblable. Mais cette coutume montre bien clairement que le tribunat était, à l'époque récente de la République, absolument considéré comme un poste de début. — Nipperdey, p. 34, comprend le texte un peu différemment.
(2) Les exemples réunis p. 197, note 2 suffisent. Toutes les personnes citées là n’ont revêtu ni l'édilité curule, ni même aucune des deux édilités.
(3) Ainsi Caton l'Ancien, M. et Q. Cicéron, et en outre C. Octavius, préteur en 693 (Ὁ. I. L, I, p, 278). Un certain nombre de personnes qui échouèrent
Caractère facultatif des magistratures plébéiennes.
Inexigibilité de la questure pour le tribunat.
quence nécessaire est que ni l'une ni l’autre de ces magistratures n'était une condition légale d'éligibilité pour n'importe quelle autre. Il a déjà été question (p. 134) de l'incapacité éphémère des ex-tribuns établie par Sulla. — Le nombre de places des deux magistratures suflit pour rendre impossible qu'à l’époque antérieure à Sulla, l'occupation du tribunat ait requis comme condition l'occupation préalable de la magistrature revêtue d'ordinaire auparavant, celle de la questure (1); en tout cas on doit avoir admis alors à la candidature au tribunat des personnes qui n'avaient encore revêtu aucune magistrature (2). Sulla n'a certainement pas fait non plusde la questure la condition du tribunat (3). Si cela a
aux élections tribuniciennes et qui pourtant arrivèrent par la suite au consulat sont nommées par Cicéron, Pro Planc. 21, 52. Nipperdey, p. 41. 45, donne d'autre exemples.
(1) Hofmann (Rem Senat p. 151 et ss.) pense que, dès avant Sulla, le plébiscite Atinien a exigé l'occupation de la questure comme condition d'éligibilité au tribunat; mais on ne voit pas comment cela aurait été possible à faire. Les questeurs sont à cette époque à peu près douze (p. 199, note 4), certainement pas beaucoup plus. Si l'on en déduit les patriciens qui n'étaient pas éligibles au tribunat et les plébéiens qui, comme c'était licite et permis (p. 211, note 3) ne voulaient pas le revêtir, on ne voit pas comment le nombre de candidats questoriens nécessaire pour les dix places de tribuns aurait pu être réuni, d'autant plus que l'élection était à cette époque notoirement une élection sérieuse et que la liste de candidats ne pouvait pas, dans ce temps-là, être limitée de facon que le droit de choisir devint illusoire.
(2) On pourrait bien concilier avec cela une certaine liaison légale de la questure et du tribunat. Puisque pour l'élection des tribuns on doit tenir compte en premier lieu des candidats capables, et en second lieu même de ceux qui ne le sont pas (p. 119, note 3), on pouvait appeler d’abord les quæstorii, et seulement si les premières déclarations ne suffisaient pas, — peutêtre la législation électorale exigeait-elle un nombre minimum de candidats, d'autant plus que l'attribution de la totalité des dix places était nécessaire pour qu'une élection de tribuns fut valable (1, p. 249 [248], — les non-quæstorii. Mais il me semble incontestable que, d’une manière ou d'une autre, il est parvenu au tribunat même des non-quæstorii, résultat qui est moins important eu lui-même que par rapport à la composition du sénat.
(3) Appien, B. c. 100, exprime l'idée de cette exigence comme une supposition : Καὶ οὐχ ἔχω σαφῶς εἰπεῖν, el Σύλλας αὐτὴν (τὴν δημαρχίαν), καθὰ νῦν ἐστίν, ἐς τὴν βουλὴν ἀπὸ τοῦ δήμου μετήνεγχεν (c'est-à-dire lia la candidature au siège sénatorial, ou, ce qui revient au même pour le temps d’Appien, à la questure). En elle-même, cette idée ne paraît pas précisément invraisemblable. Il y aurait là une forte restriction des pouvoirs des chefs de la plèbe et de la liberté électorale qui serait tout à fait dans l'esprit de la constitution de Sulla; même si, dès avant Sulla, le tribunat donnait, comme la questure, le rang sénatorial,
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été fait sous la République, ce ne peut tout au plus l'avoir été que par la loi Aurelia de 679 (p. 134, note 2). Mais il n'y a pas de preuves suffisantes que cette disposition remonte au temps de la République (1); et il n’est pas vraisemblable qu'alors que le tribunat lui-mème ne jouait pas le rôle de condition pour l'acquisition des magistratures patriciennes supérieures, on ait donné pour condition à son acquisition l'exercice d'une des inférieures.
L'échelle obligatoire des magistratures n'avait donc sous incorporation
par Auguste du
la République que les trois échelons de la questure, de [ἃ tribunat et de l'é-
dilité dans la sé-
préture et du consulat, et l'occupation tant de l'édilité curule rie des magistra-
ures,
que des magistratures plébéiennes était facultative; Auguste y ἃ introduit deux nouveaux échelons, d’abord l'éche-
ce qui se laisse peut-être défendre en un certain sens, cette disposition enlèverait à la plèbe le droit de nommer des sénateurs. Les rapports respectifs de chiffres ne soulèvent pas d'obstacles; car sur vingt quæstorii, même après les déductions indiquées p. 212, note 1, on peut facilement élire dix tribuns. Mais ce système entraîne cependant dans de graves complications ; car, à cette époque, le tribunat rendait incapable d'occuper les magistratures supérieures, et par suite, si sur les vingt questeurs il était pris en moyenne dix tribuns, il ne restait que dix candidats capables pour les huit places de préteurs ; ce qui ne peut guère suffire. À moins qu'il ne nous manque des éléments, que ne peut remplacer aucune conjecture, l'hypothèse d'Appien, — car elle-même ne se donne pour rien de plus, — doit être complètement erronnée.
(1) Le récit d'après lequel le futur empereur Auguste se présenta en 718 pour le tribunat guamquam patricius necdum senator (Suétone, Aug. 15; cf. Dion, 45, 6; avec une certaine divergence, Appien, B. ce. 3, 51) ne peut assurément, comme l’a justement démontré Hofmann (Ræm. Senat, p. 158), signifier qu'une chose: c'est que, pour la candidature au tribunat, le siège de sénateur, c'est-à-dire l'exercice de la questure, est requis comme la qualité de plébéien. Mais Suétone peut avoir réuni à l'exigence légale du plébéiat celle indubitablement requise par l'usage (p. 210, note 4) de l'occupation de la questure, alors même qu'il aurait eu présent à l'esprit que cette dernière devint seulement plus tard une exigence légale. Au contraire les inscriptions (C. Z. L. VI, 1480. 1481) de C. Papirius C. f. Vel. Masso ἐν". mil., æd. pl., q. jud., cur. fru., qui appartiennent à peu près à l'époque de César maintiennent que l’édilité plébéienne pouvait encore être revêtue à cette époque, ou sans que la questure fût du tout revêtue (si l’on traduit, comme il est vraisemblable, par quæsilor judex) ou du moins avant la questure (si on traduit quæstor, judex).
lon préparatoire du vigintivirat, en outre, un second échelon
constitué par la réunion des deux édilités comprenant désor-
mais six places et du tribunat en comprenant dix, qu'il a
placé, conformément à la coutume suivie jusqu'alors, entre
la questure et la préture (1). Le tribunat et l’édilité qui
avaient été sous la République fréquemment revêtus l’un
après l’autre ne sont plus désormais jamais occupés par une
même personne : on n'occupe jamais que l’un ou l’autre (2).
D’autres traces se rencontrent encore de la coordination
Remise de cet des deux magistratures (3). — Des seize places du nouvel St échelon, toutes étaient, conformément à l’ancien système, accessibles aux plébéiens, et les deux de l’édilité curule
l'étaient seules aux patriciens, qui furent désormais dispen-
sés de cet échelon; car les personnages désignés expres-
sément ou implicitement comme patriciens passent toujours directement de la questure à la préture (4); par suite, l’édi-
(1) Dion, 52, 20, dans les propositions de constitution de Mécène : Ταμιεύgavtes, χαὶ Gyopavouñoavtes À δημαρχήσαντες, στρατηγείτωσαν. Velleius, 2, 111 : Designatus quæstor necdum senator æquatus senatoribus et jam designatis tribunis plebei. Velleius a été questeur depuis le 165 juillet de l'an 6 jusqu'en l'an 7 (cf. tome IV, la théorie de la Questure, sur son annalité, dernière note), préteur en l'an 15; il doit dans l'intervalle avoir encore occupé le tribunat ou l’édilité, par exemple vers l'an 12.
(2) Les inscriptions le démontrent. Je n'en connais que quatre qui nomment les deux magistratures : M. Ampudius N. f. q. tr. pl. aid. (C. I. L. X, 6082) ; C. Appuleius M. f. Tappo pr., æd., tr. pl., q., judex quæsilionis rerum capital. (C. 1.1. NV, 832); M. Fruticius, M. f:pr.; ζᾶ. {γ μὲ} ΟΣ 3339); P. Paquius Scæva,.…… quæstor…. tribunus plebis, ædilis curulis, judex quæstionis, prælor ærarii (C. I. L. 1X, 2845). Il est établi par d'autres voies pour Scæva qu'il a commencé sa carrière sous le dictateur César, et les trois autres appartiennent, selon toute apparence, à la même époque. P. Servilius Casca, tribun du peuple en 710, voulait briguer l’édilité (Plutarque, Brut. 15; Appien, B. c. 2, 115). A l'époque postérieure, on trouve rien de semblable. L'assertion de Dion (p. 122, note 1) d'après laquelle, faute de candidats à l’édilité, on aurait forcé les quæstorii et les {ribunicii à accepter la candidature n'est pas, en ce qui concerne les /ribunicii, conciliable avec les autres documents.
(3) Celui qui a renoncé à son droit à l'édilité, en est dédommagé par le tribunat (Dion, 78, 22). Un exemple est maintenant connu de l’adlection inter ædilicios qui manquait jusqu'à présent (C. I. L. XI, 3337; cf. tome V, le chapitre de la nomination des sénateurs, sur le système d’Auguste, n° 2).
(4) C. 1. L. IX, 2456 (sous Trajan). VI, 1383. IX, 1123 (toutes deux sous Hadrien). V, 1812. VI, 1343. X, 211. XIV, 3902 nomment le patriciat. A ces
lité curule n'a, comme les deux magistratures plébéiennes, été concédée, sous l'Empire, qu'à des plébéiens. — La tradition ne nous apprend pas quand ce nouveau système a été établi. Le fait que, dès le temps d'Auguste, l’édilité curule n'a pas été occupée par les membres de la famille impériale (1) ne permet pas de douter que le nouveau système était déjà en vigueur au plus tard en l'an 736. On ne peut pas objecter que la difficulté de trouver le nombre suflisant de tribuns du peuple, qui fut probablement la principale cause de l'incorporation de cette magistrature dans la série obligatoire, donna encore après cette époque des préoccupations à Auguste (p. 122, note 3, p. 123, note 2); car elle subsistait . encore sous Claude (p. 120, note 2), et ce n’est probablement qu'à la suite de l'extension du droit d’adlection de l’empereur, à la suite de son émancipation de la censure que le tracas de pourvoir chaque année à la totalité des places ne se manifeste
inscriptions s’adjoignent celles de Saliens du Palatin, C. I. L. 11, 4121 (de Lollianus Gentianus, Salien du Palatin selon C. I. L. VI, 1978). III, 6074. V, 43417. VI, 1339. 1555. IX, 3154. XI, 3098 — Michaelis, Arch. Anzeiger, 1863, p. 345; de Saliens Collini, VI, 1422. 1491. X, 5058. XIV, 4237. 4240. 4242, et l'inscription de Samos, Monatsberichte de Berlin, 1862, p. 78 — Waddington, Fastes Asiatiques, p. 121 — p. 195. En outre, le passage immédiat de la questure à la préture se rencontre encore dans le temps antérieur à Sévère ‘Alexandre (cf. p. 219, note 4) pour quelques personnages peu nombreux, — ainsi pour L. Antistius Vetus sous Tibère (C. I. L. XIV, 2802), Ti. Plautius Silvanus Ælianus sous Claude et Vespasien (C. I. L. XIV, 3608 rapproché de 3607), T. Vitrasius Pollio, le mari d’une cousine de l’empereur Marcus (C. I. L. VI, 1540), Ser. Calpurnius Dexter, consul en 225 (Ὁ. I. L. VI, 1368), — dont le patriciat ne peut être établi, mais qui, d’après leur situation générale, peuvent facilement l'avoir eu. Ainsi se trouve levée la difficulté que Borghesi, Opp. 3, 23, signale dans l'explication de l'inscription C. I. L. VI, 1339. Cf. Renier, Mélanges, p. 19. — Il est fort conciliable avec cela que le patriciat soit parfois concédé après l'exercice du tribunat du peuple (C. I. L. XIV, 3607. Orelli, 173). (1) Ce ne peut être par un hasard qu'il ne se trouve pas un seul édile curule parmi les Julii et les Claudii patriciens de la maison d’Auguste et que déjà le plus ancien de ces princes, Tibère, magistratus..…. percucurrit quæsturam (131) præturam (138) consulatum (141; Suétone, Tib. 9), par conséquent n'a pas pris cette magistrature (dans Dion, 53, 26, il est évidemment fait allusion à des fonctions semblables à celle des édiles et non à la magistrature). L'édilité curule d'Agrippa en 721 est antérieure à la constitution du principat. Celle du beau-fils d'Auguste, M. Marcellus, en 731 s'accorde aussi bien avec l’ancien système qu'avec le nouveau, puisque Marcellus était plébéien, et n'autorise donc pas à faire remonter jusqu'à 731 l'introduction du dernier,
Chiffres respectifs des quatre classes de magistrats d’Auguste.
plus au moins extérieurement, à l'époque postérieure (1). — En tout cas, l'échelon des tribuns et des édiles n’a été intercalé qu'à titre complémentaire dans le vieux système républicain des trois échelons des quæstorti, des prætortüi et des consulaires; et, quand bien mème 1] y aurait été placé par Auguste aussitôt qu'il réorganisa l'État après la bataille d'Actium, ce nouvel échelon n'est Jamais arrivé à l'importance du premier, du troisième et du quatrième. Tout le système des magistratures d'Auguste est organisé en partant des trois anciens degrés et un certain nombre de places est réservé à chacune des trois classes, tandis que cet échelon ne rend, autant que nous sachions, accessible aux #ribunicii et aux ædilicii aucune magistrature que n'aurait pu recevoir un simple quæstorius. Au reste, le second échelon n’existant pas pour les patriciens, cela aurait abouti à une infériorité de cet ordre qui ne pouvait être dans les intentions d'Auguste.
Les chiffres respectifs des échelons obligatoires de l'échelle des magistratures sont, sous la République, arrêtés de telle sorte que le chiffre des places inférieures excède suffisamment celui du degré suivant, de façon à tenir compte des éventualités et à laisser un espace suffisant à la concurrence. Sous le Principat les choses changèrent. Le nombre des candidats au vigintivirat, c’est-à-dire des fils de sénateurs qualifiés d’après leur naissance et leur âge, et des aspirants qui leur sont adjoints par le choix impérial, échappe au calcul. Mais le nombre des candidats habilités pour le second échelon, la questure, par le vigintivirat est, depuis l’an 734 où les vingt-six places du dernier rang furent probablement réduites à vingt, égal à celui des places à donner. En outre, il fallait pourvoir avec les vingt guæstortüi, déduction faite des patriciens, aux seize places de tribuns et d’édiles; puis, avec
(4) On ne voit pas sur les inscriptions que des personnages qui n'avaient été antérieurement ni questeurs ni même sénateurs soient arrivés au tribunat du peuple, bien que, d'après les auteurs, cela soit arrivé plus d’une fois sous la première dynastie (p. 119 et ss.). Cela se comprend en présence de la rédaction des inscriptions de la période Julio-Claudienne. Si cela avait subsisté, les pierres du temps postérieur nous en auraient gardé des traces.
les ex-tribuns et édiles et les quæstorii patriciens, aux places de préteurs dont le nombre vacille, mais en somme a été de douze à seize. Le nombre des consuls en fonctions chaque année est, dans les commencements de l'Empire, normalement de quatre, à partir du temps des Flaviens, au moins de huit, mais est en général très variable. On reconnait là très nettement la double tendance portant d'une part, à rendre les quatre degrés inférieurs si égaux que celui qui était entré dans la carrière des magistratures, arrivät normalement à la préture et, d'autre part, à ne présenter au corps électoral, d'abord au peuple, plus tard au sénat, qu'à peu près autant de candidats qu'il y avait de places à donner, de manière à rendre le vote illusoire. A la vérité, cela n’a sans doute pas eu lieu avec l'étendue que feraient croire les chiffres indiqués ; en réalité, l'attribution des places de questeurs aurait alors été impossible ; car certaines des personnes qui y étaient habilitées par le vigintivirat disparaissaient nécessairement par décès ou autrement. Il fallait pour le second degré tenir compte, à côté des ex-vigintiviri, de ceux à qui le prince avait fait remise du vigintivirat, comme Auguste s'arrogea déjà le droit de le faire, et, pour les trois degrés supérieurs, de ceux qui avaient élé assimilés aux quæstoru, aux éribunicii et aux prætorii par adlection, d’abord par l’adlection censorienne, puis par l’adlection impériale. Leur nombre ne paraît pas avoir été sans importance dans la période récente. La largeur de l’espace laissé à l'assemblée électorale pour les nominations jusqu'à la préture dépendait donc dans chaque cas du prince; s’il restait passif, le nombre des candidats n’excédait jamais sensiblement celui des places à donner et lui était fréquemment égal (1). Assurément il n'en est pas ainsi du consulat. Mais c'est sans doute pour cela que l'attribution de ce degré le plus élevé de
(1) Selon Dion 59, 20, la tentative de l’empereur Gaius pour rétablir les élections populaires se heurta principalement à ce que : Toy σπουδαρχιώντων μάλιστα μὲν μὴ πλειόνως ἢ ὅσους αἱρεῖσθαι ἔδει ἐπαγγελλόντων, εἰ δέ ποτε Lai ὑπὲρ τοῦ ἀριθμοῦ γένοιτο, διομολογουμένων πρὸς ἀλλήλους (οἵ, p. 118, note 3).
l'échelle ἃ probablement passé au prince sous Néron, ainsi que nous l’expliquerons dans la théorie du Principat. Les magistratures républicaines du temps de l'Empire reposent sur l'arbitraire impérial dans une mesure encore plus large qu'il ne paraît extérieurement.
Disparition au Ju système des magistratures obligatoires, à quatre terchan éctiio tr PUR ps Pa Ras mes pour les patriciens, à cinq pour les plébéiens, établi par
Auguste, le terme représenté par le consulat, a passé à l'empire, dans la constitution municipale de Rome et de Constantinople postérieure à Dioclétien, et le degré hiérarchique occupé par les édiles et les tribuns ἃ disparu ; par suite, comme cela avait eu lieu pour tous à l'époque ancienne et, de tout temps, pour les patriciens, la préture suit alors immédiatement la questure (1). Cela se rattache à ce que l’on ne s’occupait plus à cette époque de notre système que pour l’organisation des jeux dont la charge pesait bien, sous le Principat, sur la préture et la questure, mais non sur l'édilité et le tribunat du peuple. Vraisemblablement il faut ramener sinon la suppression complète du degré hiérarchique occupé par l'édilité et le tribunat du peuple, au moins le commencement de sa mise à l'écart à la constitution d'Alexandre Sévère, qui, d’une part, imposa aux questeurs désignés par l’empereur ou plutôt maintint à leur charge l'obligation de donner les jeux à leurs frais et qui, d'autre part, leur promit immédiatement après la préture (2). La mesure prise ne peut pas s'être limitée à la
(1) Comme on sait, les inscriptions et les autres documents de ce temps ne connaissent dans la carrière des magistratures de la ville de Rome que les degrés de la questure et de la préture. Cf. par exemple Orelli-Henzen, 1100 (= C. I. L. NI, 1768). 1187 (— C.I. L. VI, 1699). 1188 (— C. I. L. NI, 1182). 2284 (= δ: TL: X, 4152). 2351 (— C. I. L. VI, 1615). 2354 (= CT EL AMB} 3459 ΞΞ ΤΟΤΕ, 4761). 3162 (— C. I. L..X, 1695). 3184 (— δ ΕἸ στὸν 38185 (= C: I: L. NI,14742). 6418 (— C. I. L. NI, 1712). 6481 (— C: ΤΡ Χ 4695);
(2) Vila Alex. © 43 : Quaæslores candidatos ex sua pecunia jussil munera populo dare, sed ila (le Ms. sedicta), ut post quæsturam præturas acciperent et deinde provincias regerent: arcarios vero instiluit qui de arca fisci munera ederent eademque parciora. Les inscriptions le confirment en ce sens que les quæstores candidati sont, avant Alexandre, en général appelés ensuite au tribunat ou à l’édilité et qu'au contraire, depuis Alexandre, ils passent
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concession de cette dispense; car, si par son effet les exquæstores candidati disparaissaient, en sus des patriciens, du chiffre des quæstorii obligés à revêtir l’édilité ou le tribunat, le nombre de ceux qui restaient ne suffisait évidemment pas pour remplir les seize places du second échelon (1). Il est en outre surprenant que l’on n'ait pas encore trouvé dans les inscriptions un tribun du peuple (2) ou un édile (3) qui puisse être sûrement placé après Alexandre Sévère. Peut-être, par conséquent, faut-il entendre la constitution comme ayant complètement supprimé l'obligation de revètir l'édilité ou le tribunat du peuple (4). ἐπ subsistance d’une certaine représentation de forme des deux anciennes magistratures, peut s'établir sinon pour l’édilité (5) au moins pour le tribu-
immédiatement à la préture (cf. par exemple, Orelli, 1194 — C. I. L. VI, 1418). 3183. 6461 (— C. I. L. X, 1249). 6512. 6981 (— C. I. L. IIT, 289).
(4) C'est l'objection à la doctrine de Marini (Arv., p. 803) et Borghesi (Opp. 3, 23) qui soutiennent que depuis Alexandre ces places ont été occupées par les quæstores non candidati. Le langage du biographe est assurément assez favorable à cette opinion; mais les jeux sont ce qui l’occupe surtout et il ne touche qu'incidemment à l'innovation faite dans l'échelle des magistratures.
(2) On rencontre encore sous Caracalla un allectus inter tribunicios a divo Magno Antonino (Henzen, 6454 — C. I. L. XII, 3163); peu avant Alexandre ou sous son règne, un tribun du peuple (légat de légion sous Alexandre : Henzen, 6504 — C. I. L. VIII, 1049 rapproché de Marini, Arv., p. 193); un auf. sous Alexandre (Henzen, 6048 — C. I. L. XI, 3367, nommé sodalis AU ou Ἧι en 230 et bientôt après érib. pleb. kandid., cf. p. 204, note 9). Je ἢ pas de tribuns du peuple plus récents (cf. note 5). réeont
(3) Dion, 78, 22, fait allusion à l’édilité en 217. Le témoignage le p, lard ete que je trouve relativement à l'édilité est un édile Cerialis qui a ph; 385, dit légat de légion sous Gordien (238-244): Orelli, 3143. Borghesi, Op} dé l'édilité également ne pas connaître de témoignage certain de l'existenc, décore après Alexandre. La continuation sous Gordien de Dexistences re CRE des appariteurs des édiles (Orelli, 977 = C. I. L. VI, 1095) n'au, 4 [420]). ment à conclure à la RÉ des édiles eux-mêmes (1, p. lue postérieure
(4) La controverse serait tranchée si l'on trouvait pour l'épg,. candidatus, à Alexandre l'inscription d'un questeur qui n'eut été ni quæ_ & 7 y. XIV, ni patricien. Mais il n'y en ἃ pas de pareille. Henzen, 5954, PRES à 3614 : M. Tineio Ovinio L. f. Arn. Casto Pulchro…, ᾳ. urb., PRE plus que plit bien la première condition, mais non la seconde, deuve, patricien Q. Tineius Rufus, consul en 182, était, nous en avons la ; (Orelli, 2207 — C. I. L. VI, 1918).
(5) D’après la biographie de Gordien, ο. 11, le consul sc en 237, cum prætoribus, ædilibus et tribunis plebis, et, d'aprt tyrans, c. 33, un certain Censorinus est cité comme ayan
rend à la curie, celle des trente été en dehors
Saut d'un des échelons.
nat, Jusqu'au v° siècle et ce dernier a encore trouvé place parmi les magistratures établies pour Constantinople (1). Mais, dans la suite des magistratures au moins, elles n'apparaissent plus depuis Alexandre (2).
Les dispenses générales relatives à l'échelle obligatoire des magistratures sont inconnues à l’époque républicaine; même sous l'Empire, on ne peut, en dehors de la dispense accordée aux patriciens de l'échelon du tribunat et de l’édilité, qui vient d’être étudiée et qui ne peut pas être considérée comme un privilège au sens propre, citer d'autres exemples de ce genre que la dispense légale d'occuper l'échelon suivant liée à la questure triennale de l’Ærarium, créée par Claude en 44 et supprimée par Néron en 56 (3). — On a également été,
d'autres fonctions très surprenantes, f{erlio consularis legatus, prætorius secundo, quarto ædilicius, tertio quæstorius, ce qui se rapporte probablement aux ambassadeurs pris par le sénat dans son sein. Ces indications peuvent être mises assurément sur le compte de la boîte aux couleurs des biographes. Mais il peut s'être maintenu encore une ombre de l’édilité comme du tribunat.
(1) Cf. tome II, la théorie du Tribunat.
(2) Il résulte de là une règle importante pour la facon de dater les inscriptions. La présence du tribunat ou de l'édilité indique l’époque antérieure à Alexandre ou la sienne ; le passage immédiat de la questure à la préture même chez des personnages qui ne sont pas patriciens, l'époque postérieure
x à partir d'Alexandre. Cependant la dernière règle ne donne pas une sûreté alasolue en ce sens que la qualité de patricien n'est pas toujours indiquée expréçssément. Tous ceux qui ont entrepris des recherches épigraphiques se content eront modestement de réserver pour un nouvel examen des principes de ce genre, puisque nul ne peut dire pour le moment s'il n'existe pas dans la quantité incommensurable des documents quelque argument qui modifie la limite « hronologique.
(3) Tacite}. Ann. 13, 29 : Claudius quæstores rursum imposuit (ærario) üisque…
extra + honores promisit. Dion, 60, 24 : Ταμίαις αὐτὴν (τὴν ôvoiunatv)
χατὰ τὸ Goya
μισθὸν ἔφερον, πως ποτὲ χαὶ ἔδοξαν ἄρξαι. Les inscriptions le confirment. Les deux seules surw lesquelles cette questure se rencontre, Henzen, 6456 — C. I. L,
Ungedruckte Lat oinische Inschriften (Programm des Berliner Gymnasiums zum
VI, 1403, et Le de Suasa en Ombrie publiée par Bormann dans ses
grauen Kloster,
Jstern 1871) prouvent l’omission du second échelon. La der-
nière est, d'après\s la restitution exacte de Bormann, concue dans les termes suivants : L. Coidcdio L. f. Ani. Candido, tr. mil. leg. VIIT Aug., III v. capilal., quæst. Ti. ‘laud. Cæs. Aug. Ger., quæs. aer. Satur., cur. lab. p. Hunce Ti. Cl{audius) G'æs(ar) Augi(ustus) Germ(anicus) revers(um) ex castr(is) mlil(ilaribus) ] qolon(avit) cor(ona) aur(ea) mur(ali) val(lari) hasta [pujra, eund(em)[q(ue)] $ cum halbelr(et) inter suos q(uæstores), eod{em) ann(o) et
ale]r(arii) D 2 ni) g(uæstlorem) esse jus(sil). Publ(ice).
sous la République, excessivement avare de dispenses individuelles. Il ne peut guère y avoir eu en droit d’autres cas de ce genre que la dispense de la préture accordée à Scipion Émilien et celle de la questure et de la préture accordée à Pompée (1). Mais, dans l’époque qui suit César et sous l'Empire, un privilège personnel de ce genre ἃ été nécessairement compris dans toute admission au sénat non motivée par l'exercice de la questure, chose qui semble avoir été inconnue sous la République. Le sénat se divisant en les trois classes, et plus tard en les quatre classes étudiées plus haut, de telle sorte que personne ne pouvait être sénateur sans appartenir à l’une d'elles, l'admission extraordinaire dans le sénat, entrainait en même temps au moins la remise de la questure, souvent, en outre, si cette admission s’appliquait à des personnes âgées, celle du tribunat ou de la préture; cependant la qualité de consulaire n’a, Jusqu'à une époque
avancée, jamais été acquise par cette voie, mais seulement par l'exercice effectif du consulat. En outre, il n'est pas rare qu'on ait permis à un sénateur de sauter par-dessus un échelon intermédiaire, au début sous la simple forme de la libération des lois, plus tard sous celle de l’adlectio dans la classe convenable. Ce point est traité plus en détail dans la théorie du Principat (2).
C'est pour la plus grande partie par une conséquence de ordre légal d'éla gradation soit légale, soit coutumière des magistratures nest ΠΩ͂ΡΝΝ qui vient d’être examinée, qu'a eu lieu la fixation officielle de l’ordre dans lequel les diverses magistratures sont citées dans le langage légal. Cet ordre légal des magistratures joue un rôle déterminant pour l’accomplissement successif des désignations, pour le serment annuel des divers collèges de magistrats et, en dehors de ces deux événements, sur lesquels nous reviendrons plus loin, dans d’autres cas semblables.
(1) P. 195, note 1. On ne peut discerner si, dans des cas comme celui du fils de Marius (loc. cit.), il y a eu dispense des lois ou violation ouverte de la loi.
(2) V. tome V, la théorie du Principat.
PT LE RS: UT RE I Ὸ
Cet ordre, tel qu'il ἃ existé au moins depuis le vi‘ siècle de Rome (1), est le suivant :
1) Dictator (2), 2) Consul, 3) Interrex (3), 4) Prætor, ) Magister equitum (4),
(1) Je réunis ici dans leur ordre chronologique les documents généraux les plus importants fournis pour cet ordre d'énumération par les titres et le langage des auteurs. 1) Loi de Bantia vers 630 (C. 1. L. I, p. 45), ligne 45: dic., cos., pr., mag. eq. cens., aid., tr. pl., q., Illvir cap., Illvir a. d. a,, joudex ex h. L. plebive scilo [factus]. — 2) Lex repetundarum de 630/634 (Ὁ. I. L. I, p. 58) ligne 8 : dic., cos., pr., mag. eq... — 3) Même loi, lignes 16. 22 (eod. loc., p.59) : ἐγ". pl., q., Ilvir cap., tr. mil. leg. ΠῚ primis aliqua earum, ΠΟΙ a. d. a.; de même, ligne 22, mais avec transposition des deux dernières magistratures. Cf. ligne 2. — 4) Loi agraire de 643, ligne 35 (op. cit., p. 81): cos. pr., cens. — à) Cicéron, Pro Rab. ad jud. 6, 14 : Glaucia (mort préteur en 654) solebal.. populum monere, ut, cum lex aliqua recitaretur, primum versum attenderet, si esset « dictator consul prætor magister equitum », ne laboraret. — 6) Cicéron, Pro Cluent. 5%, 148, de la loi de Sulla sur le meurtre : tribunus militum legionibus IUT primis, quæstor, tribunus plebis. — 7) Loi d'une époque incertaine (C. I. L. I, n. 210) : dictator, cos., pr., mag. 64...... Ξ- 8) Zonaras (1, p. 23, note 3 [id.]) énumère les magistrats ordinaires non permanents dans l’ordre hiérarchique : dictator, censor, mag. eq. — 9) Inscription (1, p. 394 [390], note 2) d'un præco ex tribus decuris, qui cos. cens., pr. apparere solent. — Puis les témoignages des auteurs : — 10) Varron (1, p. 238, note 4 [237, note 2]): dictator, consul, prætor, tr. pl., interrex, præfectus urbi. —11) Le même, De L. L. 6, 93: censor, consul, dictator, inlerrex. — 12) Cicéron (I, Loc. cit.) : consul, prætor, magister populi equitumque. — 13) Le même, Verr. L. 1, 54, 142 : consul, censor, prætor. — 14) Tite-Live, 23, 23, 5. 6, sur l'an 538 : magistratus curules, ædiles (c'est-à-dire les plébéiens), éribuni plebis, quæstores.
. — 18) Tite-Live, 26, 10, 9, sur 543 : dictatores, consules, censores. — 16) Tite-
Live, 41, 9, 11, sur l'an 571 : diclator, consul, interrex, censor, prætor. À cela s'ajoutent les cursus honorum de personnages isolés du temps de la République qui nous ont été conservés, en particulier ceux des tombeaux des Scipions et ceux des Elogia rédigés à la vérité seulement sous l'Empire (C. I. L. I, 211 et ss. et VI, 3826). t
(2) L'elogium d'Ap. Claudius et Varron, note 1, 11, mettent la dictature après le consulat.
(3) Tite-Live (note 1, 16) donne cette place à l'interroi. Les elogia 28. 39, 30 et C.I. L. VI, 3826, suivent l’ordre chronologique. Varron, note 1, 10, ne suit évidemment pas l'ordre hiérarchique.
(4) Le magister equitum est sans exception dans les lois (note 1, 1. 2. … 5.1) après le préteur et avant le censeur. Au contraire, dans l'appréciation
pratique de l'époque récente, le préteur est tenu pour moins que le maître de
Ἢ - cavalerie (car l'élection d'un non prætorius comme mag. eq. choque : Dai Ν- , 21) et le censeur pour plus (Zonaras, note 1, 8). Ν
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6) Censor (1),
1) Ædilis, dans l’'énumération générale sans distinction de catégorie, sans cela en mettant l'édilité curule la première (p. 209, note 3),
8) Tribunus plebis,
9) Quæstor,
10) Les magistrats appartenant au vigintisexvirat,
11) Tribunus militum, lorsqu'il a été magistrat (2).
Dans cette énumération, on a naturellement rigoureusement observé l’ordre de succession des magistratures, en tant qu'il est obligatoire; on ἃ aussi en somme observé celui qui n'est que coutumier. Mais on s’en est écarté pour la censure, etil n’y ἃ pas de place chronologiquement fixée pour l'interroi et le magister equitum. [1 est probable que pour les dernières magistratures et la censure on a tenu compte de la possession et du nombre des faisceaux et que l’ordre existant a été obtenu par là. Les magistratures extraordinaires sont habituellement mises dans l'énumération générale des magistratures à la fin, après les magistratures ordinaires, tandis que, pour les individus, elles sont habituellement mises à la place qui leur appartient dans l’ordre chronologique. Les
(1) Pour la place de la censure après le consulat, on peut invoquer tous les témoignages, aussi bien les généraux (p. 222, note 1, 1. 2. 4.5. 1. 13. 15. 16) que les témoignages concrets des inscriptions funéraires des Scipions avec leur formule stéréotype : Consul censor aidilis hic (ou quei) fuit apud vos (C. I. L. 1, 31.32)et des elogia(14. 29.30), bien que toutes ces personnesn'aient revêtu la censure qu'après le consulat. Il n’y ἃ à faire exception que pour l’épitaphe en prose de Scipion, consul en 495, dont l'ordre aidiles cosol cesor,est évidemment l’ordre chronologique et les elogra d'Ap. Claudius et de M. Messala cos. 693 (Ὁ. I. L. VI, 3826) ainsi que Varron p. 222, note 1, 11.— Les lois (p. 222, note 1, 1. 2. 4. 5) nomment la censure après la préture ; les inscriptions (p. 222, note 1, 9), les elogia (30 rapproché de 38), et Cicéron (p. 222, note 1, 13) et Tite-Live (p, 222, note 1, 16) suivent l'ordre inverse.
(2) Le tribun militaire est au moins mis après le ZIlvir capitalis par la loi repetundarum (p. 222, note 1, 3) et de même après le Xvir sélit. judic. par l'elogium de Drusus (p. 199, note 1), ér. pl. en 663. Au contraire, l'inscription du tombeau des Scipions C. I. L. 1, 38, qui n'est que de peu plus ancienne, porte : q., tr. mil. IT, Xvir sl. jud. et c'est l'ordre suivi habituellement sous l'Empire, comme nous avons vu plus haut p. 203.
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sacerdoces sont, en principe, séparés des magistratures et indiqués après elles (1).
M Den
ed
ER Il nous reste enfin à résoudre la question de la mesure præteztatus. δ ῃ5 laquelle l'occupation de toutes les magistratures ou de certaines ἃ été directement subordonnée à la possession d’un âge déterminé. La République ancienne s'était bornée sous ce rapport à exclure l'enfant impubère, en entendant par là non seulement l’inpubes incapable de procéder valablement aux actes du droit civil, mais le prætextatus, celui qui, tout en ayant l’âge de puberté, porte encore le costume des enfants (2). L'entrée dans la classe des hommes faits, qui trouvait son expression dans l'abandon du costume des enfants, n'était pas, selon l’ancienne conception des Romains, fixée à une date du calendrier; le terme en dépendait du gré des intéressés. Mais c'était juridiquement sans effet ici, parce qu'il dépendait primitivement de la volonté du président du scrutin d'écarter, même au-dessus de cette limite, un candidat qui lui semblait impropre à la magistrature en raison de son jeune Autres exclusions âge. L'invitation adressée à ce sujet au magistrat qui présidait D 0 Jevote, lorsque P. Scipio, le futur Africain, se présenta, à l’âge de vingt-deux ans, à l’édilité pour 541 (3), démontre l’admis-
(4) Cf. tome II, la théorie du Pontificat. On remarquera le premier rang donné à un point de vue purement chronologique au pontificat pour M. Messalla, consul en 693 (C. I. L. VI, 3826).
(2) On relève parmi les actes inconstitutionnels de l’époque de la Révolution que ταμιεῦσαί τις ἐν παισὶν αἱρεθεὶς ἔπειτα τῆς ὑστεραίας (c'est-à-dire le jour après l'élection, non l'entrée en fonctions) ἐς ἐφήβους ἐσῆλθε (Dion, 48, 43) et que des παῖδες ἄνηβο: furent nommés præfecti fer. Lat. par César Auguste (Dion, 49, 42). — Le prætextatus est apte au sacerdoce. Cf. tome III, la théorie du grand Pontificat.
(3) Tite-Live, 25, 2 : Huic pelenti ædilitatem cum obsisterent tribuni plebis, negantes ralionem ejus habendam esse, quod nondum ad petendum legitima ælas esset, « si me », inquil « omnes Quirites ædilem facere volunt, satis annorum habeo ». Tanto inde favore ad suffragium ferendum in tribus discursum est, ut tribuni repente incepto destiterint. Cf. Polybe, 10, 4. Le texte ἃ
sibilité de telles exclusions, bien que, dans ce cas, le président ne se soit pas rendu à l'invitation. Il n’y avait pas de règle légale. Peut-être mème n'y avait-il pas de coutume établie. On s’en remettait sur ce point, tant pour l'application de la règle que pour les exceptions qu'il pouvait y avoir à v faire dans l'intérêt public, au tact sinon des électeurs, au moins du magistrat qui présidait l'élection et des tribuns dont l'influence s’exercait à ses côtés.
Les règles de capacité progressivement fixées qui ont été étudiées jusqu’à présent eurent nécessairement pour conséquence logique l'introduction de limites d'âge certaines pour les différentes magistratures. Si le service militaire dont il était tenu compte ne pouvait commencer avant dix-sept ans accomplis (p. 157); si l'occupation de la magistrature ou mieux la candidature à la magistrature est subordonnée à la réponse faite à dix reprises aux appels annuels (p.156); si, de plus, il doit y avoir entre deux magistratures ordinaires un biennium sans magistrature; si enfin l'exercice de la questure est la condition légale pour la préture, celui de la préture la condition légale pour le consulat, aucun citoyen ne peut, sauf dispense spéciale, revêtir la questure avant d'être dans sa vingt-huitième année, la préture avant d’être dans la trente et unième, le consulat avant d’être dans la trente-quatrième,
été souvent employé autrefois pour établir l'existence d'une loi annalis plus ancienne que la loi Villia, et Tite-Live excuse cette opinion par l'expression empruntée au système postérieur æf{as legitima. Mais visiblement il ne s’agit pas ici de l'application d’une loi, mais du droit exercé à l'époque ancienne avec une plus grande liberté par les présidents du vote, ou par les tribuns, d'écarter les candidatures choquantes. L'incident qui se produit pour l'élection du quæstorius T. Flamininus comme consul pour 556, à laquelle les tribuns s'opposent également au début est absolument symétrique, si ce n’est qu'ici Tite-Live reconnaît expressément l’admissibilité de l'élection per leges (32, 1, 11), tandis que Plutarque (Flam. 2) désigne faussement Flamininus comme candidat παρὰ τοὺς νόμους. 1] se concilie parfaitement avec cela que, dans le même temps et sans dispense spéciale, M. Valerius Corvus soit devenu consul, en 406, à 23 ans (Tite-Live, 7, 26, 12. ὁ. 40, 8; Val. Max. 8, 15, 5; Eutrope, 2, 26; Appien, B. c. 3, 88) et le premier Africain en 540, à 29, la dernière élection étant au reste encore faussement signalée par Val. Max. 8, 15, 3, comme cilerior legilimo tempore.
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Conséquences des règles sur la capacité relativement aux limites d'âge.
et celui qui revêt l’édilité curule (1) ne peut arriver avant la trente-quatrième année à la préture ni avant la trenteseptième au consulat.
Les dispositions ainsi réunies par nous étaient ou supposées ou contenues dans la loi Villia de 574; par conséquent elle fixait en tout cas au moins indirectement une limite d'âge; mais on. peut établir, à tout le moins comme très vraisemblable, que la loi n’est pas allée plus loin et qu’elle ne contenait pas de limitations directes du droit d’être candidat, fixées à un âge déterminé. Il est parfois assigné comme but à la loi Villia d’écarter des magistratures les personnes encore trop jeunes (2); mais cela reste vrai, quand bien même la loi n'aboutirait qu'indirectement à ce résultat. Il en est de mème de l'habitude connue du langage romain selon laquelle le candidat désigne comme « son année » {suus annus) l’année dans laquelle les lois lui permettent pour la première fois d’être candidat à une magistrature (3), habitude de langage qui se rattache à ce que l’am-
(1) Que ce soit avant ou J's la questure, le résultat est le même.
(2) Ainsi Cicéron dit, Phil. 5,17, 4 : Legibus annalibus cum grandiorem ætatem ΠΝ consulatum pren adulescentiæ temeritatem verebantur et De 2,3 : Aliquanto serius, quam per ætatem ac per leges liceret. Tite-
1 agr."2; 2, Live indique également (plus haut p. 184, note 1) comme objet de la loi
Villia : Quot annos nati quemque magistratum pelerent caperentque. Dans les cas où un non prætorius brigue le consulat, l'absence de la préture est, il est vrai, comme le prouvent les textes réunis p. 194, note 2, en règle et surtout chez les écrivains les meilleurs et les plus précis, relevée, mais il n'est pas rare que la jeunesse le soit aussi : ainsi relativement à Scipion par Tite- Live, Ep. 50 : Per annos consuli fieri non licebat et par Appien, Pun. 112 : Où γάρ πω δι᾽ ἡλικίαν αὐτῷ συνεχώρουν ὑπατεύειν oi νόμοι (cf. De viris ill. 58,5); pour Marius qu'il revêtit le consulat dans sa 315 année (Appien, 1, 87; De viris il. 68 ; de même Vell. 2, 26; Tite-Live, 87); pour Pompée, App. B. c. 3, 88; pour Dolabella, App. B. c. 3, 129. On ne peut pas voir si ces textes et les semblables se rapportent à une limite d'âge directe ou indirecte, 115 se concilient avec les deux. — Les mots de Pacatus (Paneg. Theodos. 7) : Non solum in amplissimis magistratibus adipiscendis, sed in præluris quoque aut ædilitatibus capessendis ætas spectata est petilorum, et il n'était accordé à personne annos comiliali lege præscriplos feslinalis honoribus occupare, n'ont aucun poids. (3) Les textes dans ce sens ont déjà été cités précédemment pour la plupart; ainsi relativement au consulat et à la préture de Cicéron, p. 181, note 2, relativement à la préture de Clodius, p. 182, note 4, à celle de Furnius, p. 182, note 3. Il faut ajouter l'expression employée par Cicéron dans une
bition du temps regardait comme particulièrement honorable d'arriver aussitôt que possible à l'élection et à la magistrature. Cette qualification est également appropriée, que la limite d'âge soit indiquée expressément dans la loi ou impliquée par d’autres conditions de capacité. Mais, pour démontrer que la loi Villia ne contenait pas de limite d'âge directe et que, pendant encore une certaine portion du γι" siècle, il n'y en a pas eu de telle, on peut surtout imvoquer le silence de Polybe à ce sujet, alors qu'il s'occupe de la limite d'âge indirecte contenue dans l'exigence de l’accomplissement du temps de service (1). Les questures occupées par les deux Gracques avant d’être dans leur trentième année s'expliquent aussi de la manière la plus facile, en supposant qu'à cette époque on n'exigeait pas pour l'occupation des magistratures un âge minimum, mais seulement un certain nombre de cam-
lettre adressée à Cassius, préteur en 710 avec M. Brutus (Ad fam. 12, 2, 2), relativement à la candidature au consulat projetée par tous deux pour 713 : Est qui vestro anno -filium suum consulem fulurum putet. Cassius, questeur en 700, aurait pu acquérir plus tôt le consulat; mais puisqu'il n'était parvenu à la préture qu'en 710, « son année » pour le consulat était désormais 713. L'année 713 est de même appelée, Phil. 8,9, 27, par rapport à la candidature au consulat de C. Antonius, préteur en 110, ejus annus et Suétone, Galb. 3, emploie annus suus pour l'année dans laquelle les consulaires arrivaient à tirer au sort les proconsulats consulaires. Cicéron, Ad Af£. 13, 32, 3, emploie dans le même sens l'expression annus legilimus ; car, lorsqu'il dit de C. Tuditanus : Video curules magistratus eum legitimis annis perfacile cepisse, nous voyons par d'autres indications qu'il ne connaît pas la date de la naissance de Tuditanus, mais l’année de sa préture, 622, celle de son consulat 625, et peut-être aussi celle de son édilité. La raison qui détermine cette année, que ce soit l'âge, ou l'intervalle exigé entre les magistratures, ou une autre cause, est indifférente pour le langage : ces textes souvent mal compris prouvent bien que d'après les lois la personne dont il s'agit ne peut revêtir qu'au plus tôt dans l’année dont il s’agitet non auparavant ladite magistrature. Mais ils ne montrent pas laquelle des dispositions existantes est en jeu dans le cas particulier. :
(1) 11 n'avait aucune raison spéciale de parler de la succession légale des magistratures ni de leur intervalle. Mais, s'il avait existé à cet époque un système d'après lequel personnne n'aurait pu revêtir une ἀοχὴ πολιτιχὴ avant un âge déterminé, il eût été incorrect et même, au sens propre, faux d’indiquer ces magistratures comme dépendant de dix années de services. Quoique, comme O. Hirschfeld le remarque avec raison, Polybe s'occupe dans son récit
principalement des choses militaires, il n'est pas permis de lui attribuer un tel contre-sens.
. Age requis par Sulla pour la questure.
pagnes (1). Enfin, il n’est pas à croire que la législation ait, dès le principe, poursuivi le même but par deux voies différentes, alors que chacune y conduisait parfaitement; or, puisqu'il est certain que la loi Villia fixait indirectement une limite d'âge, il est probable qu'on s'en est d'abord tenu là et qu'on n'en est arrivé à établir une limite directe que quand la première est devenue inefficace.
Cette inefficacité, est au reste, si le tableau tracé par nous est exact, arrivée plus tard. La disposition relative aux dix années de service exigées pour la questure était encore en vigueur du temps de Polybe; mais elle ne l'était certainement plus du temps de Cicéron. Or, elle était si parfaitement la clef de voûte de l'édifice que, pour peu qu’elle disparût sans être remplacée, tout l'ensemble de la loi annalis devait s'écrouler. Puisque cela n’a pas eu lieu, il faut qu'elle ait été remplacée. Chronologiquement la modification ἃ dû se faire après l'époque des Gracques et avant celle de Cicéron; il est probable qu'elle remonte à la loi de Sulla de 673. Au moins il n’y a pas d'indice que ce système ait existé auparavant οἵ, d'autre part, cette loi a dû nécessairement s'occuper de la question. La modification ne peut avoir porté que sur un point, sur ce que, la questure n'étant plus liée à l'accomplissement du service, la loi établit pour elle une limite déterminée par l’âge. En particulier, tous les vestiges conduisent à l'idée que, de quelque façon qu'elle ait été formulée, l'innovation visait exclusivement l’éligibilité à la questure. Cela n'est pas seulement vraisemblable parce que la condition des dix ans de service qu'il s'agissait de modifier ne se rapportait directement qu'à la questure et parce que les magistratures supérieures, même précédemment, n'étaient soumises à un minimum d'âge qu'indirectement, précisément par l'intermédiaire de la questure. C’est mis au-dessus de tout doute par le fait que l’admission à la candidature avant le temps légal est, dans les
(1) P. 158, notes 2 et 3. M. Antonius, l'orateur, né en 611 (Cicéron, Βρέ. 43, 161), a été questeur en 641 (Val. Max. 3, 9, 9) et semble donc aussi avoir pris possession de cette magistrature dans le cours de sa trentième année.
formules officielles de l'époque postérieure à Sulla, exprimée uniquement pour la questure, l'admission avant le temps aux magistratures supérieures étant regardée comme en résultant d’elle-mème (1). Ce ne serait pas possible si les lois avaient prescrit directement pour la préture et le consulat autre chose que les règles sur l’ordre de succession et l’intervalle à observer entre les magistratures. Naturellement cela n'empêche pas d'indiquer comme exigé par la loi le minimum d'âge qui résulte des dispositions sur l’ordre de succession de la questure, de la préture et du consulat (p. 193 et ss.) et sur l'intervalle minimum de deux ans (p. 181 et ss.), de regarder par conséquent l’âge minimum de la questure augmenté de trois ans comme l'âge minimum prétorien et le mème âge augmenté de six ans comme l’âge minimum consulaire (2); seulement il ne peut y avoir eu à ce sujet aucune disposition expresse dans les lois du temps. Sur l’âge minimum requis pour la questure dans la période qui s'étend de la dictature de Sulla à la mort de César, nous avons deux témoignages concordants. Cicéron indique comme âge minimum du consul la quarante-troisième année de la vie (3); ce qui, d'après ce que nous venons de dire, implique que
(1) Cicéron (Phil, 5,17, 41) proposa, le 1er janvier 711, en faveur du jeune César, un sénatus-consulte : Ejus rationem, quemcumque magistratum pelet, ila haberi, ut haberi per leges liceret, si anno superiore quæstor fuissel. Si les lois avaient directement attaché les magistratures supérieures à un âge déterminé, l’année dans laquelle la questure avait été revêtue aurait été indifférente.
(2) La proposition de Cicéron tendait donc, en faisant considérer César comme questeur de 710, à lui permettre la candidature à la préture pour 713, celle au consulat pour 716 et, par conséquent, l'acquisition du consulat dans sa vingt-cinquième année; et c’est seulement avec cette idée que s'accorde la suite des développements, en particulier l’allusion aux consuls antérieurs admodum adulescentes, entre autres à M. Valerius Corvus qui serait arrivé à ving-trois ans au consulat. Ces développements sont faux si l’on prend ici pour base de calcul le délai minimum de douze ans existant d'ordinaire à la fin de la République entre la questure et le consulat. — La proposition de Cicéron ne semble pas avoir été admise ; il y en eut encore plusieurs semblables enchérissant les unes sur les autres (Cicéron, Ad Brut. 1, 15, 1); selon les historiens (Appien, B. c. 3, 51. 88; Dion, 46, 29), on permit finalement à César de se présenter au consulat dix ans avant l'âge légal, c'est-à-dire probablement de se présenter à la préture pour 721 et au consulat pour 124.
(3) Cicéron dit en 111 (Phil, 5, 11, 48) : Macedo Alexander cum ab. ineunte
les lois alors en vigueur avaient exigé pour la questure l’entrée dans la trente-septième.— En second lieu, il est rapporté de Pompée qu'il fut consul à un âge où, d’après les lois, il n'aurait pu acquérir aucune magistrature (1), c’est-à-dire que, le 1° janvier 684, dans sa trente-sixième année, il n'avait pas encore d’après la loi l’âge questorien; ce qui conduit également à admettre que la questure avait pour condition l’âge de trente-six ans accomplis.
La pratique de l’époque républicaine la plus récente est, en ce qui concerne le consulat et la préture, absolument d'accord avec ces indications expresses sur ses règles légales. En particulier le fait que Cicéron entra, conformément à la règle, en possession des deux magistratures dans le cours de sa quarante-troisième et de sa quarantième année, joint à son propre témoignage selon lequel il revètit le consulat aussitôt que le lui permettaient les lois sur l’âge, est décisif en faveur
ælate res maximas gerere cœpissel, nonne tertio et tricesimo anno mortem obiit? quæ est ætas nostris legibus decem annis minor quam consularis. Nipperdey, p. 57, s'abstient par exception de corriger ce texte, « bien qu'il ny ait besoin que de changer x en v », pour le mettre d'accord avec son système. En revanche il le dote d’une interprétation encore pire. La loi doit ici être entendue « au sens le plus strict », c'est-à-dire que l’on doit comprendre dans le calcul le tribunat et l’édilité et porter l'intervalle à deux ans et quelques jours, même là où il n’est que d’un an et quelques jours. Par conséquent, entendre une loi « au sens le plus strict » c’est ajouter à un délai minimum toute une série de prolongations qui ne sont ni requises par la loi ni conformes à l'usage.
(4) Cicéron, De imp. Pomp. 21, 62 : Quid tam singulare, quam ut ex senatus consulto legibus solutus consul ante fieret quam ullum alium magistratum per leges capere licuisset? L'interprétation courante selon laquelle magistratus désigne ici les magistrats curules et la questure —comptée par Cicéron, De leg. 3, 3, 6, parmi les magistratus minores, — est omise, est un expédient. Mais elle est encore préférable à la proposition de Nipperdey d'effacer per leges et d'expliquer ensuite le texte par l'idée que Pompée fut, en fait, empêché par ses campagnes de briguer les magistratures inférieures. Si Pompée, comme pense Nipperdey, pouvait, dès avant 684, se présenter constitutionnellement à la questure, et si on l’admit alors exceptionnellement à la magistrature la plus élevée au lieu de la plus basse, il ἃ été consul l’année même dans laquelle, en droit, il aurait pu être questeur ; mais il ne l’a pas été dès avant cette année, comme dit Cicéron. Cicéron aurait parlé dans ce cas de l'élection comme on parle de la candidature de Scipion à l'édilité et de son élection au consulat. 1] n'aurait pas employé une expression qui, même après avoir été mutilée par le couteau de la critique, résiste encore à l'interprétation désirée.
de l’exactitude de la règle (1). Il ne paraît non plus, à une seule exception près (2), y avoir aucun cas du temps de la
(1) P. 181, note 2. Il a été objecté contre la force probante de ces textes, notamment par Wex (Neues Rhein. Mus. 3, 216 et ss.) que Cicéron n'y dit pas qu'il soit arrivé à la préture et au consulat à l’âge le’plus précoce qui fût légalement permis, mais qu'il y est arrivé dans l'intervalle le plus court qui fût légalement permis depuis les magistratures précédentes. Et il est exact que celui qui, par exemple, a revêtu la préture en 710, peut désigner l'an 713, comme annus suus pour le consulat, quand bien même 1] aurait déjà depuis longtemps dépassé l'âge minimum (p.226, note 3). Mais « lorsque Cicéron place l'honneur dans ce que d’autres novi homines arrivés au consulat se seraient présentés aliquanto serius quam per ætatem ac per leges liceret, tandis qu'il a été consul cum primum liciltum fuerit, cela montre bien clairement que son année de consulat ἃ été l’année même fixée par la loi ». Becker, 1re éd. Quand Cicéron affirme avec force qu'il a brigué le consulat cum primum licilum fuerit, il faut le comprendre au sens absolu et en conclure que la quarante-troisième année en cours d'accomplissement était précisément, comme 16 dit ailleurs Cicéron, l’æfas consularis. En restreignant le licere à une condition de capacité isolée et seulement relative, on n'introduit pas seulement dans les expressions générales de la loi une distinction arbitraire ; en fait, Cicéron se glorifierait d’un succès qui, en réalité, n'en serait pas un; car alors il aurait pu dire quand bien même il aurait été préteur à soixante ans et consul à soixante-trois, qu'il était devenu consul, cum primum licitum fuerit. — Nipperdey lui-même (p. 52) est contraint de reconnaitre la vérité frappante de l'argumentation de Becker et tient seulement pour « conciliable avec une saine méthode d'interprétation » d'admettre que l'orateur ait intentionnellement choisi « une expression équivoque » pour faire penser aux ignorants qu'il avait recu le consulat aussitôt que possible. Malheureusement l'expression n'est précisément pas équixoque et la solution est indubitable pour quiconque ne cherche pas d'échappatoires.
(2) Le dictateur César, comme jour de naissance duquel la date du 12 juillet 654 nous ἃ été transmise, prit possession de la préture en 692 et du consulat en 695, par conséquent, d'après cette tradition, dans le cours de sa trente-huitième et de sa quarante et unième année. J'ai pour cette raison supposé précédemment (Ræm. Gesch. 3, 8e éd. 16, note = tr. fr. 6, 142, note 1) que la date de sa naissance avait été retardée de deux ans, solution à laquelle amènent en particulier les monnaies frappées au début de la guerre civile et marquée du chiffre LIT (Borghesi, Opp. 1, 199, et ma remarque) et je pense encore que cette supposition est peut-être la moins forcée. Si Nipperdey, p. 3 etss., objecte que les paroles mises dans la bouche de César au sujet d'Alexandre par Suétone, Jul. 1, concordent avec la date habituelle assignée à sa naissance, j'avais dédaigné de relever cette anecdote parce que la rédaction en appartient naturellement au biographe. « On commettrait certainement une faute, disait déjà Becker, 1re éd., en faisant de ces expressions la base d’un calcul chronologique. » Si cette date est exacte, il faut qu'il y ait eu quelque principe juridique inconnu de nous qui ait amené ici une dérogation à la règle ; et je ne discute pas avec ceux qui préfèrent prendre un tel expédient. Mais il n'est pas critiquement admissible de regarder comme n'existant pas, à raison d'un seul argument en sens contraire, la règle attestée par Cicéron et confirmée par tout le reste des exemples.
République dans lequel ces deux magistratures aient été revètues avant le temps indiqué (1). — Mais, pour la questure, la pratique s'éloigne de la manière la plus étrange de la règle qui exige l’âge de trente-six ans révolus. Le cas de Cicéron etnombre d’autres preuves attestent avec concordance qu'elle pouvait, dans l’époque en question, être occupée à partir de trente ans accomplis (2). On peut ajouter à l'appui que la loi municipale de César exige également, sauf pour les candidats qui avaient satisfait au service militaire et qui, en conséquence, étaient admis sans condition d'âge, l'entrée dans la trentième année pour l'acquisition des magistratures municipales parmi lesquelles la questure était la moindre, comme à Rome, dans les cités de beaucoup les plus nombreuses (3). On
(1) L'orateur M. Antonius, né en 611, fut préteur en 651 (Tite-Live, Ep. 68), et fut envoyé à ce titre pro consule contre les pirates (Cicéron, De or. 1, 18, 82); il avait donc l’âge requis. La candidature de M. Cato à la préture pour 699 était dans l'ordre; car il était, selon les indications que nous avons sur son âge (p.233, note 1), né en 659, il était donc au début de 699 dans sa quarantième année. Le fait que le Sénat eut le projet de le faire déjà préteur pour 698 par la déeision ut prætoriis comiliis extra ordinem ratio ejus haberetur (Val. Max. 4, 1, 14; Dion, 39, 23; Plutarque, Cat. min. 38), pousse à supposer qu'il n’était pas encore éligible pour 698, que par conséquent la quarantième année était exigée pour la préture. A la vérité, il est encore possible qu'il soit revenu trop tard de Cypre pour pouvoir briguer à temps la magistrature (p. 154) et que le sénat n'ait pas voulu le libérer de la condition relative à l’âge, mais de celle relative à la professio. Ce que Nipperdey, p. 81, dit au sujet de ce texte ne me semble guère satisfaisant. | |
(2) Cicéron, né le 3 janvier 648, entra en possession de la questure le ὃ décembre 678, c'est-à-dire dans le cours de sa trente et unième année. M. Antonius, né en 671 ou 672 (Drumann, À. G. 1, 64) fut questeur en 108 (p. 189, note 1) dans sa trente-deuxième ou trente et unième année. Il ne paraît pas y avoir d'exemple d'entrée en fonctions plus précoce. Nipperdey a opposé des objections dignes d'attention à l'assertion de Pline, Η. n. 7, 49, 165, selon laquelle M. Cælius l'orateur, qui ἃ probablement exercé la questure en 699, serait né le 28 mai 672 (Rhein. Mus. 19, 289 — Opuscula, p. 289).
(3) Lignes 89 etss. : Quei minor annos XXX natus est eril, nei quis eorum post k. Januarias secundas in municipio colonia præfectura Hvir(atum) III vir(alum) neve quem alium mag(istratum) petito neve capito neve gerilo, nisei quei eorum stipendia… fecerit. Dans une interprétation rigoureuse, la trentième année devrait même être accomplie au moment de la candidature. Mais, comme remarque avec raison Nipperdey, p. 10, cette interprétation n’est pas ici admissible. Déjà la mise sur le même rang du petere et du capere qui se rapportent cependant à des temps distincts montre qu'il n’est pensé ici qu'à un des actes qui est le dernier. La disposition vise en première ligne le nombre
L'autre
ne peut dire si la règle de l’époque postérieure selon laquelle l'année commencée était comptée comme accomplie dans de tels calculs, et par conséquent l'acquisition de la questure pouvait déjà avoir lieu dans le cours de la trentième année s’appliquait dès notre époque (1). Mais il est certain que la questure pouvait être revêtue dès le cours de la trente et unième année et était très fréquemment occupée avant la trente-septième.
La conciliation de cette contradiction entre les témoignages concordants sur la règle, d’une part, et la pratique, de l’autre, ne peut avoir résidé que dans d’autres dispositions législatives qui ne nous ont pas été transmises. Il peut, par exemple, avoir été permis à quiconque déclarait vouloir briguer le tribunat ou l’édilité, de se présenter à la questure à partir de trente ans au lieu de trente-six, avec cette restriction pourtant que l'intervalle minimum entre la questure et la préture monterait alors de deux ans à huit, et qu'en conséquence celui qui arriverait à la questure dans sa trente et unième année ne pourrait cependant pas se présenter à la préture plus tôt que s’il avait exercé la questure dans la trente-septième. En fait, on avait de bonnes raisons de ne pas mettre sur la même ligne ceux qui projetaient de se présenter aux magistratures non-obligatoires etceux qui n’en avaient pas l'intention. Si on avait maintenu la date générale du début pour les premiers comme pour les seconds, l’intercalation des années de tribunat et d’édilité et des années d'intervalle qui s’y joignent, aurait reculé pour eux d'une façon démesurée les faisceaux qui étaient le but convoité (2). Mais puisque, de ces deux magistratures
des stipendia qui exemptent de la condition d'âge; cette dernière est seulement supposée et non pas réglée ici.
(1) M. Cato, questeur en 689, était, selon l'indication de Plutarque (Caf. 3), dans sa quatorzième année, en 673, et mourut dans la quarante-huitième en avril 108 (Plutarque, Cat. 73; Tite-Live, 114). Si ces données sont exactes, il est né en 659 et il a revêtu la questure dans le cours de sa trentième année, tandis que, s’il avait été dans la trente et unième au commencement de cette questure 16 5 décembre 688, il aurait été en 673 dans sa quinzième année et en avril 708 dans la cinquantième. Mais il n’est pas à conseiller d'argumenter trop rigoureusement de pareilles traditions.
(2) Assurément on aurait pu légalement briguer le tribunat et l'édilité même
Age requis par Auguste.
non-obligatoires, on occupait en règle l’une et souvent les deux, qu'en particulier, tout le monde devait vouloir au début de la carrière politique, se réserver la possibilité de les occuper, cela peut parfaitement avoir amené à ce que, tandis que l’âge légal pour la questure était la trente-septième année, celui en vigueur pratiquement fut la trente et unième.
En dehors de la questure et des magistratures comprises dans l’ordre obligatoire qui lui étaient liées, il ne semble pas y avoir eu, du temps de la République, d'âge minimum requis par la loi pour le reste des magistratures. Seulement, la coutume rattachait, ainsi que nous avons vu, jusqu'à un certain point, ces magistratures elles-mêmes aux magistratures obligatoires, et dans ce sens on peut parler pour elles au moins d’un minimum d'âge usuel. Un minimum d'âge ἃ aussi été fixé parfois, pour les magistratures extraordinaires, par la loi même qui les fondait (1).
Le système du temps de la République ἃ été modifié par Auguste, et dès avant l'an 730 (2), probablement dans la grande réorganisation de tout l'État et en particulier des fonctions publiques faite après la bataille d'Actium. Nous ne savons point si une limite d'âge légale était requise pour le vigintivirat, avec lequel commençait en général la carrière des magistratures sous le Principat (p. 200), ou s’il pouvait être revêtu par quiconque avait quitté la robe prétexte (3). L'exigence de l’âge de dix-sept ans révolus (p. 203, note 1) pour le tribunat de légion, qui est désormais obligatoire
avant la questure. Mais l'usage était en sens contraire, et tous les candidats
souhaitaient, surtout pour l'édilité, de la revêtir le moins loin possible de la
préture.
(1) Cicéron, De ἰ. agr. 2, 9, 24. Je ne trouve pas d'exemples.
(2) Cela résulte des résolutions prises cette année-là en faveur de Tibère (p. 238, note 3), qui supposent déjà la limite d'âge de la questure fixée à sa nouvelle date. ὶ
(3) M. Silanus, qui mourut dans la première moitié du rer siècle après J.-C., à l’âge de moins de vingt et un ans (Orelli, 560 = C. I. L. VI, 1439: C. I. L. I, p. 14), le descendant de la famille peut-être la plus illustre de l’époque, a revêtu le vigintivirat. Deux JIlviri viarum curandarum clarissimi juvenes de vingt et vingt et un ans C. 1. L. II, 112.
ΨΥ ΝΟΥ ΝΎ ΡΤ. ΟΡ τ ΡΥ ἢ ν᾽ ver
et habituellement revêtu après 16 vigintivirat (p. 203, note 3), n’est qu'une application de la règle établie de toute antiquité d’après laquelle le service militaire régulier ne peut commencer avant dix-sept ans accomplis (p. 157). Mais c'est une innovation que la fixation faite alors d'un âge minimum de vingt-cinq ans, pour l'occupation de la moins élevée des magistratures sénatoriales ordinaires, de la questure (1). Cette mesure peut s'être rattachée à ce que le droit privé des derniers temps de la République avait placé l'acquisition de la plénitude de la capacité à vingt-cinq ans accomplis; mais elle est allée plus loin que le droit privé; car la règle de droit d'après laquelle, dans le calcul de l'âge exigé pour les magistratures, l’année commencée est réputée accomplie (2), fut, si, comme 1] serait du reste pos-
(4) Dion, 52, 20 : Καταλέγεσθαι δὲ χρὴ... ἐς τὸ συνέδριον πεντεχαιειχοσιετεῖς. 1] est souvent remarqué que l'entrée au sénat et l'acquisition de la questure coïncident en règle; si bien que les expressions senatoria ætas (Tacite, Ann. 15, 28. Hist. 4, 42) et quæstoria ætas (Quintilien, Inst. 12, 6, 1 : Cum... Calvus Cæsar Pollio multum ante quæstoriam omnes ætatem gravissima judicia susceperint) ne sont que des expressions différentes de la même idée. {l est en outre d'accord avec cela que, dans une série de cas où la questure est revêtue cinq ans avant l’âge légal, elle soit au moins en général acquise dans la vingtième année (p. 238, note 2). On peut encore mentionner qu'Hadrien, né le 24 janvier 76, fut questeur en l'an 101, par conséquent dans sa vingt-cinquième année (C. I. L. III, 550), qu'un autre personnage qui se distingua sur le champ de bataille en qualité de tribun de légion sous Commode, quæstor designatus est annorum XXII (Grut. 485, 83). Mais des faits isolés ne prouvent pas grand'chose à une époque où le déplacement arbitraire des délais légaux n'était pas une rareté.
(2) Ulpien, Dig. 50, 4, 8: Ad rem publicam administrandam ante vicesimum quintum annum, vel ad munera quæ non patrimonii sunt vel honores, admitti minores non oportet : denique nec decuriones creantur vel creati suffragium in curia ferunt. Annus autem vicesimus quintus cœptus pro pleno habetur : hoc enim in honoribus favoris causa constitutum est, ut pro plenis incohatos accipiamus. Paul, op. cit. 36,1, 16 [74], 1 : Recitabant divi Hadriani constilutionem, in qua quantum ad munera municipalia jusserat eum annum, quem quis ingressus esset, pro implelo numerari. Cela ἃ du reste pour conséquence, comme l'explique Ulpien, Loc. cit., que celui qui est dans le cours de sa vingt-cinquième année peut bien revêtir une autre magistrature municipale, mais ne peut revêtir celles auxquelles est liée une responsabilité pécuniaire ; car il est, en droit privé, minor XXV annis et a droit comme tel à [ἴηι inlegrum restitutio. Pour les magistratures de l'État, cela n'a pas d'importance essentielle; car le lien existant entre la questure et l'Ærarium se rompit de très bonne heure.
sible (p. 233, note 1), elle n'existait pas déjà à la fin de la République, mise en vigueur sous Auguste (1). Désormais donc est apte à revêtir la questure celui qui au jour du commencement des fonctions, est dans le cours de sa vingt-cinquième année ; et cette règle, qui s'applique aussi à la questure municipale (p. 235, note 2), s’est maintenue pendant toute la durée de l'Empire. — En outre, l’âge requis doit avoir été à cette époque directement fixé pour la préture; car, d'après un témoignage parfaitement digne de foi, la préture ne pouvait être revêtue que dans la trentième année sous. le Principat (2) et ce minimum d'âge ne peut se déduire des autres dispositions (3). Il n’y ἃ pas de renseignements précis pour le tribunat et l’édilité, n1 pour le consulat. Des dispositions sur la questure et la préture combinées avec les prescriptions sur l’ordre légal de succession des magistratures et sur l'intervalle à observer entre elles qui devait encore être exigé à cette époque (p. 190), il résulte comme âge minimum pour le tribunat et l’édilité, la vingt-septième année en cours (4), pour le consulat, la trente-troisième en cours (5).
(4) Car les exemptions de l'époque d'Auguste supposent déjà son existence.
(2) Dion, 52, 20 : Ταμιεύσαντές τε καὶ ἀγορανομήσαντες À δημαρχήσαντες στρατηγείτωσαν τριακοντοῦται γενόμενοι. Sévère fut désigné comme préteur non in candida, sed in competilorum grege, anno ætatis XXXII (Vita, 2). — Il est surprenant que la loi municipale de Malaca, c. 54, exclue de la candidature à l’édilité et à la questure comme de celle au duovirat qui minor annorum XXV erit ; car un ordre légal y est non pas établi à la vérité, mais du moins supposé entre les magistratures (cf. mon commentaire, p. #15). Peut-être y avaitil certaines personnes, par exemple, les sénateurs romains originaires de la cité, qui étaient dispensées par la loi de revêtir les magistratures inférieures et est-ce en considération de ces personnes que l’âge requis est exprimé en ternes positifs pour le duovirat.
(3) Elles conduiraient, au contraire, en tant que nous pouvons les connaitre, au cours de la vingt-huitième année pour les patriciens dispensés de passer par l'échelon tribunicien (p. 214) et au cours de la vingt-neuvième pour les plébéiens.
(4) Pour l'élection forcée au tribunat de 741, on ne prit que les quæslorii audessous de quarante ans (p. 122, note 1).
(5) Borghesi, Opp. 1, 527, maintient aussi cet âge et invoque comme exemple les futurs empereurs Vitellius, né en septembre de l'an 15 après J.-C., consul le 4er janvier 48, et Hadrien, né le 24 janvier 76, consul dans l'été de 108 (et non 109), par conséquent tous les deux dans leur trente-troisième année. Le fait que l'empereur Gaius revête son deuxième consulat dans sa vingt-
Et ces âges peuvent être considérés avec vraisemblance comme les âges légaux exigés à cette époque. Étaient-ils fixés seulement indirectement ou l'étaient-ils expressément comme pour la questure et la préture, nous ne pouvons le décider.
Le droit public de la République n'a pas, autant que nous sachions, porté de dispenses d'âge pour des catégories déterminées de personnes. Sous l'Empire et, comme il ἃ déjà été remarqué plus haut (p. 191), sans doute en vertu des lois matrimoniales d'Auguste, chaque enfant permettait à son père d'abaisser l’âge minimum d’une année. Cet avantage pouvait, avons-nous vu, être invoqué par rapport aux années d'intervalle exigées entre les magistratures; il pouvait aussi l'être pour revêtir plus tôt la questure (1). — On cite peu
septième année est παράνομον (Dion, 59, 19). Il est vrai que les exemples sont trop peu nombreux et les irrégularités trop fréquentes à cette époque pour qu'on puisse attacher à cela un grand poids.
(1) Ulpien (Dig. 4, 4, 2) avertit de ne pas accorder au minor XXV annis la libre administration de ses biens parce qu'il a des enfants : Quod enim legibus cavetur, ut singuli anni per singulos liberos remittantur, ad honores . pertinere divus Severus ait, non ad rem suam recipiendam. C’est par une interprétation erronée que Wex voit une allusion à cela dans Tacite, Agric. 6 : Auctus est ἰδὲ filia in subsidium simul et solacium, nam filium ante sublatum brevi amisit. Tout enfant est pour le père une aide et un appui; celui qui remplace un enfant perdu est en même temps une consolation. Mais, quand au fond, il est exact que, comme je l'ai montré ailleurs (Hermes, 3, 8— tr. fr. p. 54), en partie à la suite de Wex, les deux enfants d'Agricola fournissent la clef de l'arrivée de ce personnage à la préture en 68, par conséquent dans le cours de sa vingt-huitième année au lieu de la trentième, car Tacite, c. 44, indique qu'il est né le 13 juin 40. IL est inadmissible de transporter avec Nipperdey cette date, qui n’est suspecte sous aucun rapport, à l’année précédente par un changement de texte. Hirschfeld, Viener Studien, 5, 119, invoque dans ce sens que la cause de l'exécution de son père fut le refus d’accuser M. Silanus et que ce dernier était déjà mort en mai 38 d’après le témoignage des actes des Arvales. Mais on ne sait aucunement en quel sens la catastrophe de Silanus a provoqué celle du père d’Agricola et combien de temps s'est écoulé entre les deux; le Silanus nommé chez Tacite est même probablement non pas le beau-père de Gaius M. Silanus C. f., mais M. Silanus, M. f. consul en l’an 19 après J.-C. Peu importe que le fils d'Agricola soit mort de bonne heure et que l’on n'ait probablement tenu compte pour la dispense que des enfants encore vivants; car, lorsque le père recut la questure, le fils était probablement vivant. Nipperdey (Var. obs. antiquitatis, 1 a, 1871, p. 4 Ξε Opuscula, p. 512) ἃ, il est vrai, objecté que, puisque Tacite parle d'un intervalle entre la préture et le consulat, mais rattache immédiatement la préture au tribunat, Agricola à occupé le tribu-
Dispenses d'âge générales ou individuelles.
d'exemptions individuelles de la condition d'âge accordées du temps de la République; en dehors des cas peu nombreux de dispense de la questure, où le minimum d'âge requis pour elle disparaît du même coup (p. 195, note 1), il n’y a à relever à ce sujet que la tentative d'anticiper d’un an la préture au profit de M. Cato (p. 232, note 1) et les sénatus-consultes du mème ordre rendus en 711 au profit du second César (p. 229, note 2) et de L. Egnatuleius, questeur en 710, auquel le droit fut accordé de briguer les magistratures supérieures trois ans avant le temps (1). — Sous le Principat, c'est un usage permanent, dans la période Julio-Claudienne, de conférer aux princes destinés à succéder au pouvoir, le consulat dans leur vingtième année, avec dispense des magistratures inférieures (2) et d'ouvrir au même âge à d'autres personnes pa-
nat en ΟἿ οἵ, par conséquent, la questure en 65, que, par suite il n'y ἃ pas eu de dispense pour la questure s'il était né en 40. Mais il suit plutôt du silence de Tacite qu'il y ἃ eu entre le tribunat et la préture l'année d'intervalle requise par la loi; car la continuation entre les deux magistratures est une exception et devrait être relevée, tandis qu’au contraire il n’était pas nécessaire de dire qu'il n'y avait rien à rapporter sur l'intervalle de temps qui s’écoula entre les deux magistratures. D'un autre côté, la liste des proconsuls d'Asie (Waddington, Fastes des provinces asiatiques, p. 136) montre qu'il est impossible de placer la questure d’Agricola en 65. — Si l'aîné des arrières petits neveux d'Auguste, M. Silanus, né dans la première moitié de l'an 14 après J.-C. (Pline, Η. n. 7, 13, 58), devint consul en l'an 46 après J.-C., par conséquent dans sa trente-deuxième année, cela doit se fonder sur le même privilegium ; car il avait aussi des enfants. L. Vitellius, 16 frère cadet de l’empereur, né par conséquent au plus tôt dans la première moitié de l'an 10 après J.-C., devint consul le 1er juillet 48, par conséquent également dans sa trente-deuxième année ou à un âge encore moins avancé; nous ne savons pas s'il eut des enfants; mais il fut plusieurs fois marié.
(1) Cicéron (Philipp. 5, 19, 52, rapproché de 3, 6, 1) : Placere uli L. Egnatuleio lriennium ante legilimum tempus magistratus (c’est ainsi qu'il faut lire; voir Nipperdey, p. 53) pelere capere gerere liceat. Il pouvait, par conséquent, acquérir la préture la cinquième année après la questure et le consulat la huitième après la questure.
(2) Ainsi C. Cæsar, né en 734, fut désigné comme consul pour 154; son frère Lucius, né en 737, le fut pour 157(Mon. Anc. 2, 46 et mes observations, 2e 6d., p. 52). Néron, né le 15 décembre 37, fut également désigné comme consul pour 57 (Tacite, Ann. 12, 41 : UE vicesimo ætatis anno consulatum Nero iniret ; ef. Eckhel, 6, 261, et Hermes, 2, 62, où cela est rapporté par une confusion au consulat de 55, qui ne fut provoqué que par l'élévation de Néron au trône en 54). Dans tous ces cas, la dispense d'occuper les magistratures inférieures est comprise. On procéda d'une facon un peu différente pour M. Marcellus : le
rentes ou alliées de la famille impériale la carrière politique, par conséquent d'anticiper pour elles de cinq ans l'époque d'acquisition des magistratures (1). On ne peut plus reconnaître de système fixe dans les faveurs analogues accordées postérieurement aux membres de la famille impériale. Des dispenses du même genre ont sans doute été
droit lui fut accordé en 730, de se présenter au consulat dix ans avant le temps légal (Dion, 53, 28), donc, puisqu'il était né en 712, pour sa vingt-troisième année, pour 134. Il lui fut sans doute aussi fait remise de la questure et de la préture.
(1) La permission de se présenter à toutes les magistratures cinq ans avant le temps légal fut donnée aux beaux-fils d'Auguste, Tiberius (Tacite, Ann. 3, 29; Dion, 53, 28) et Nero Drusus (Tacite, loc. cit.; Dion, 54, 10); en outre, à Germanicus (Suétone, Gai. 1); au fils aîné du même Nero (Tacite, Ann. 3, 29) et sans doute aussi au second Drusus (Tacite, Ann. 4, 4); au mari de la sœur de l'empereur Gaius, M. Æmilius Lepidus (Dion, 59, 22) et aux deux gendres de Claude, Cn. Pompeius Magnus et M. Silanus (Dion, 60, 5 rapproché de 31). Il n'y ἃ que trois de ces personnages pour lesquels l’année de la naissance et celle de la questure puissent se déterminer de manière à permettre d'en tirer des conclusions pour la règle. Tibère, né le 16 novembre 712 (date à la place de laquelle cependant d’autres indiquaient 711 ou 713, d’après Suétone, Tib. 5) fut questeur wndevicesimum annum agens, selon Velleius, 2,94, soit, s’il calcule la date de naissance d'après la méthode ordinaire, en 731; et il est d'accord avec cela que Dion, 53, 28 (cf. Suétone, Tib. 9) parle de son admission avant le temps, sous l'an 130. Borghesi (0pp, T, 526) voudrait placer sa questure en 732, parce que la disette que Velleius y rattache, est placée dans Dion, 54, 1, dans l'hiver de 732. Mais ce peut facilement être l'hiver de 7131/7132 et les mots de Velleius ne peuvent s'entendre que de la dix-neuvième année non révolue. Nero Drusus, né en 716, semble avoir recu la questure pour 736, puisque Dion (54, 10) rapporte son admission anticipée sous la date de 735. Germanicus, né le 24 mai 139 (Henzen, Arv. p. 52), fut questeur en 160=—7 après J.-C., donc dans sa vingt et unième année. Enfin, le jeune Drusus, né après le 24 mai 739, car il était plus jeune que Germanicus, et avant 743 ou en 743, car son père Tibère se sépara en cette année de sa mère Vipsania, fut questeur en 764 — 11 après J.-C., donc dans sa vingt et unième année ou après. Il faut encore rattacher à cela le fait que le futur empereur Gaius né le 31 août de l'an 12 après J.-C. ne fut désigné qu'en 33 comme questeur οὐχ ἐν τοῖς πρώτοις, avec cette addition qu'il recevrait τὰς ἄλλας ἀρχὰς πέντε ἔτεσι θᾶσσον τοῦ χαθήχοντος (Dion, 58, 23); ce qui ne s'applique donc pas à la questure. En fait il n’en prit possession que dans sa vingt-troisième année. Il ny a des quatre cas précités que le second qui s'accorde exactement avec la règle. Mais, en ce qui concerne Germanicus et le jeune Drusus, s’il était permis de compter la vingtième année commencée comme déjà accomplie, il n’est pas nécessaire que cela ait toujours été fait. Et quant à Tibère, il se peut qu'on ait admis pour le calcul relatif à sa questure l’année 711 comme son année de naissance.
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accordées en nombre considérable à des particuliers (1); cependant notre connaissance en est restreinte (2) et elles se présentent, au moins pour nous, exclusivement comme des avantages individuels accordés à la naissance, au mérite
personnel ou encore à la faveur.
(1) L'empereur Marc Auréle, né le 26 avril 121, fut, en 138, désigné comme questeur pour 139, Hadriano ferente gralia ætatis facta (Vita, c. 5). Commode, né le 31 août 161, devint consul pour 177 venia legis annariæ impetrata (Pate e.2)
(2) M. Licinius Crassus reçut le consulat pour 724 en sautant la préture (Dion, 51, 4). Il est dit, dans une inscription, d’un officier de Trajan, que l'empereur lui accorda le consulat avant 30 ans (C. I. L. II, Suppl. 6695 : Siclif nomen Decimi Gentiani pyramis alla pontificis comitisque tuis, Trajane, triumphis lustra sex intra censoris consulis esse. Pline, Paneg. 69 : UE juvenibus clarissime genitis (Mss. gentis) debitum generi honorem, sed antequam deberetur offerres. Inscription de Nemausus, C. L. L. XII, 3164 : Hic hôs hondrés benificié oplumi princip{is) matürius quam per annés permitli solet gessit. (P. Ælius) Cœranus, banni en 203, restitué en 210, devint consul μηδεμίαν ἄλλην ἀρχὴν προάρξας ὥσπερ ὃ Πομπήιος (Dion, 76, 5; cf. Henzen, Arval. p. 175). Il est dit de Didius Julianus : Quæstor ante annum quam legitima ætas sinebat designatus est (Vita, ο. 1). — Cf. p. 192.
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DÉSIGNATION. COMMENCEMENT ET FIN DES FONCTIONS. TERMES DE LA MAGISTRATURE.
Les magistrats n’entrent en fonctions qu'à condition d’avoir élé appelés à ces fonctions. Cet appel, qui émane toujours (1) du magistrat investi du droit de procéder à la nomination, consiste, selon les règles en vigueur pour la magistrature dont 1] s’agit, ou bien dans une simple déclaration de ce magistrat, ou bien dans une renuntiatio faite par lui en vertu d’un vote des comices. Mais, lorsque cet appel précède immédiatement l'entrée en fonctions, tout en pouvant encore en pure logique être distingué de l'acquisition de la magistrature, il se confond pratiquement avec elle. Par suite, le droit romain ne reconnaît d'appel à la magistrature au sens propre, de designaio (2) que lorsque la magistrature est une magistrature en
(1) La seule exception est le premier interroi, qui n’a pas de prédécesseur (4, p. 111 fid.]).
(2) C'est, comme on sait, l'expression technique. Destfinare s'emploie rarement pour désigner l’expectative légale d’une magistrature ordinaire (C. I. L. VI, 932, dans une inscription de l'an 72, de Domitien cos. designatus IT pour l'an 13), mais on l’emploie pour celle de fait (Tite-Live 10, 22, 1. 39, 32, 9), et aussi plus tard (par exemple, dans Pline, Paneg. T1), depuis que la recommandation de l'empereur fonde une expectative légale, fréquemment pour cette dernière; pourtant, il n’est pas alors pris dans une acceptation absolument technique, puisque c’est la formule candidatus principis qui sert de qualification officielle pour la magistrature régulière obtenue en vertu de cette recommandation. Destinatus se dit aussi par suite pour les magisiratures pour lesquelles il n’y a pas de succession légalement organisée. Il ne peut pas y avoir d'imperator
Drorr Ρυβι,, Rom., t. Il. 16
Idée de la désignation. Son introduction.
principe ininterrompue, et que par conséquent le successeur est nommé avant que le prédécesseur ne se retire. La désignation se confond done avec l'entrée en fonctions dans les magistratures où elles se suivent nécessairement d'une manière immédiate, ce qui comprend les magistratures ordinaires qui ne sont pas annales, en particulier la censure (1), la dictature (2), la maîtrise de la cavalerie (3), l'interregnum (4)
designatus, puisqu'il n'y a pas de transmission régulière pour cette magistrature; mais, après que l'expectative de la participation à l'empire lui a été conférée, Caracalla est appelé officiellement dans les inscriptions et les monnaies, imperator destinatus (de même Tacite, Hist. 1, 12. 21. 26. 2, 4, etc.) Cf. les observations de Stobbe, Philoloqus 31, 274 et ss. sur designare et destinare. — [En grec, l'expression technique qui équivaut à designatus est ἀποδεδειγμένος : mais on trouve employé dans le même sens le terme moins heureux χαθεσταμένος dans une lettre de César de l’an 709, conservée par une inscription de Mytilène, qui est le plus ancien document où soit traduit le mot latin et dans une lettre d'Auguste à la ville de Mylassa de 721 ou 722. Cf. Mommsen, Sitzungsberichte de Berlin, 1889, p. 976.]
(1) La qualification censor designatus se rencontre bien pour les empereurs Claude (C. 1. L. IX, 5959), Vespasien (Ὁ. I. L. 11, 185) et Titus (inscription romaine, Not. degli scavi, 1879, p. 113) ; il faut par suite qu'il y ait eu alors un intervalle entre la désignation et l'entrée en fonctions. C’est une dérogation à l'usage, il faut probablement l'expliquer par le fait que le terme d’entrée en fonctions qui existait antérieurement dans la pratique pour la censure aura été légalement fixé sous l'empire. — Les fonctions de censeurs incombant tous les cinq ans dans les municipes aux magistrats supérieurs qui entraient en charge, on y rencontre également des censores destinali (Pline, Ad Traj. 19). — Quant à la destinatio des flamines (Suétone, Cæs, 1, cf. Velleius, 2, 43) ce doit être l’inauguralio à laquelle 1] est fait allusion comme terme opposé.
(2) Quand César fit d'abord de la dictature une magistrature annale, puis la revêtit à vie, la qualification designatus s'y introduisit par une conséquence logique; c'est ainsi par exemple que César est appelé dans le Bell. Hisp. 2, dictator tertio, designatus dictator quarto, dans Josèphe, Ant. Jud. 14, 10, 7, δικτάτωρ τὸ téraprov….. διχτάτωρ ἀποδεδειγμένος διὰ βίου [et dans l'inscription de Mytilène citée p. 241,note 2, διχτάτωρ τὸ τ]ρίτον, χαθε[σταμένος τὸ τέταρτον].
(3) Cela se modifia également sous la dictature de César. César, avait en 710, substitué un autre maître de la cavalerie à M. Lepidus, dès avant sa retraite, et aussi déjà désigné le maître de la cavalerie de 711 ; car les fastes du Capitole disent: [C. Octavius C. f. C. n. mag. eq. designatus] ut, qum M. [Lepi]ldus paludatufs exisset, iniret, non init.) ὅπ. Domitius M. f. M. n. Calvin[us, qui mag. eq.) in insequentem ann[um designatus] erat, non init (cf. Dion, 43, 51).
(4) L'interroi entre au moins en fonctions immédiatement après avoir été choisi, dans toutes les applications pratiques de l'interregnum que nous rencontrons. 11 y avait cependant un autre mode de nomination dans lequel l’or-
et aussi en règle les magistratures extraordinaires (4), tant qu'elles ont conservé leur organisation primitive ; la désignation au sens formel est exclue pour ces magistratures (2). ΤΙ est même probable que la nomination faite à l'avance, ce qu'on appella plus tard la designatio, a été considérée à l'origine comme absolument inadmissible, que l’unique magistrature ordinaire et ininterrompue de l’époque la plus ancienne, la magistrature royale, ne pouvait être conférée que quand elle se trouvait déjà vacante, et que le nouveau roi entrait toujours en fonctions immédiatement après sa nomination. C'est à cela, semble-t-il, qu'il faut rattacher la tradition selon laquelle le successeur du roi n’est jamais nommé par le roi lui-même, mais toujours par l'interroi (I, p. 243 [242]). Cependant, si l'opinion d'après laquelle il n'y a jamais pu y avoir de rex designatus est préférable à celle qui veut que le roi ait déjà eu le pouvoir de nommer son successeur, il est au moins vraisemblable que le droit de nommer leurs successeurs fut conféré aux détenteurs de la magistrature supérieure au moment même où elle devint annale. Il y eut par conséquent, d'abord pour le consulat et ensuite à son exemple pour les autres magistratures patriciennes ordinaires et continues, comme aussi pour les magistratures plébéiennes organisées à leur image, non pas avec une nécessité juridique, mais du moins en règle un intervalle entre la nomination à la magistrature (3) et son commencement: pendant la durée de cet intervalle, les magistrats sont appelés
dre des interrois était immédiatement fixé, et il y avait par là même designalio quand on y recourait.
(1) Cicéron, De 1. agr. 2, 16, 26, parle d’une désignation des décemvirs de la loi Servilia ; si cette loi n'a pas ajourné leur entrée en fonctions à une date future, il faut ajouter cet exemple à ceux indiqués note 2.
(2) On parle d’ailleurs parfois inexactement de désignation dans de pareilles hypothèses (Tite-Live, 39, 39,9; Dion 36, 6 [4], où un su/fectus institué pendant le cours de l’année de la magistrature meurt πρὶν ἐπιβῆναι τῆς ἀρχῆς). Cf. note 1.
(3) 11 n'est pas nécessaire que cette nomination émane des comices ; on appelle designatus tout magistrat qui n'entre pas en fonctions aussitôt après
sa nomination, ainsi que le prouve le magister equitum de César (p. 242, note 3).
Ordre dans lequel ont lieu les désignations.
designati. n'y ἃ pas pour la durée de cet intervalle de minimum légal ; car, ainsi qu'il résulte de ce qui vient d'être dit, l'élection peut encore désormais coïncider avec le commencement de la magistrature, et il n’a pas été rare qu'elle coïncidât avec lui. Mais on peut se demander dans quel ordre et à quel moment se faisaient habituellement les élections des nouveaux magistrats, et par suite quelle était la durée ordinaire de la période de désignation.
“L'ordre dans lequel se font les élections des magistrats patriciens ordinaires se règle, au moins pour les degrés les plus élevés, par l’ordre hiérarchique. Les comices des consuls, des préteurs, des édiles curules, des questeurs avaient par conséquent lieu précisément dans cet ordre (1). ἢ πὸ faut, du reste, pas oublier qu'ils se tenaient tous sous la présidence des consuls. Les comices des préteurs, c’est-à-dire des collègues inférieurs des consuls, se sont tenus au début, surtout tant que l’on ne nomma qu’un préteur, le même jour que les
(1) Scipion Æmilien se présentait comme candidat à l'édilité pour 607, mais il fut, étant candidalus ædilitatis, élu consul (Val. Max, 8, 15, 4; Tite-Live, Ep. 50; Vell. 1, 12; De viris ill. 58; Appien, Pun. 112). Le témoignage de Cicéron, Verr. act. 1, c. 7-9, établit qu'en 684, les élections eurent lieu d'abord pour les consuls, puis pour les préteurs, puis pour les édiles curules, ainsi que l’a exactement entendu le scoliaste p. 136. Pour les élections de 699, il résulte de Dion 39, 31. 32, que l'interroi fit d'abord élire les consuls, puis que ceux-ci firent élire en premier lieu les préteurs, et ensuite les édiles curules et « le reste des magistrats élus par le peuple ». Le 1er août 703, date à laquelle est écrite la lettre de Cælius, Ad fam. 8, 4, l'élection des consuls est. annoncée comme nouvelle du jour : Prætoriis (comiliis) moræ quædam inciderunt ; mea porro comilia (ceux des édiles curules) quem eventum sint habitura, nescio ; opinionem quidem, quod ad Hirrum attinet, incredibilem ædilium pl. comiliis nacta sunt. Cet ordre est attesté pour les questeurs en dehors de Tite-Live, 4, 44. 54, par le témoignage exprès deÿDion, 39, 7 : Ἔδει δὲ ἄρα τοὺς ἀγορανόμους πρὸ τῶν ταμιῶν χαταστῆναι. Surtout en présence de ce texte, il n’est pas douteux que l’ordre en question ne fut législativement prescrit. C'est inexactement que Val. Max. 8, 15, 4, représente Scipion Æmilien comme étant élu consul, le jour où quæstloriis comiliis suffragator Q. Fabii Maæimi fratris filii in campum descendisset ; il est probable que Maximus profita du jour des comices consulaires pour poser devant le peuple sa candidature aux élections de questeurs qui devaient bientôt avoir lieu, de même que Cicéron se présenta au peuple, aux élections tribuniciennes, comme candidat au consulat (Ad Att. 1, 1, 1).
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comices consulaires (1); plus tard, ils avaient lieu en règle le jour suivant (2), à moins qu'ils ne fussent retardés par des circonstances spéciales (3). Nous ne savons comment les choses étaient réglées pour les tribuns militaires et les vigintisexviri, il est probable que ces élections, qui avaient lieu en partie sous la présidence de préteurs, suivaient immédiatement les précédentes (4).
Pour les magistrats plébéiens, les élections avaient, d’après les analogies, probablement lieu au début, d'abord pour les tribuns et ensuite pour les édiles de la plèbe. IL est possible, mais il n’est pas forcé que l’ordre ait été plus tard interverti lorsque le rapport hiérarchique des deux magistratures fut renversé (p. 208). Au contraire, il ne peut pas y avoir feu d'ordre légal établi entre les élections des magistrats patriciens d’une part, et celles des magistrats plébéiens de l’autre. De mème que le résultat des élections patriciennes était sans influence sur les plébéiennes (5), c'est le hasard qui a dû décider laquelle des deux séries d'élections commencerait la première et si elles se dérouleraient les unes à côté des autres ou les unes à la suite des autres (6).
(A ) Tite-Live, 10, 22, 8 : Postridie ad præscriptum consulis ei consularia et prætoria comitia habita. C'est à cela que se rapporte en première ligne la règle d'après laquelle les préteurs sont nommés eodem auspicio que les consuls (1, p. 113, note 2[1]). Les consuls et une portion des préteurs étaient sans doute nommés un jour, et les autres préteurs le jour suivant (Tite-Live, 40, 59, δ). Cf. VI, 1, p. 419.
(2) Tite-Live, 33, 24, 2. 34, 54, 2. 35, 10, 11. c. 24, 6. 36, 45, 9. 38, 42, 4. 99,23, 2.41, 8, 1. 49, 98, 5. 44, 117, 5.
(3) Ajournement au surlendemain dans Tite-Live, 27, 35, 1. 32, 27, 6. 43, 11 7. Cf. la relation de Cælius, p. 244, note 1.
(4) Nous constatons au moins que, lorsque Cicéron plaida contre Verrès, le ὃ août 684, non seulement les autres magistrats, mais les tribuns militaires pour 685 étaient déjà élus (Verr. act. 1, 10, 30). C'est aussi la conclusion à laquelle conduit le langage de Dion, 39, 32, (p. 244, note 1).
(5) Tite-Live, 6, 35. Suttone, Cæs. 16.
(6) C'est aussi ce que nous constatons en fait. La lettre de Cælius, citée p. 244, note 1, démontre qu'en 103 les édiles de la plèbe avaient été élus avant les édiles curules. L'ordre inverse est attesté par Plutarque, Mar. 5 : ᾿Αγορανομίαν τὶν μείζονα (c'est-à-dire l'édilité curule) παρήγγειλε * δύο γάρ εἰσι τάξεις, ἀγορανομιῶν...... ὅταν δὲ τοὺς ἐντιμοτέρους ἕλωνται, περὶ τῶν ἑτέρων πάλιν τὴν ψῆφον λαμβάνουσι - ὡς οὖν ὃ Μάριος φανεοὸς ἣν λειπόμενος ἐν ἐχείνῃ, ταχὺ μεταστὰς αὖθις
Termes de la désignation pour les magistrats patriciens.
Les comices des magistrats qui entraient immédiatement en fonctions, sans intervalle de désignation, comme ceux des censeurs et des magistrats extraordinaires, paraissent avoir été en dehors du classement, et le moment de leur réunion semble avoir été déterminé par les circonstances. Seulement les élections des prêtres élus par le peuple qui, à la vérité, n'avaient lieu qu’à la suite de vacances et pour lesquelles il n'y avait par conséquent pas de désignation, mais qui cependant, à l’époque récente de la République, ont été, par suite du grand nombre de places à pourvoir, réunies en élections annuelles, ont reçu une place fixe dans cet ordre, entre les comices consulaires et les comices prétoriens (1). L'ordre hiérarchique paraît encore avoir été ici déterminant ; la qualité de membre d’un des quatre grands collèges sacerdotaux
équivaut, comme on sait, à peu près à celle de consulaire.
La présidence des élections des magistrats patriciens ordi-
ἥτει τὴν ἑτέραν * δόξας δὲ θρασὺς εἶναι mai αὐθάδης ἀπέτυχε χαὶ δυσὶν ἐν ἡμέρᾳ μιᾷ περιπεσὼν ἀποτεύξεσιν, ὃ unôels ἔπαθεν ἄλλος, οὐδὲ μικρὸν ὑφήχατο τοῦ φρονήματος. Cicéron, Pro Planc. 21, 51, fait aussi allusion aux duæ ædilitalis repulsæ de Marius. C’est sans doute de cet exemple que Plutarque a déduit sa règle générale ; la réunion des deux sortes de comices le même jour n'est pas impossible (car la règle bifariam cum populo agi non potesl, tome VI, 1, p. 429, n'est pas violée par là), mais elle est peu vraisemblable. Cependant, nous n'avons aucune raison de révoquer en doute le fonds du récit de Plutarque.
(1) La preuve en est dans les prétendues lettres de Cicéron, Ad Brut, 1, 5: Pansa vivo celeriora omnia pulabamus : statim enim collegam sibi subrogavisset. Deinde ante prætoria sacerdotum comitia fuissent : nunc per auspicia longam moram esse video (cf. Mercklin, Coopl. p. 141), texte dans l'interprétation duquel il ne faut pas oublier que les consuls pour 712 étaient déjà nommés par César (p. 251, note 2) et que par conséquent les comices consulaires réguliers n'eurent pas lieu en 711. La même conclusion résulte de la lettre de Cælius, Ad fam. 8, 4, écrite après les comices consulaires et avant les comices prétoriens pour 704, dans laquelle Cælius cite parmi les nouvelles après l'élection des consuls celle du quindécimvir Dolabella. Rien n'empêche non plus de placer l'élection d'un augure à la place d'Hortensius de l'été de 704 (César, Bell. Gall. 8, 50; Cicéron, Ad faim. 8, 12. 14) entre les élections consulaires et les élections prétoriennes pour 105. Enfin, il est encore conforme à cet ordre que, d'après les actes des Arvales de l'an 59, Néron fut élu consul le 4 mars, probablement pour l'an 57 (p. 238, note 2), et pontife le 5 mars.
naires (1) appartenant au consul (2) et ces élections ne pouvant avoir lieu que dans l’intérieur de la ville, elles étaient, à l'époque ancienne, à tout le moins depuis que les consuls passèrent en général l’été au camp, subordonnées au retour d'au moins l’un d’entre eux du camp à Rome; car elles n'ont jamais eu lieu avant leur départ pour le camp. Si, par conséquent, l’année des magistratures qui ne fut pas avant la fin du vi‘ siècle attachée à une date fixe du calendrier, finissait en été, les élections ne pouvaient avoir lieu qu'immédiatement avant son expiration ; car naturellement le magistrat n’abandonnait son commandement que le plus tard possible. Et même lorsque l’année des magistratures finissait en hiver ou au printemps, les élections ont pu, fréquemment, peut-être même ordinairement, n'avoir lieu que peu avant le changement de magistrats. Pour la période qui s'étend de 532 à 600, dans laquelle l’année des magistratures commence le 15 mars, on peut considérer le mois de janvier comme l'époque régulière des élections (3). Pour
(1) Elles sont toujours considérées comme inséparables, ainsi que le montre la formule constante des Fastes pour les dictatures instituées à leur sujet : Comitiorum habendorum causa (C. 1. L. 1, p. 622). Nos annales ne mentionnent, il est vrai, que les élections des consuls et des préteurs, souvent même elles ne mentionnent que les dernières; mais, lorsque par exemple, Tite- Live, 23, 24, rapporte la nomination des consuls et des préteurs par le dictateur qui quitte ensuite la ville, crealis magistratibus, il n’est pas douteux que les élections des édiles curules et des questeurs ont également eu lieu sous la présidence de ce dictateur. En revanche, l'interroi ne peut avoir eu [ἃ présidence que des élections des consuls, puisqu'il disparait légalement dès qu'il y a des consuls.
(2) La question de savoir lequel des consuls présiderait les élections, était en règle tranchée par le sort (1, Ὁ. 47 [id.]). La présidence des élections par le plus âgé, telle que l’établit la loi municipale de Malaca, c. 52, n'a été en vigueur à Rome à aucune époque.
(3) Du moinsle sénat décide, en 584, où il s'agit de relever à temps de ses fonctions un consul qui se comporte malen Macédoine, κέ... consul comilia consulibus royandis ila ediceret, uli mense Januario confici (Madvig; Mss. comilia) possent ; ils ont par conséquent lieu le 26 janvier du calendrier de l'époque (Tite-Live, 43, 11). Ce système n'est aucunement contredit ni par Tite-Live, 27, 4, 1 : Cum δίας in exilu erat comiliorumque consularium instabat tempus, ni par Tite-Live, 39, 6, 3 : Extremo anno magistralibus jam crealis a. d. II non. Mart. (ὃ mars) Cn. Manlius Vulso..….….. triumphavit. Au contraire, les élections pour 567 {Tite-Live, 38, 42) et pour 583 (Tite-Live, 42, 28) qu
celle qui va de 601, où le commencement de l'année officielle fut fixé au 1“ janvier, jusqu'aux réformes opérées sous Sulla dont il va être question, ce fut peut-être le mois de novembre (1). Mais, en présence des éléments accidentels desquels dépendait le retour d’un consul (2) et de la répugnance des consuls à interrompre (3) ou à résigner leur commandement en chef, les exceptions ont peut-être été pour cette règle plus fréquentes que les applications. Nous pouvons au moins relever diverses hypothèses où les consuls n’ont procédé aux
eurent lieu les unes et les autres le 28 février, — c'était le premier jour comitial qui se rencontra dans le calendrier romain après le 29 janvier (alors le dernier jour du mois), — et celles pour 516 qui eurent probablement lieu le 10 mars (Tite-Live, 40, 59; cf. p. 245, note 1), sont indiquées comme faites à une date divergente. Tite-Live, loc. cit., dit des élections pour 583 : Exitu prope anni C. Popillius Romam rediit aliquanto serius quam [senatus] censuerat, cui primo quoque tempore magistratus creari, cum tantum bellum immineret, e re publica visum erat. — On ne peut pas conclure de ce que, d’après Tite-Live, 31, 50, 3, les jeux plébéiens sont célébrés par un édile qui prætor designatus erat, que les magistrats de l’année suivante fussent, l’année en question, déjà désignés en novembre; il n'y a là certainement qu'une anticipation inexacte provoquée par le récit fait un peu auparavant de l'élection de ce personnage à la préture. Il résulte, au contraire, de l'influence visible exercée par les jeux que donnaient les édiles plébéiens sur les élections des préteurs (p. 187) que ces dernières avaient lieu après le mois de novembre. Cf. encore Tite-Live, 24, 7, 10. ο. 43.
(1) Les documents font pour ainsi dire complètement défaut. Il résulte pourtant de Salluste, Jug. 36. 81 que les dates d'élections de la période postérieure à Sulla n'étaient pas alors encore en vigueur et que les élections se faisaient à la fin de l'automne. Marius fut aussi élu consul pour l'an 550 après que la nouvelle de la défaite d'Arausio (6 cctobre 649) fut arrivée à Rome (Salluste, Jug. in fine). — La tentative faite par Unger (Philologus, suppl. 4, 332) pour déduire des indications de saison données par Appien, Lib. 9, au sujet des élections pour l’an 606, la date du calendrier à laquelle eurent lieu ces élections, a été repoussée avec raison par Matzat, Chronol. 2, 82.
(2) Une des difficultés les plus essentielles de ce système était de déterminer lequel des consuls aurait à revenir; car, bien que la question dut être tranchée à l'amiable ou par le sort, on ne pouvait pourtant procéder au tirage au sort que si les deux consuls se trouvaient dans le même lieu (cf. Tite-Live, 27, 4); par suite de cela, à l'époque récente, les consuls tiraient au sort la présidence des élections avant leur départ (1, p. 47, note 3 [id.]).
(3) Le magistrat peut retourner au camp après l'élection (Tite-Live, 23, 24, 5. Salluste, Jug. 39); seulement il faut naturellement qu'il quitte Rome avant l'expiration du terme régulier de ses fonctions. — La convocation des comices pouvait être faite par le consul au moyen d'un représentant (1, p. 235 [234], note 1).
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élections que peu de mois, ou mème peu de jours avant leur sortie de charge (1). On avait, il est vrai, sous la main un moyen de rendre les élections indépendantes du retour des consuls; c'était la nomination d'un dictateur chargé de ce soin (p. 247, note 1); mais on ne paraît avoir le plus souvent recouru à cet expédient qu'au dernier moment et pour éviter l’interregnum (2).
Il fallut nécessairement que cela se modifia lorsque Sulla ne laissa plus le commandement militaire aux consuls en cette qualité. Depuis qu'ils passèrent à Rome tout le temps de leurs fonctions, l'usage paraît s'être établi de placer les élections des magistrats patriciens en Juillet (3), peut-être avec cette prescription légale qu'elles ne pourraient pas être
(4) P. 247, note 3. La tournure employée par Tite-Live, 31, 50, 6, pour l'an 554 : Comitiis ædiles curules creati sunt forte ambo, qui stalim occipere magistratum non possent, montre qu’à cette époque l'entrée en fonctions suivait en général immédiatement la désignation.
(2) Tite-Live, 23, 24, dit au moins d’un magistrat ainsi nommé par un dictateur qu'il eut à prendre possession de ses fonctions post paucos dies.
(3) Le 5 août 684, lorsque Cicéron prononce son premier discours contre Verrès, tous les magistrats pour 685, même les questeurs et les tribuns militaires (c. 10, 30), sont déjà nommés; mais même ceux qui ont été nommés les premiers, les consuls, ne le sont que depuis peu de jours (c. 6,17 : Hic diebus paucis comitiis consularibus factis). — Le 1er août 703, les consuls pour 704 sont, en dépit des comiliorum dilationes, déjà élus (Caelius, Ad fam. 8, 4; cf. p. 244, note 1). — Les comices (consulaires) pour 694 sont, afin qu'une loi sur l’ambitus puisse être proposée auparavant, ajournés au 27 juillet (Cicéron, Ad Aft. 1, 16, 13, d'après la seconde main du Med., au 31 juillet d'après la première). — Scaurus vient à Rome le 28 juin 700 en vue des élections pour le consulat de l'an 701 (Asconius, p. 19). — En juin 700, on attend les comices (Cicéron, Ad Q. fr. 2, 15, ὃ). — Si l'on considère que les premiers jours de juillet, du 4cr au 9, n'étaient pas comitiaux, les comices peuvent par suite avoir eu lieu en règle à partir du 10 juillet. Les termes plus tardifs tiennent sans doute à des ajournements : ainsi, le sénat ajourna, en 695, les comices pour l’année suivante au 18 octobre (Cicéron, Ad AE. 2, 20, 6; Ep. 21, 5); en 700, il les ajourna au mois de septembre (Cicéron, Ad Q. fr. 2, 16, 3) et le 21 octobre fut encore fixé de la même facon en 691 pour les comices consulaires (Cicéron, Pro Mur. 25, 51, rapproché de In Cat. 1, 3, 1). L'élection de P. Clodius comme édile fut différée de cette facon jusqu’au 20 janvier de l’année même pour laquelle il fut élu (Cicéron, Ad 0. f. 2, 2, 2); l'élection des questeurs qui auraient dû entrer en fonctions le 5 décembre 709 n'eut lieu que le 31 décembre 709, ou tout au moins fut prolongée jusque là (Cicéron, Ad fam. 1, 30, 1).
Termes’ de la désignation pour les magistrats plébé£iens,
faites avant le 1“ Juillet (1); ce qui faisait qu'il y avait entre la désignation et l'entrée en fonctions un délai de cinq à six mois. Le motif de cette disposition peut avoir été de gagner un certain laps de temps pour lever les obstacles qui pouvaient se présenter et pour fixer les autres dates d’élection nécessaires, sans être forcé de recourir aussitôt à la ressource de l’interregnum, en particulier le désir de rendre possible la répression légale des faits de corruption électorale de façon que le procès pût être jugé entre l'élection et l'entrée en charge (2). — Quand des élections extraordinaires étaient rendues nécessaires par la mort ou par d’autres causes accidentelles, on les accélérait sans doute autant que le permettaient les lois générales (3).
Les élections tribuniciennes avaient, d’après les rares renseignements que nous possédons à leur sujet, régulièrement lieu en juillet au vn° siècle (4). Les tribuns du peuple restant, d'une part, à Rome pendant toute la durée de leurs fonctions, et l'accomplissement régulier de l'élection étant, d’autre part, de la plus extrème importance dans cette matière où l’on n'avait pas la faculté de recourir à l’interregnum, il est probable que cet usage est aussi ancien que la fixation du jour d'entrée en charge au 10 décembre; or, cette fixation paraît
(1) La disposition de la loi Julia municipalis, ligne 98 : Queiquomque in municipio-colonia præfectura post k. Quinct. prim(as) comitia Ilvir(eis) Ivir(eis) aleive quoi magistralui rogando subrogando habebit est probablement empruntée à la législation électorale de Rome.
(2) C'est ainsi que P. Cornelius Sulla et P. Autronius Paetus furent élus consuls pour 689 et furent, étant designati, condamnés pour ambitus. Cf. note 4.
(3) Après la mort de Marius, le 13 janvier 668, son successeur est déjà en fonctions vingt-deux jours après, le 6 février (Bull. dell’ inst. 1880, p. 1H); par conséquent, on n’a même pas respecté le érinum nundinum de vingt-quatre jours (VI, 1, p. 431).
(4) En 689, elles eurent lieu le 17 juillet (Cicéron, Ad AfE. 1,1, 1 : Nos initium prensandi facere cogitaramus..…. in campo comiliis tribuniciis a. ἃ. XVI. ἢ. Sext.); en 700, on les attendait pour le 28 juillet (Cicéron, Ad Att. 14, 15, T. 8). Appien, 1, 14, dit de Ti. Gracchus : Θέρος δ᾽ ἣν ἤδη xai προγραφαὶ δημάρχων ἐς τὸ μέλλον χαὶ οἱ πλούσιοι τῆς χειροτονίας πλησιαζούσης x. τ. À. Le 1er août 703, non seulement les tribuns et les édiles de la plèbe étaient déjà élus, mais l’un des tribuns était déjà condamné pour ambitus (Cælius, Ad fam. 8, 4).
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se rattacher au rétablissement du tribunat après la chute des décemvirs (p. 272). Il est même vraisemblable que le système postérieurement adopté pour les magistrats patriciens a été établi sous cette influence; la concentration de toutes les élections dans la même période rendait moins sensibles l’agitation et le trouble des affaires provoqués par les élections.
L'établissement de la monarchie introduisit, relativement à la désignation et aux termes de désignation, des modifications profondes.
En première ligne, il y eut fréquemment des anticipations de désignation (1), des concessions de la magistrature non pas, comme c'était l’ancienne coutume, pour la prochaine vacance, mais pour une vacance à venir postérieurement. Ainsi l’on désigna, entre Le 15 février et le 15 mars 710, en considération de la guerre qui menacait avec les Parthes, non seulement tous les magistrats pour 711, y compris le maître de la cavalerie (p. 242, note 3), mais les consuls et les tribuns du peuple pour 712 (2). De mème on nomma, sous le triumvirat, aussitôt après son établissement, en 711, les
(1) Il n'y a, selon toute apparence, jamais eu d'anticipation pour l’expectative légale conférée par l’empereur; c’est-à-dire que l’empereur n’a jamais fait de commendaltio au sénat qui ne fut immédiatement suivie d'acceptation de la proposition et de renuntialio, que la proposition concerna la prochaine vacance ou une vacance postérieure. Vitellius ayant nommé les consuls pour dix années à l'avance, il fallut une loi pour abroger ces nominations (Tacite, Hist. 4,48) : c'est donc que les désignations avaient déjà été toutes soumises aux comices et étaient légalement parfaites, c’est du reste la qualification qui leur est donnée expressément (Tacite, Hisé. 2, 91. 3, 55). Gn comprend facilement que l'annulation se soit parfois produite sous le Principat sans qu'il y eut d'acte spécial d'abrogation des comices (Tacite, Hist. 2, 71).
(2) Selon le témoignage précis de Dion, 43, 51, la désignation de tous les magistrats fut accordée à César pour les années 111 à 713, mais il n’en usa que dans la mesure indiquée ci-dessus. Il est d'accord avec Cicéron, Ad At. 14, 6, 2 (écrit le 12 avril 710) : Etiamne consules et tribunos pl. in biennium quos ille voluit ? La lettre Ad Brut. 1,5 (p. 246, note 1), confirme qu'en TA 1] y eut bien des comices prétoriens, mais pas de comices consulaires. Ces solutions se concilient avec le langage d'Hirtius (Cicéron, Ad A4. 15, 6, 2) qui parle en mai 710 de præsidia in tot annos provisa, comme avec les relations de Suétone, Cæs. 16, et de Nicolas de Damas, Vita Cæs. c. 22. C'est à tort qu'Appien, B. c. 2, 128. 138 étend à cinq années les désignations de César. Il résulte de Dion, 44, 11, que les élections de 710 eurent lieu après les Lupercales. Cf, Drumann, 3, 681 et ss.
Désignations anticipées de l'époque récente,
y ν᾿ A n ΩΣ à > 3, [ed + à Se: ss ἊΨ ve 3 ἀκ E- Te τ τ , 252 DROIT PUBLIC ROMAIN.
magistrats pour les années 712 à 716 (1) et ensuite, en 715, les consuls pour les années 720 à 723 (2). Sous la monarchie, au moins sous les empereurs de la dynastie Julio-Claudienne, les princes de la maison impériale ont parfois été désignés, dès le moment où ils revêtaient la robe virile ou mème auparavant, pour être consuls dans leur vingtième année (3). La désignation de l'empereur Claude à son quatrième consulat, celui de l’an 47 après J.-C., eut lieu dès l’an 44 (4), probablement à cause des jeux séculaires placés en cette année; des anticipations semblables, bien que plus courtes, se rencontrent encore d’autres fois pour des empereurs et des princes (5) ou même pour des particuliers qui jouissent d’une fa-
(1) Appien, B. c. 4, 2; Dion, 41, 19.
(2) Appien, B. ce. ὃ, 73; Dion, 48, 35. C’est ce que confirment les monnaies d'Antoine, en particulier celles qui le désignent comme cos. desig. iter (pour 120) ef tert. (pour 723) (Eckhel 6, 43 et ss.) et les inscriptions de César (Ὁ. I. L. V, 525). C'était là une des conditions du traité conclu à Misène entre les triumvirs et Sex. Pompée. Le motif pour lequel les désignations eurent lieu non pas pour les quatre prochaines années, mais pour le quadriennium suivant (ce qui fait Dion parler faussement de désignations pour huit ans) fut sans doute que les triumvirs avaient déjà disposé autrement, avant la paix, des consulats pour jusqu'à 719.
(3) C. Cæsar fut ainsi élu, en 749, consul pour 154, L. Cæsar, en 152, consul pour 157, tous deux aussitôt après avoir revêtu le costume viril (cf. mon commentaire du monument d’Ancyre, p. 52). Néron le fut avant de l'avoir revêtu en 51, probablement le 4 mars, pour 57 (p. 238, note 2), Drusus César fut de même désigné en 766 comme consul pour 108 (Dion, 56, 28); il est possible qu'il se soit produit quelque chose de semblable pour Germanicus.
(4) Deux inscriptions, l’une de Thessalonique (Revue archéol. 20, 62), et l'autre de Vérone (C. 1. L. V, 3326) qui sont fixées par la fr. p. ΠΠῚ en janvier 44-45, et l'édit de Trente du 15 mars 46 (C. I. L. V, 5050) appellent l'empereur cos. des. III.
(5) Domitien est appelé sur une monnaie frappée en 71 (Eckhel, 6, 351), cos. des. II pour 73. L'empereur est fréquemment qualifié, dès les premiers mois d'une année, de cos. des. pour l’année suivante; ainsi Néron, le 3 janvier 59 (actes des Arvales de ce jour) cos. design. III (donc pour 60); Vespasien sur ses diplômes militaires, le ὃ avril 71, cos. des. pour T2, le 21 mai 74, cos. des. pour T5, enfin, sur une inscription de la première moitié de l’année 79, le 21 juin de laquelle il mourut, il est désigné pour 80 (Perrot, Expl. de la Galatie, p. 209). La désignation pour l'année suivante apparaît déjà au début de l’année chez Vespasien et Titus pour tous les consulats qu'ils ont recus de l’an 72 à la mort de Vespasien (Chambalu, De mag. Flaviorum, p. T1 ; Pick, dans la Num. Zeitschrift de Sallet, 13, 359).
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veur spéciale (1). Vitellius attribua d'avance les consulats pour dix années et se déclara lui-même consul pour la durée de sa vie (2). Cependant, la désignation faite plus d'une année à l'avance paraît être toujours restée une exception relativement assez rare (3).
En revanche, il est, par suite de l’abréviation des termes du consulat, probablement bientôt devenu de règle, sous le Principat, de faire lesidésignations en bloc au lieu de les faire successivement à chaque fois pour la première vacance. Ce système est suivi, Mais sans règle arrêtée, sous la dynastie Claudienne (4). Sous Trajan (5), et même encore au v° siècle (6), l'usage est de régler, au commencement de chaque
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année, par une disposition d'ensemble, le choix de tous les 5 suffecti de l'année.
Les termes de désignation ne pouvaient pas non plus res- Termes de dés Ὁ
: gnation sous l'Em- ;
pire. +4
(4) La désignation dès l'an 47 de C. Silius comme consul pour le 1er jan- .
vier 49 (Tacite, Ann. 11, 5) s'explique par l'influence de Messaline (Tacite, 11, 12 : Illa.. largiri opes honores).
(2) Suétone, Vifell. 11. Tacite, Hist. 3, 55. — En l’an 16 de l’ère chrétienne, il fut proposé au sénat de faire la désignation avoir toujours lieu cinq ans avant l'entrée en fonctions, pour restreindre l'influence de l'empereur sur les élections ; mais la proposition ne fut pas adoptée (Tacite, Ann. 2, 36). (3) On peut argumenter dans ce sens de ce que l’on ne rencontre jamais chez les empereurs de désignations consulaires faites en même temps pour ‘ plusieurs années, comme cela se présente chez M. Antonius (p. 252, note 2),
de ce que la grande masse des monuments des empereurs s'accordent avec
le terme de désignation fixé à l'année précédente ; de ce que lorsque Pline
revêtit le consulat le 4er juillet ou le 1er septembre de l’an 100, le sénat
n'avait pas encore recu de réponse à sa prière adressée à l’empereur d’accep-
ter le consulat pour l'an 101 (Pline, Paneg. 18. 19; Hermes 3, 92 — tr. fr. p. 61). | Une étude spéciale sur cette question fait encore défaut; elle serait désirable, “ parce que la détermination exacte de la date de certains monuments dépend de sa solution.
(4) Lorsque Claude meurt, le 12 octobre 54, le consulat est attribué pour jusqu’à la fin de ce mois (Suétone, Claud. 46). Α la mort de Néron, le 9 juin 68, les consuls sont, au moins en partie, déja nommés pour 69 (Tacite, His£. 1, 11; Plutarque, Ofh. 1). Galba régla les consulats à la fin de 68 pour jusqu'à la fin de 69 (Ephem. epigraph. 1, 190).
(5) L'ordre des faits dans le Panégyrique de Pline (ec. 65 à 75) montre que les comices se tinrent au sénat peu de jours après le 3 janvier. Hermes, 3, 93 — tr. fr. 68; en sens contraire Stobbe, Philoloqus, 31, 291.
(6) Calendrier de Polemius de 448 de l'ère chrétienne (C. I. L. 1, 335) au 9 janvier : Senatus legitimus, suffecti consules designantur sive prætores. Cf. le même ouvrage, p. 384. |
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ter les mêmes sous le Principat. L’abréviation croissante des consulats aurait suffi pour nécessiter un changement. Cepen-
dant les renseignements que nous possédons à ce sujet ne permettent pas de déterminer avec certitude les usages suivis. Il est vraisemblable qu'Auguste établit, par corrélation avec la durée semestrielle qu'ont les consulats sous la première dynastie, deux dates d'élections par an, l’une en mars et l’autre en octobre. Aux premières élections, on devait nommer les prochains consuls qui devaient entrer en fonctions, par conséquent ceux du 1° juillet prochain, si ceux en fonctions n'étaient nommés que pour six mois (1), ou ceux de l’année suivante, si ceux en fonctions étaient nommés pour un an (2), et en outre tous les prêtres (3); aux secon-
(1) Le consul T. Sextius Africanus, qui entre en fonctions le 4er juillet 59, a, d'après les actes des Arvales, été désigné entre le 5 et le 28 mars de la même année. L'élection de Néron le 4 mars 51 comme consul pour le 4er janvier 51 rentre encore dans le même ordre de faits, en ce sens que l'élection faite par anticipation pouvait aussi bien être placée au terme de printemps qu'à celui d'automne.— Cette solution n'est pas contredite par les témoignages de Tacite, Ann. 12, 53, et de Pline, Ep. 8, 6, 13, relatifs au sénatus-consulte voté en l'honneur de Pallas sur la proposition de Barea Soranus (qui entra en fonctions le 4er juillet 52) cos. des. ; car ce sénatus-consulte n'est pas voté le 23 janvier, mais après le 23 janvier. Le sénatus-consulte de 49, auquel fait allusion Tacite, Ann. 12, 9, peut aussi se placer en mars. Si dans la satire de Sénèque, ὁ. 9, le consul élu pour le 4er juillet 55, a le droit de voter le premier le 13 octobre 54, l'auteur a évidemment omis de mentionner la date du {cr janvier en considération de l'entrée en fonctions de Néron qui devait y avoir lieu. En réalité, il n’y avait encore alors aucun consul de désigné pour l'an 55 (p. 255, note 1).
(2) Lorsque Auguste mourut le 19 août 14, les consuls pour l'an 15 étaient déjà choisis (Tacite, Ann. 1, 81 rapproché de c. 15), probablement parce que ceux de l’an 14 restèrent en fonctions toute l’année et que, par conséquent, les élections pour le 1er janvier de l'an 15 s'étaient faites aux comices de mars de l’an 14.
(3) Auguste fut élu grand pontife le 6 mars 742, après la mort de son prédécesseur en 141 ; Tibère, le 10 mars de l'an 15 de l'ère chrétienne, après la mort d'Auguste, le 19 août de l'an 14; Othon, le 9 mars 69, le poste étant devenu vacant le 15 janvier. L'élection de Néron comme pontife eut lieu le ὃ mars 51; celle d'Othon à tous les sacerdoces le 5 mars (actes des Arvales). Cette concordance ne peut être fortuite. Naturellement on s’écarta de la règle, lorsque les circonstances le réclamèrent. Vitellius devint grand pontife le 18 juillet (Suétone, Vif. 11; Tacite, His{. 2, 91) et Galba revêtit ce sacerdoce bien qu'il fût devenu vacant le 9 juin 68 et que Galba soit mort lui-même le 15 janvier 69.
des, on devait nommer les consuls de l’année suivante lorsqu'ils n'avaient pas déjà été élus aux comices de mars (4), etles autres magistrats (2). Lorsque postérieurement la durée du consulat fut encore de nouveau réduite, l'usage indiqué tout à l'heure s’introduisit : [65 ordinarii continuèrent bien à être désignés comme auparavant quelques mois avant leur entrée en fonctions; mais, au contraire, tous les consuls entrant en charge après le 1 janvier, au lieu d’être nommés successivement, furent nommés en bloc dans le courant de l’année où ils devaient remplir leurs fonctions (3), le 9 janvier de cette année au plus tard (4). Parmi les autres magistrats, les préteurs étaient, tout au moins au v° siècle, mais probablement dès une époque bien antérieure, élus le 9 janvier de l’année qui précédait celle où ils devaient remplir leurs fonctions (3), par conséquent, le même jour que les consules suffecti qui
(1) Lorsque Claude mourut, le 12 octobre 54, les consuls pour 55 n'étaient pas encore nommés (Suétone, Claud. 46). La table des Arvales de 57 (Henzen, Arv. p. Lxiv) donne à M. Messala Corvinus, consul désigné pour le 4er janvier 58, la qualification des. cos. probablement dès le 18 octobre, en tout cas avant le 6 novembre 51. D'après les actes des Arvales de l’année suivante, le consul C. Vipstanus Apronianus, entré en fonctions le 1er janvier 59, a été désigné entre le 13 octobre et le 6 novembre 58 (Henzen, Arv. pp. Lxx. Lxx1). L'observation faite p. 253, note 3, sur le consulat de Trajan pour l'an 101 est bien elle-même d'accord avec cela, quoique l’on ne doive pas s'être astreint à respecter cette règle pour les consulats des empereurs. Les comices consulaires qui eurent lieu le 4 mars 51 pour le 1er janvier 57 ne peuvent rien prouver relativement à la procédure régulière (p. 252, note 3); quand on anticipait pour des années, le jour de l’année n'importait pas davantage.
(2) I n'y a pour les magistratures annales au-dessous du consulat qu'une élection par an; c'est une conséquence de la persistance de leur annalité; Tacite, Ann. 2, 36, parle aussi, au sujet des préteurs, d'annua designatio. La diversité des termes des élections consulaires et prétoriennes à cette époque résulte déjà de la diversité des termes des magistratures, et elle est confirmée par les témoignages sur les élections de l’an 14 (p. 254, note 2).
(3) C'est ce que montre irréfutablement le Panégyrique de Pline, puisque d'après le ὁ. 92, son élection comme cos. su/ff., pour le 1er juillet ou le 1er septembre de l'an 100, eut lieu sous la présidence personnelle de Trajan, cos. III, par conséquent en l'an 100.
(4) P. 253, note 6. Cependant il est en désaccord avec cela que L. Fabius Cilo, un des su/fecti de 193, se rencontre déjà le 31 décembre 192 comme suffectus dans la Vita Commodi, 20.
(5) Polemius, loc. cit. Symmaque prononca, d’après ses Ep. 1, 44, le discours fait au sénat pour le candidalus prætorius Trygetius et encore existant en partie, le 9 janvier. Cf. Cod. Thcod. 6, 4, 10.
Séparation de la désignation et de la renuntiatio.
Droits des magistrats désignés.
devaient entrer en charge l’année même de l'élection. Les élections des édiles plébéiens et curules et des tribuns du peuple se firent sans doute à la suite des élections prétoriennes, tant que subsistèrent ces magistratures (p. 219). La série était close, comme depuis un temps reculé, par les élections des questeurs faites le 23 janvier (1) pour le prochain renouvellement, qui avait lieu le 5 décembre suivant.
Une autre innovation qui se place à cette époque est la séparation de la designatio et de la renuntiatio. La cause en fut le transfert fait au sénat, en l’an 14, de l'élection des magistrats —, ou de la réception des propositions impériales de nominations, — tandis que la renuntiatio continuait toujours à avoir lieu devant le peuple. Désormais, les comices tenus au sénat furent suivis d’un second acte distinct : la renuntiatio des magistrats désignés faite devant le peuple assemblé. Habituellement elle n'avait pas lieu le même Jour, mais cependant, en général, peu de jours après (2).
Le magistrat désigné reste naturellement un particulier jusqu'à son entrée en fonctions. Pourtant il est, sous certains rapports, déjà traité comme un magistrat. Il prête, dès avant la renunhatio,le serment des magistrats (3). La retraite avant l'entrée en fonctions est mise légalement sur le même pied que l'abandon de fonctions déjà acquises (p. 115, note 1). Le nom du magistrat désigné est mis sur la liste des magistrats, lors même qu'il est empèché d'entrer en charge par la
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mort (4), par une condamnation (5) ou par d’autres mo-
(1) Calendrier de Polemius, Loc. cit. sur le 23 janvier : Senatus legitimus. Quæstores Romæ designantur.
(2) Les débats sur Marius Priscus, qui durèrent trois jours devant le sénat, en l'an 100, se placent entre les comices et la renuntiatio (Hermes, 3, 93 — tr. fr. 68). L'éxxAnoia dans Dion, 59, 24, désigne les comices sénatoriaux et non la renuntiation.
(3) Cf. à ce sujet la section de l'Entrée en fonctions.
(4) C’est ainsi que L. Postumius Albinus se trouve dans les Fastes, en 539, comme consul, bien qu'à la fin de 538 [in] prætura… occis(us) [est alilquod antequam cirelur [Romam diebus] (Fastes du Capitole; Tité-Live, 23, 24).
(5) Les cos. des. Sulla et Pætus, cités p. 250, note 2, étaient en dépit de leurs condamnations inscrits sur les fastes pour l'an 689, montrent les extraits du chronographe de 354 (Ὁ. 1. L. 1, p. 540); par conséquent la res-
tifs (1), et la magistrature est en pareil cas aussi bien comptée que celles qui ont été réellement occupées (2). Lorsque le magistrat désigné fait déjà partie du sénat, il y vote, à partir de la désignation, dans la classe pour laquelle il est désigné (3); mais, lorsqu'il n’est pas sénateur, il n'acquiert pas le droit de vote par la désignation à une magistrature qui donne le droit de siéger au sénat (4). On blâme le magistrat désigné de s'éloigner de Rome (5). Il y a même certains actes de magistrat qui lui sont permis, au moins à l’époque récente. En particulier il a le droit, déjà étudié, de publier, dès avant son entrée en fonctions, les édits écrits relatifs à l’exercice de sa magistrature (6). Les futurs consuls (7), pré-
titution faite pour l'an 646 (C. I. L..I. p. 438) peut aussi être exacte. La suppression du consulat attribué à M. Antonius pour 723 est un acte politique.
(1) C'est ainsi que les fastes mentionnent les maîtres de la cavalerie désignés par le dictateur César, qui, par suite de sa mort, n'entrèrent pas en fonctions (p. 242, note 3).
(2) Le consul Albinus, mentionné p. 256, note 4, est indiqué dans les fastes, en 539, comme cos. 111. Par une conséquence logique, les procès-verbaux des Arvales qui donnent à ceux des membres du collège qui ont actuellement les faisceaux la qualification cos. ou pr. indiquent aussi la qualité de ceux qui sont cos. des.
(3) Cicéron, Phil. 5, 13, 35. Appien, B. c. 2, 5. Cf. tome VII, p. 160etss.
(4) La preuve qu'il fallait pour cela un privilegium spécial, c'est que le sénat, en désignant les fils d'Auguste pour consuls, décida en même temps ex 60 die, quo deducti sunt in forum, ut interessent consiliis publicis (Mon. Ancyr. 3, 2); il n'est pas douteux que le quæstor designatus ne siégeait ni ne votait au sénat. Il faut entendre d’ailleurs cela du droit de suffrage, puisque le droit d'assister aux séances appartenait à tous les fils de sénateurs à partir du jour où ils avaient revêtus la robe virile (V1, 2, p. 63; cf. VIT, p. 112, 113). Gaius recut aussi le même privilège dès avant ce terme en 748 (Dion, 55, 9).
(5) Suétone, Tib. 31: Negante (Tiberio) destinatos magistratus abesse oportere, ul præsentes honori adquiescerent (on s’attendrait à adsuescerent), prætor destinatus liberam legationem impetravit.
(6) 1, p. 232, note 1 [235, note 2]. On ne peut conclure de Salluste, Jug. 27, que le magistrat désigné eut aussi le droit de parler au peuple. Si C. Memmius ἃ réellement parlé au peuple étant fribunus plebis designatus, ce qui ne résulte pas sûrement des termes du texte, la parole peut lui avoir été donnée par les magistrats.
(1) Tite-Live, 44, 17, T: Omnia ut malturius agerentur, belli Macedonici stimulabat cura : itaque designatos extemplo sortiri placuil provincias. 2T, 36, 10. Cicéron, Verr. 3, 95, 222 : Quid agis, Hortensi? consul es designatus, provinciam sortilus es. Lorsque Cicéron, Ad Alt. 3, 24, dit: Neque enim umquam arbitror ornatas esse provincias designatorum, cela n’est pas décisif ; car
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Différence des magistratures vacantes et de celles qui ne le sont pas, quant à l'époque d'entrée en tone tions.
teurs (1) et édiles (2) ont également procédé, non pas toujours, mais fréquemment (3), au règlement de leurs compétences respectives dès avant leur entrée en charge.
Le moment de l'entrée en fonctions pouvait être fixé expressément dans la /ex rogationis, et il est probable que cela avait lieu fréquemment, peut-être ordinairement. Mais la facon dont ce jour est fixé, comme celle dont est déterminée l'époque d'entrée en fonctions à défaut de fixation expresse, dépend directement d'une distinction déjà signalée (p. 241), de la distinction du cas où la magistrature est vacante au moment du vote et de celui où elle ne l'est pas. Si l'élection porte sur une magistrature vacante, le moment où le vote se ter-
l’ornatio provinciæ peut être imaginée comme faite même avant la soréitio (cf. VII, p. 313, note 3). — Dans Salluste, Jug. 43 : Metellus et Silanus consules designati provincias inter se partiverant, 11 faut, ou que, comme j'ai proposé de l’admettre, dans l’Hermes 1, 430, 1] y ait eu écrit de senatus sententia au lieu de designati, ou que l’auteur se soit trompé; car, bien que cela s’accorde mal avec les mots relatifs à Mettelus : Zs μὲ primum magistratum ingressus est, ces consuls ne furent élus que dans le cours même de leur année de fonctions (c. 37. 43) et, par conséquent, ils ne purent pas procéder au tirage au sort, en qualité de consuls désignés.
(1) Tite-Live, 38, 42, 6. Cicéron, Verr. act. 1, 8, 21 : Cum prætores designati sortirentur et M. Metello obtigisset, ut is de pecuniis repetundis quæreret. Cf. VII, p. 318, note 2.
(2) Lex Jul. munic. ligne 25 : Æd/{ciles) cur(ules) æd(iles) pl{ebei).. in diebus ᾿ V proxumeis, quibus eo mag(istratu) designatei erunt eumve mag. inierint, inter se paranto aut sortiunto. On ne voit pas bien clairement à quoi se rapporte ici l'alternative dans laquelle sont mises la désignation et l'entrée en fonctions. Il est probable qu'en parlant de l'entrée en fonctions la loi vise le: cas où l'élection a lieu dans le cours même de l’année de magistrature et où par conséquent il n'y a pas de désignation. Les édiles auraient alors, dans le cours ordinaire des choses, toujours fixé leurs compétences respectives dans les cinq jours qui suivaient la désignation.
(3) Les consuls de 679 ont, selon le fragment de Salluste récemment découvert, réglé leurs provinces ou à la fin de leur année de fonctions ou même seulement au début de l'année suivante. La détermination des provinces consulaires de Cicéron et d'Antoine eut également lieu l’année même de leur consulat. Depuis que la sortition consulaire des provinces ne produisait pas son effet l'année de la magistrature, mais l’année suivante, elle pouvait avoir lieu plus tard sans inconvénient pratique. Cf. VII, pp. 312. 313.
mine est par présomption celui de l'entrée en fonctions ; elle a lieu ex templo (1). En pareil cas, le commencement des fonctions ne coïncide donc pas avec le commencement d’un jour civil (2) et l’on ne tient pas compte du caractère attribué au jour par le calendrier (3). L'entrée en fonctions ne peut même pas alors avoir lieu aux calendes ou aux ides, qui sans cela sont les Jours ordinaires d'entrée en charge; car ces jours ne sont pas comitiaux, et sont impropres à la réunion d'assemblées électorales. C’est ainsi que les rois ont été élus, si nous avons eu raison de supposer (p. 243) qu'on ne pouvait nommer à la magistrature royale un nouveau titulaire avant qu'elle ne fût vacante. Postérieurement, cette procédure constitue la règle pour les magistratures ordinaires non permanentes telles que la dictature et spécialement la censure (4). Il en est de même de l'entrée en fonctions ex interregno des magistrats supérieurs (5) et inférieurs; car l’inter-
(1) L'usage général de cette tournure, qui est déjà fréquent dans Plaute, peut venir de son sens technique relatif aux comices. Mais, lorsque ex {emplo (Tite-Live,3, 55, 1. 6, 1,9. 23, 31,13. 41,17,6) ou s{atim(Asconius, /n Milon, p.37; Tite-Live, 3, 19, 2) magistralum ou occipere inire se trouve dans nos sources, il ne désigne pas nécessairement une entrée en fonctions opérée le jour même du vote, mais simplement une entrée en fonctions accélérée. Tite-Live, 5,11, 11: Populum Romanum tribunos (mil. cos. pot.) creasse, qui non id. Dec. die sollemni, sed ex templo k. Oct. magistratum occiperent.
(2) Lorsque le consul Q. Fabius Maximus mourut le matin du 31 décembre 109, des élections complémentaires furent immédiatement organisées par César et le consul Rebilus fut renuntialus à la septième heure, et cessa ses fonctions à la fin du même jour. Consulem, dit Cicéron, Ad fam. T, 30, 1 (cf. Drumann, 2, 108) hora VII renuntiavit, qui usque ad k. Jan. essel, quæ erant futuræ mane postridie. Les élections du préteur Eprius Marcellus le 30 ou le 31 décembre 48 (Tacite, Ann. 12, 4; cf. Suétone, Claud. 29) et du consul Rosius Regulus le 31 octobre 69 de l'ère chrétienne (Tacite, Hist. 3, 31) sont de la même nature.
(3) Dans le texte de Tite-Live, 3, 8 : P. Valerius Publicola tertio die quam interregnum inierat consules creat… a. εἰ. ΠῚ idus Sext. consulatum ineunt, j'ai précédemment (Chronol., p.91), en changeant la ponctuation, rapporté la date au jour de l'élection et placé l'entrée en fonctions aux ides de Sextilis; mais la position des mots elle-même est inconciliable avec cette supposition.
(4) Tite-Live, 40, 45, 8 : Comiliis confectis, ut traditum antiquitus est, censores in campo (où l'élection avait eu lieu) ad aram Martis sellis curulibus consederunt.
(5) Il en est certainement ainsi de l'élection de Cn. Pompée pour 102 : Ab interrege Ser. Sulpicio, dit Asconius, [πὶ Mil., p. 31, V k. Mart. mense inter-
1 ue La Eee dr nt D
règne ne se présente que lorsqu'il n'existe aucun personnage propre à exercer le pouvoir; ce qui fait que la désignation et l'interrègne sont deux idées qui s'excluent au moins dans l'ordre naturel des choses; il n'existe absolument aucun exemple où l’interrègne soit maintenu au-delà du moment de l'élection du nouveau magistrat (1). Même dans les élections complémentaires, l'entrée en fonctions immédiate pouvait être assurée par des dispositions expresses ou tacites (Ρ. 259, note 2). Mais l'entrée en charge y a aussi lieu un jour autre que celui de l'élection ou que son lendemain; car l'entrée accélérée est relevée là comme une exception (2). Au contraire, dans les élections relatives à une magistrature occupée au moment du vote, c’est-à-dire pour les élections ordinaires des successeurs des magistrats actuels, le terme de l'entrée en fonctions est toujours placé au commencement d'un jour civil (3), ce qui est sans doute décidé, principalement à cause de l’auspication (1, p.92 [id.]). En outre, non pas ilest vrai pour les magistrats inférieurs patriciens ni pour les magistrats plébéiens, mais pour les consuls et les
calario consul creatus est statimque magistratum init. Tite-Live, 9, 8, 1, sur l'an 434 : Quo creali sunt die, eo — sic enim placuerat patribus — magistra- Lum inierant.
(1) On objecte en sens contraire (Holzapfel, Chronol., p. 82) que l'entrée en fonctions ex interregno le jour même de l'élection est signalée comme exceptionnelle et que l'entrée en fonctions ex templo est relevée pour les élections faites à la suite d'interrègnes pour 305 (Tite-Live, 3, 55, 1) et 365 (Tite-Live, 6,1, 9). Rien ne s'oppose à ce qu'on assimile les deux derniers cas au premier, : et à ce que l’on admette que, dans les élections faites à la suite d'un interrègne, l'entrée en fonctions avait, en considération de l'auspication, généralement lieu le jour qui suivait. La coexistence de l'interroi et du magistrat créé par lui est ainsi évitée pratiquement. Il y avait au reste un moyen bien simple d'observer dans ces élections les jours solennels d'entrée en charge; c'était de placer l'élection la veille d'un de ces jours.
(2) En 294 (Tite-Live, 3, 19, 2), 539 (Tite-Live, 23, 31, 2), 578 (Tite-Live, #41, ΠΕ θὴ: |
(3) Si deux consuls entrent en fonctions l'un après l'autre le même jour, comme par exemple les fastes de Venusia indiquent en 721 après l'ordinarius
César P. Autronius comme suffectus le 1er janvier, le dernier peut à la vérité n'être entré en fonctions que dans le cours de la journée. La règle .
selon laquelle l'entrée en fonctions des consuls doit avoir lieu aux calendes ou aux ides et celle qui place cette entrée au commencement du jour, sont dans ce cas inconciliables.
ba
ΝΡ / RARE ER ES LD ou Const 5 6-E à en PO TR CT ΣΝ, 1 À " ᾿ ι RE ὃ | | .
préteurs, l'entrée en fonctions est placée aux calendes et aux ides du calendrier romain (1), et la retraite de leurs prédécesseurs est corrélativement placée la veille (2). Cette règle a encore été maintenue lorsque la durée des fonctions consulaires ne fut plus d'une année, mais d’une fraction d'année (3). Quant à ses motifs religieux (4) ou politiques (5), on ne les voit pas clairement.
Le terme, qui, par l'institution de l’interregnum, remonte jusqu'aux origines de la constitution romaine, est, depuis la suppression de la royauté, de l'essence de la magistrature publique ordinaire (6). La limite peut être ou un maximum ou un chiffre absolu (7); mais le chiffre absolu Jui-même est
(1) Ce principe n'est formulé nulle part dans les sources, mais il a depuis longtemps été déduit de toutes les dates d'entrée en fonctions qui nous sont connues.
(2) Tite-Live, 5, 9. 11. 32. Denys, 6, 49.
(3) La règle ne ressort nulle part aussi clairement que dans les fastes de Venusia de l’époque d'Auguste (C. I. L. I, p. 471), qui indiquent les jours d'entrée en charge des su/ffecli; on y trouve comme jours d'entrée en charge le 4er mai, le 4er juillet, le 1er septembre, le 1er octobre, le 1er novembre et le 13 septembre.
(4) On peut rappeler les mots d'Ovide : Vindicat Ausonias Junonis cura kalendas ; idibus alba Jovi grandior agna cadit. Nonarum tutela deo caret (Fast. 4, 55; cf. C. I. L. I, p. 375). Mais cela n'avance pas à grand'chose, car on n'apercoit pas de relation entre ces sacrifices et les consuls, et les Romains n'ont pas tenu compte ailleurs du caractère attribué dans le calendrier au jour d'entrée en fonctions. Ainsi le {er juillet, un jour d'entrée en fonctions très ordinaire, a dans le calendrier le signe nefastus religiosus. La raison pourrait plutôt être trouvée dans certaines particularités de l’auspication ; il se peut que le jour qui se trouve au commencement ou au milieu du mois ait paru y être spécialement approprié.
(9) Si l’on pouvait admettre que les calendes et les ides aient été dès le principe les jours habituels de réunion du sénat, on pourrait rattacher la prescription à ce que le magistrat supérieur ἃ coutume d'ouvrir ses fonctions en convoquant le sénat. Mais cette prémisse soulève de graves objections (cf. VII, p. 103, note 3).
(6) Le principe est exprimé, dans sa forme récente, par la loi municipale de Malaca, c. 52 : Qui ila creati erunt, ἐλ annum unum. aut, si in alterius locum creati erunt, reliqua parte eiius anni in eo honore sunto, quem suffragis erunt conseculi.
(1) Nous faisons naturellement abstraction de la prolongation des fonctions à titre de promagistrature. La mesure dans laquelle on applique aux grades d'officiers qui sont des magistratures, en particulier au tribunat militaire, le système militaire d'après lequel le service dure jusqu'au congé, est étudiée, tome IV, dans le chapitre consacré aux officiers magistrats,
Caractère nccessairement temporaire des magistratures républicaines.
Différence de durée des magistratures.
\ susceptible de modifications en ce sens qu'aucun obstacle ne s'oppose à la retraite anticipée (1). Un terme est aussi habituellement attaché à l'attribution de missions extraordinaires (2); mais là ce n'est pas nécessaire en la forme, même dans la circonscription urbaine (3). La fixation pour une magistrature ordinaire d'un terme illusoire, comme par. exemple la nomination de Sulla à la dictature pour autant de temps qu'il jugerait nécessaire à la réorganisation de l'État (4), est demeurée inconnue tant qu'on a pris au sérieux la constitution républicaine.
Les termes des magistratures sont inégaux : l’interrègne dure pour chaque interroi einq Jours au plus; la dictature et la maîtrise de la cavalerie six mois au plus; la censure au plus un an et demi et, pour certaines fonctions, trois ans. Mais les magistratures permanentes, questure, tribunat, édilité, préture, consulat, sont toutes annales. Et ce délai est, en droit public, le délai normal, notamment pour la magistrature supérieure. On verra plus loin dans la section de la Prorogation (p. 319) que, lorsqu'elle était expressément prononcée par
(1) De cette facon, surtout étant donné que les magistrats, s'ils ne pouvaient pas directement être forcés par le sénat à se retirer (Tite-Live, 5, 9, 3), n'étaient le plus souvent pas en état de se refuser à le faire, la survenance de l'interrègne pouvait être anticipée et être placée au jour qu'on voulait. On a aussi pu de cette facon arriver à ce que le retard apporté à l'entrée en fonetions d'un collège par l'interrègne fut compensé par une retraite anticipée. Par conséquent tout interrègne n'a pas pour conséquence forcée le recul du jour d'entrée en fonctions; par exemple, l'interrègne de quarante jours des années 398-399 n'a pas eu cette conséquence (Holzapfel, Chronol., p. 8#).
(2) Ainsi, par exemple, la mission de déduire une colonie, paraît avoir été à l'époque récente habituellement donnée pour plusieurs années (V. tome IV, le chapitre consacré à ces magistrats, sur la durée de leurs pouvoirs). Lorsque cette limitation n'est pas mentionnée, cela ne prouve pas qu'elle ait fait défaut. La loi Gabinia de 687 fixa également à trois ans le commandement donné à Pompée contre les pirates (Dion, 36, 6. 17. 20. Appien, Mifhr. 94) et la loi Messia de 697 son contrôle des importations de subsistances à cinq ans. (Cicéron, Ad Aft. 4,1, 1; Drumann, 2, 307.)
(3) Les tresviri mensarii nommés en 538 étaient encore en fonctions en 54## (Tite-Live, 23, 21, 6. 26, 36, 8), et il n'y a pas de motifs de regarder leur magistrature comme ayant eu un terme fixé par la loi.
(4) Appien, B. ς. 1, 98 : Οὐχ ἐς χοόνον ῥητόν, ἀλλὰ μέχρι τὴν πόλιν χαὶ τὴν Ἰταλίαν χαὶ τὴν ἀρχὴν ὅλην στάσεσι χαὶ πολέμοις σεσαλευμένην στηρίσειεν. Cf. même ouvrage, ©. 3, 99.
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un sénatus-consulte ou une loi, avec un terme placé à une date fixe du calendrier (1), ce dernier ἃ également été d’un an, jusqu'à ce que la règle ne fût violée pour la première fois en 695, en faveur du consul César, par la loi Vatinia. Le principe de l’annalité ἃ de même été constamment respecté dans la fixation des dates du calendrier auxquelles devaient expirer les magistratures extraordinaires qui cependant se fondent sur des lois spéciales et comportent théoriquement n'importe quel délai (2), jusqu’à ce que la loi Gabinia de 687 ne conféra à Pompée pour trois ans le commandement contre les pirates. Dans le fait, l'annalité des magistratures munies du commandement militaire était pour la République une question de vie ou de mort (3); c’est de ces 2mperia ordinaires ou extraordinaires de plusieurs années qu'est directement issue la monarchie. On conçoit parfaitement que le sénat, quand il crut l'avoir terrassée en 711, ait défendu une fois pour toutes qu'aucune magistrature fût exercée pendant plus d’un an (4). La disparition du terme des pouvoirs et la résurrection de l'autorité à vie sont la mort de la République. La dictature de César dans sa forme perpétuelle finale et le principat accepté à vie par Auguste se rencontrent dans cette idée.
Ce qui doit être dit sur les termes propres de chaque magistrature trouvera mieux sa place dans la théorie spéciale des différentes magistratures ; nous devons au contraire étudier ici l'idée de l’annus dans son application au droit public.
Naturellement l’année du droit public a pour base le calen- _ L'année des madrier civil avec son année de douze à treize mois; l’année res et prétoriens. de dix mois, ou mieux le calcul du temps non pas par années, mais par unités de dix mois, n'a jamais été appliqué à la
(1) On rencontre fréquemment des prorogations faites pour jusqu'à la fin d’une guerre ou jusqu'à d'autres termes incertains (p. 311).
(2) Cela se montre en particulier pour le commandement militaire de l'Espagne avant la constitution des provinces. Voir plus loin la théorie du commandement militaire extraordinaire.
(3) C'est à bon droit que, dans Dion, 36, 33. 34 [16. 17], le républicain Catulus condamne de la manière la plus vive, dans son discours contre la loi Gabinia, « ce commandement nouveau et sans précédent d'un particulier »,
(4) Dion, 46, 39.
Point de départ mobile et durée inégale des anciennes années de magistrats.
magistrature. On calcule toujours en s’attachant aux dates civiles, et la différence de l’année ordinaire de trois cent cinquante-cinq Jours et de l’année complémentaire de trois cent soixante-dix-sept ou trois cent soixante-dix-huit jours est négligée dans le caleul (1) : celui qui entre en charge aux calendes de janvier termine son année de magistrature le jour avant les calendes de janvier suivantes. Mais le premier jour de l'an de l’année civile, le 1° mars, n’a pour l’année des magistratures aucune importance : cette année est comptée d’après le jour où en fait a eu lieu l'entrée en fonctions ; si bien qu'elle comprend couramment des fractions inégales de deux années du calendrier. La discordance existant entre l’année des magistratures et l'année du calendrier est encore augmentée par deux causes : en premier lieu, lorsqu'un collège de magistrats cesse d'occuper ses fonctions avant le terme d'expiration légal (2), peut-être aussi à l'inverse lorsqu'il se maintient en fonctions par usurpation au-delà de ce terme (3), ce laps de temps différent de l’année du calendrier, soit plus court, soit peut-être aussi plus long, figure dans la liste des magistrats comme un annus; en second lieu, les périodes d'nterregna occasionnées par la vacance de la magistrature supérieure, si elles ne sont pas précisément absentes de la liste, n'y sont cependant comptées ni comme un annus ni comme une partie d'un annus. En présence de cet ordre, ou plutôt de ce désordre, la somme de tels anni de magistrats ne pouvait jamais concorder, pour un espace de
(1) Celsus, Dig. 50, 16, 98, 1 : Calo pulat mensem intercalarium additicium esse : omnesque ejus dies pro momento temporis observat extremoque diei mensis Februarii attribuit Q. Mucius. Cf. ma Chronol., p. 50.
(2) Un annus de ce genre de neuf mois et demi est l'an 352, dont les magistrats entrèrent en fonctions le 13 décembre et en sortirent le 1er octobre (Tite-Live, 5, 9).
(3) L'unique exemple d'un tel annus de dix-huit mois est l'année 304, dont les magistrats, les décemvirs entrèrent en fonctions le 15 mai et en sortirent le 13 décembre de l’année suivante. Mais si l'on compte, ainsi qu'on l’a fait également (Cicéron, De re p. 2, 37, 62), cet espace de temps comme deux anni, il en est du second comme de l'an 352 dont il vient d'être question. Dans ce dernier système, l’annus des magistrats peut bien être plus court qu'une année du calendrier, mais il ne peut pas être plus long.
temps prolongé, avec celle des années du calendrier correspondantes, tandis que, lorsque la magistrature était transmise sans interruption et que l’on évitait les retards dans l'entrée en charge et les anticipations dans la sortie, les années du calendrier et les années de magistratures donnaient le même total, tout en n'ayant pas le mème commencement. En réalité, l'entrée en fonctions des magistrats supérieurs patriciens apparaît dans les annales, jusqu'au milieu du v° siècle, que ce soit en vertu d’une tradition véridique ou par suite d’arrangements arbitraires, comme se plaçant à des époques variables : il y a bien des séries d'années où elle a lieu en fait le même jour; mais, dans l’ensemble, elle oscille d'un bout à l’autre du calendrier, ainsi que le feront comprendre, au moins dans une certaine mesure, les dates suivantes restées notées dans les annales qui nous ont été conservées (1) :
De 245 à 260: 18 septembre (2);
En 261 : 15 septembre (3);
En 278, en 291 : 1° août (4);
(1) La démonstration détaillée est donnée dans ma Chronologie, p. 86 et ss., auxquelles je renvoie. Ces dates d'entrée en fonctions ont été, dans les derniers temps, étudiées avec une ardeur qui ne correspond aucunement aux résultats scientifiques obtenus. Holzapfel, Ræmische Chronologie, 1885, p. 79 et ss., renvoie aux travaux d'Unger (1879), Lange (1881), Matzat (1883-1884), A. Fränkel(1884); ceux de Seeck, Die Kalendertafel der Pontifices, 1885, p. 145 et ss., et de Soltau, Prolegomena zur einer rœm. Chronologie, 1886, p. 16 et ss., sont encore venus depuis s'ajouter à la liste. Les systèmes chronologiques édifiés par ces savants, en particulier par Matzat et Fränkel sur les ruines de la table triomphale, ont été judicieusement repoussés par Holzapfel. Je ne peux aussi que m'associer à lui pour dire que, relativement à cette époque où les listes de magistrats elles-mêmes présentent des incertitudes multiples, on ne peut arriver à déterminer les dates variables d'entrée en fonctions qu'à condition d’avoir acquis le pouvoir de distinguer entre les simples accidents et les combinaisons. En droit public, cette détermination, alors même qu'elle pourrait être faite, n'aurait que peu d'importance. Je me borne à rapporter ici ce qui nous ἃ été transmis soit par des témoignages directs, soit indirectement par la table triomphale.
(2) Denys, 5, 1. 6, 49.
(3) Denys, 6, 49.
(4) Pour 278, Denys, 9, 25. En 291, Tite-Live, 3, 6, dit : K. Sext., ut tune principium anni agebatur, consulatum ineunt. En 292, l'entrée en fonctions des magistrats eut lieu après quelques interregna, le 11 août (p. 259, note 3).
Durée égale et point de départ fixe des années de magistrats récentes,
En 304 et antérieurement : 45 mai (1);
De 305 à 352 : 13 décembre (2):
En 353 : 1% octobre (3):
En 363 : 1° juillet (4) ; En 425 : 4% juillet (5) ; De 435 à 459 : en automne (6).
Ce n’est qu'ensuite qu'on s’est écarté de ce système, partie en comptant dans le temps des magistrats dont l'entrée en fonctions avait été retardée la durée des interregna (T), partie en donnant à ceux qui se retiraient avant le temps des successeurs dont le temps d'exercice joint au leur formait un seul annus (8). Cela ἃ été fait, sinon dès la seconde moitié
(1) Tite-Live, 3, 36 : Idus tum Maiæ sollemnes ineundis magistratibus erant. 6. 38. Denys, 10, 59.
(2) Tite-Live, 4, 37. 5, 9. 11. Denys, 11, 63. Hermes, ὃ, 381 — Rœm. Forsch. 2, 104.
(3) Tite-Live, 5, 9. 41.
(4) Tite-Live, 5, 32. — L'entrée en charge a été fixée pour 404 au 1er mars, attendu que le triomphe, célébré d'après la table triomphale le 17 février, eut lieu selon Tite-Live, 7, 22, immédiatement avant l'entrée en fonctions des consuls. Seeck, Kalendertafel, p. 44, objecte que le récit de Tite-Live est absolument indigne de foi. C’est indéniable, mais précisément pour cela 1] n'est pas invraisemblable que l'annaliste duquel il provient lui a donné cette rédaction en considération de la date d'entrée en fonctions qui lui était connue. Cependant il sera bon de ne pas construire de systèmes en partant de cette date. L
(5) Tite-Live, 8, 20.
(6) D'après les indications de la table triomphale.
(7) On peut invoquer par exemple ce que dit Cicéron, Pro Mail. 9,24 : P. Clodius cum... videret… ita tracta esse comilia anno superiore (pour 101), ut non multos menses præturam gerere posset..… et annum integrum ad dilacerandam rem publicam quæreret, subito reliquit annum suum seque in annum proximum transtulit.
(8) Le plus ancien exemple certain est celui de 592, où les deux consuls abdiquèrent, après s'être déjà rendus dans leurs provinces, et furent remplacés par d'autres. Pour la première année décemvirale, pour l'an 303, le temps de fonction des consuls et celui des décemvirs sont bien réunis en une année qui finit au terme régulier de cette époque, au 14 mai. Mais, les deux consuls qui abdiquent restant à la tête des décemvirs, on pouvait facilement considérer la nomination des decemviri cos. imp. comme une nomination complémentaire, ainsi que l'on faisait pour les nominations du dictateur et plus tard des préteurs (cf. p. 115, note 1). Le cas analogue de 310 est, d'après le propre témoignage de Tite-Live (4, 7; cf. mes développements Chronol. p. 93 et ss.) une intercalation des annalistes récents; un autre de l'an 361 a pour base une restitution arbitraire des fastes du Capitole (C. 1. L. 1, p. 444).
du ν΄ siècle, où le 1° mai fut peut-être déjà fixé comme le jour fixe d'entrée en fonctions des consuls (1), au plus tard peu avant 537, probablement en 532, en déterminant le 15 mars comme devant être désormais le jour fixe d’entrée en fonctions (2). Il y eut encore postérieurement une nouvelle modification arbitraire : l'année 600 fut abrégée de deux mois et demi, et le jour d'entrée en fonctions des magistrats fut fixé depuis 601 au 1° janvier (3). Depuis l'an 601, non seulement le commencement de l’année ἃ été invariablement maintenu à cette date ; mais elle ἃ été, depuis lors ou depuis une époque voisine, considérée également comme celle du commencement de l’année civile (4), bien que ce soit seulement le calendrier de César qui ait transporté le premier jour de l’année du calendrier, du 1“ mars, à la place qu'il occupe encore aujourd'hui, au 1° janvier.
On pouvait dès lors obtenir une indication juridiquement précise du temps par la désignation du magistrat en fonctions, d’une part (5), et du jour du calendrier, d'autre part, à condi-
(1) On peut argumenter dans ce sens, de ce qu'à partir de 453 l’on ne trouve plus d'années destinées à combler les vides dans le calendrier. La fixation du jour d'entrée en charge au 16r mai, pour cette époque, semble résulter des dates de triomphes de la période. Cf. Chronol. p.102.
(2) Tite-Live, 31, 5, et ailleurs. La modification se place sûrement entre 521 et 537, probablement en 532 (Plutarque, Marc. 4; Tite-Live, 21, 62). L'incident de 592 notamment (p. 266, note 8) montre que l’on considérait cette date comme fixée par la loi. Cf. Chronol. p. 102.
(3) Fastes de Préneste, sur le er janvier (C. I. L. 1, Ὁ. 364) : [Ann]us no[vus incipil,] quia eo die ma(gistratus) ineunt : quod cœpit [p. R.] c. a. DCI. Cassiodore, Chron. sur l'an 601 : Q. Fulvius et T. Annius. Hi primi cos. k. Januariis magistratum inierunt propter subitum Celtiberiæ bellum. Tite-Live, Ep. 47 : Consules anno DXC VIII (c'est l'année varronnienne 601) αὖ urbe condila magistratum [k. Jan.] inire cœperunt : mutandi comitia causa fuit, quod Hispani [relbellabant.
(4) Si, en effet, D. Brutus, consul de 616, transporta la fête des morts de février en décembre (Plutarque, Q. R. 34; Cicéron, De leg. 2, 21, 54), cela ne peut s'expliquer que d’une manière; c’est que le système établi en 601 lui paraissait avoir reporté la fin de l’année du dernier jour de février au dernier jour de décembre. Cf. Rech{sfrage zwischen Cæsar und dem Senat, Ὁ. 13, note 24 — Hist. Rom. T, p. 282, note 2; Chronol. p. 21, note 32 in fine, p. 88, note 124 a.
(5) Une homonymie fortuite, comme celle des deux années 624 et 662, qui s'appellent toutes deux C. Claudio M. Perperna cos., est possible dans tout
Eponymie et facon de dater.
tion naturellement d'avoir à sa disposition non seulement le calendrier complet avec ses intercalations (1); mais la liste complète des magistrats, mentionnant les interrois à côté des magistrats annaux et donnant pour chaque magistrat individuellement sa date d'entrée en fonctions. C’est ainsi que le temps a constamment été déterminé sous la République (2), tant dans les affaires que dans les actes officiels; et cela au sens strict pour chaque magistrature relativement à sa sphère d'attributions. Ainsi, par exemple, les lois et les sénatusconsultes n'étaient datés que par le nom du magistrat qui avait présidé à leur confection, quand bien mème c'était un préteur ou un tribun du peuple, d'une part, et par le jour du calendrier, d'autre part. Et il en était de même pour les autres actes des magistrats (3). Cependant l'usage s’introduisit de très bonne heure de se servir, dans tous les actes publics ou privés, du nom de certains magistrats comme signe général du temps correspondant ; les magistrats dont le nom était ainsi employé sont ceux qu’à l'exemple des Grecs, nous appelons les magistrats éponymes (4). Suivant l’organisation
système de dates basé sur des noms propres. La date ne devient réellement incertaine que quand la magistrature s'étend au-delà d'une année du calendrier ; mais ce cas, s'il s'est produit pour la magistrature proprement ρος nyme, ne s'est du moins produit pour elle qu'une fois (p. 264, note 3).
(1) Car, dans le calcul par jour et probablement dans celui par mois, on ne tenait peut-être pas compte du jour intercalaire moderne (Marcellus, Dig. 44, 3, 2), mais on tenait certainement compte du mois intercalaire ancien. La règle posée p. 264, note 1, ne s'applique que pour le calcul par années.
(2) Cette manière de dater est forcément étrangère à la royauté; nous ne savons comment on fixait alors les dates. Dans la légende ancienne qui n’a pas été remaniée, les événements de l’époque royale ne sont pas rattachés à des années certaines des règnes. La facon de dater religieuse par les rois viagers des sacrifices dans Pline, H. n. 11, 37, 186 : L. Postumio L. f. Albino rege sacrorum post CXXVI Olympiadem cum rex Pyrrhus ex Italia decessisset, cor in exlis haruspices inspicere cæperunt, mérite d'être remarquée.
(3) Nous ne savons si cela avait lieu dans le cas où cette facon de dater n'aurait pas soustrait l'année à toute incertitude, même en face de ceux qui auraient eu sous les yeux la table complète des magistrats, par exemple pour les censeurs et les triumvirs col. ded. qui restent en fonctions plus d’un an.
(4) Les Romains ne paraissent pas avoir eu d'expression technique pour désigner leur institution nationale consistant à donner comme nom propre à un espace de temps isolé les noms mis à l’ablatif des magistrats supérieurs. Mais le consulat est déjà appelé dans Appien, B. c. 2, 19. 4, 49. Syr. 51, et
romaine, l'éponymie appartient aux magistrats supérieurs ordinaires de la capitale, spécialement aux consuls (1), mais aussi à côté d'eux, dans le mode de dater rigoureusement officiel de la République, aux deux préteurs urbains (2); elle doit également avoir appartenu aux interrois (3); au contraire, elle semble avoir fait défaut aux autres magistrats (4).
dans l'inscription de Triopeia, C. 1. G. 6280 ὁ, 34, ἢ ἐπώνυμος ἀρχή. Cf. Tacite, Ann. 3, 51 : Ut publicis privalisque monumentis ad memoriam temporum non consulum nomina præscriberentur, sed eorum, qui tribuniciam potestatem gererent. — Dans la date d’une tablette alexandrine de 294, Frœhner, Tablettes grecques du Musée de Marseille, Paris, 1867, p. 8; Philologus, Suppl. Band, 5, 549 : Τῇ χθ' ἡμέρᾳ ἡλίου ὑπατίας Φλαουείου Κωνσταντίου xai Οὐαλ[ερίου Μαξιμιανοῦ Καισάρω]ν τῶν ἐταρχῶν, le dernier mot a été postérieurement corrigé par l'éditeur lui-même qui lui a substitué l'expression, il est vrai, également inintelligible, ἐπάρχων.
(1) L'usage introduit sous l'Empire de désigner toute l’année du calendrier par le nom des consuls entrés en fonctions le 1er janvier et l'éponymie exclusive attribuée par là aux consules ordinarii seront étudiés, tome IT, dans la théorie du Consulat.
(2) La preuve en est dans les fastes des Arvales qui indiquent pour chaque année les deux consuls sans mention de leur titre officiel, et l’urb. et le per. (sans mettre avant pr.) ; et de plus dans les sénatus-consultes de 649 sur les Astypalæens (C. I. Gr. 2485) et de 676 sur Asclépiade et ses compagnons (C. I. L. 1, p. 111), ainsi que dans l'alliance conclue en 660 entre Rome et la ville acarnanienne de Tyrrheion (Bull. corr. hell. 1886, p. 165). Borghesi, Bull. 1856, 62, a supposé avec raison que les deux préteurs nommés sur une autre liste (C I. L. VI, 1496, complétée Bull. dell. comm mun. 1883, p. 226 [et Mitth. des ræœm. Inst. 1891, p. 159]) après les consuls des années 13-17, 18-20 sont les prætores ærarü; C. Ummidius Quadratus, mentionné sous la date de l'an 18, est ainsi nommé C. I. L. X, 5182, et la comparaison de ces noms avec ceux des préteurs nommés pour la même année par les fastes des Arvales met cette opinion hors de doute. La liste ἃ été découverte à l'Ærarium avec d'autres fragments de même nature et c'est là l'explication de cette facon exceptionnelle de dater doublement les années.
(3) C'est évident quant à l'époque où il n’y avait pas de date fixe du calendrier pour le commencement de l'année de magistrature; mais même postérieurement, par exemple lorsque, en 701, les magistrats n’entrèrent en fonctions que le {er juillet, il ne put y avoir jusqu'alors aucune autre date officielle que celle tirée des interrois successivement en fonctions. Ce n’est là qu'une énormité de plus parmi les nombreuses énormités du calendrier romain. — Mais cela ne suffit même pas assurément à parer à tout ; car, d'une part, non seulement on peut concevoir un interregnum sine interrege, mais on peut établir qu'il y en ἃ eu en fait, et d'autre part, il est arrivé, sous le Principat, depuis la disparition de l’in{erregnum, qu'il n’y eut pas de consuls. Cf. plus bas la théorie de la Représentation.
(4) I n'est pas vraisemblable que l'éponymie ait appartenu à tous les magistrats cités dans la liste des magistrats du Capitole, en particulier aux cen-
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D'un autre côté, les débris misérables qui nous restent de la liste officielle des magistrats, suffisent à montrer que les indications sans lesquelles, par exemple, les intérêts payables par mois n'auraient pas pu se calculer en connaissant le jour du prèt et le jour de la restitution, n’y faisaient aucunement défaut : les mois intercalaires, le nombre et.les noms des interrois, les jours où avaient commencé les consulats et les interrègnes, les itérations du consulat et de l'interrègne ont nécessairement été notés dans la liste originale.
Cette façon de procéder était sujette à égarer ; elle était compliquée; mais elle n’était pas déraisonnable en soi. On ne peut pas en dire autant du principe d’après lequel les années étaient comptées par magistrats non pas seulement depuis 601, mais aussi loin que la liste remontait et selon lequel par suite la première année de magistrature était prise pour point de départ d’une ère post reges exactos d’où s’est ensuite développée, par l'addition d’un certain nombre d'années royales, l'ère post Romam conditam (1). Les interrègnes de l'époque ancienne ne sont pas absolument ignorés dans ce système ; ils y sont probablement compensés par les cinq années interpolées « sans magistrats curules » 379 à 383, qui tiennent leur place dans les annales comme dans les tables des magistrats (2), et par les quatre années 421, 430, 445 et 453, qui ne figurent pas dans les annales, mais qui sont attribuées, dans les tables des magistrats, comme des sortes d'années de magistrats, à un dictateur et à un maître de la cavalerie, quoique, d'après la constitution, la dictature ne puisse durer que six mois au plus et ne puisse exister qu'à côté du consu-
seurs. L'idée maîtresse de ses rédacteurs ἃ plutôt été d'énumérer tous les ex-magistrats #ajores (1, p. 21 [id]. Il est possible, mais cependant très douteux que les dictateurs et les maïîtres de la cavalerie aient dû être cités dans les dates officielles complètes. — L'éponymie monarchique, qui fut attachée par César à la dictature et par Auguste à la puissance tribunicienne, et l'éponymie réduite à leur circonscription des gouverneurs de provinces seront étudiées à propos de ces institutions.
(1) V. les détails dans ma Chronol., p. 86 et ss., 198 et ss.
(2) Chronol. p.204 et ss.
(ax
lat, en l’absence duquel, au reste, elle ne parait jamais dans les annales (1). Cette compensation peut bien dans l’ensemble avoir été conforme à la vérité. Mais elle ἃ nécessairement tout bouleversé où on l’a faite. En outre, on calculait, dans ce système, constamment et sciemment avec une unité inégale (2). La table triomphale du Capitole, qui nous fournit l'image la plus compréhensible de cette chronologie, compte, comme première année de magistrats (annus urbis conditæ 244 de sa chronologie, 245 de celle de Varron), l’espace allant du 13 septembre au 12 septembre suivant ; comme année de magistrats 343 (u. c. 586, Varr. 587) celui allant du 15 mars au 14 mars suivant; comme année de magistrats 356 (x. 6. 599, Varr. 600), le temps allant du 15 mars au dernier jour du mois de décembre suivant, et pour l’année suivante, 357 (u. c. 600, Varr. 601), l'espace allant du 1° janvier au dernier jour du mois de décembre suivant (3). En face du désordre inoui de cette méthode de calcul, celui du calendrier romain s’efface, si choquant qu'il soit lui-même. Les chronographes postérieurs ont pris l'habitude, que nous suivons encore à leur exemple, de considérer les années de magistrats comme des années du calendrier Julien, commençant le 1* janvier et calculées en remontant en arrière; ainsi, de regarder comme
(1) Chronol. p. 114 οἵ 58.
(2) Par suite, les périodes d'interrègne sont déjà attribuées par les anciens aux consulats limitrophes. Tite-Live, 4, 43, 8 : Cum pars major insequentis anni per novos tribunos plebi et aliquot interreges cerlaminibus extracta esset. 10, 11, 10 : Eo anno…. interregnum inilum, sur quoi l'élection des consuls est rapportée et l’auteur continue par principio hujus anni. Mais c’est là une facon de s'exprimer employée à titre d’expédient. Un fait suffit à le prouver, c'est que la période d'interrègne est adjointe tantôt à l’année précédente et tantôt à l’année suivante. Elle n'a rien de commun avec la notion juridique de l'annus. Celui-ci est désigné par l'indication en tête des magistrats {lis consulibus, qui ne peut précisément être employé pour les périodes d’interrègne.
(3) Chronol., p. 83 et ss., p.195. Les annales ne s’écartent de ce calcul que pour négliger les quatre années dictatoriales. L'idée de l'annus est là comme dans les tables non pas celle d'une année du calendrier, encore moins celle d'une année du calendrier Julien reportée dans le passé, mais celle d’une année de magistrature. Ainsi les élections ont lieu, en 566, exif{u prope anni, le 18 février (lite-Live, 38, 42, 1), et un triomphe a lieu en 567, extremo anni, le 5 mars (Tite-Live, 39, 6, 3).
L'année des magistrats plébéiens.
la première année de magistrats, an 245 τε. c. de Varron, l'espace allant du 1° janvier au 31 décembre 509 avant J.-C. ; de telle sorte que, par exemple, le triomphe célébré le 1* mars 508 avant J.-C. se place, d'après la chronologie qui nous est transmise, dans la première année de magistrats, et, d’après la chronologie que nous suivons, dans la seconde. Rigoureusement parlant, on substitue par là à une méthode de calcul une méthode toute différente. Mais, puisque cette façon de procéder ἃ du moins l'avantage de substituer à une unité vacillante une unité absolument fixe, et qu'il n’est pas possible d'arriver à une détermination chronologique exacte, la substitution ne peut être blämée.
La magistrature plébéienne est, pour l’annalité comme pour tous les autres points, absolument conformée à l’image de la magistrature patricienne. Les tribuns restent en fonctions une année du calendrier à partir du jour de leur entrée en charge, sans que l’on tienne compte du commencement de l’année civile ou que le jour d'entrée en charge soit déterminé par aucun autre procédé. Mais 1] est probable que, par suite du souci spécial de la continuité de cette magistrature, provoqué par l'absence d'institution analogue à l’interregnum, le jour d'entrée en fonctions des magistrats plébéiens s’est fixé en fait beaucoup plus tôt que celui des patriciens. En présence du silence complet des sources sur l'existence d'interruptions dans la série des collèges des tribuns depuis celle occasionnée par le décemvirat, il est à croire que le jour d'entrée en fonctions des tribuns qui nous est attesté pour le vi‘ et le vu° siècles, le 10 décembre (α. d. IV idus Dec.) (1) remonte jusqu'au décemvirat, c'est-à-dire jusqu'à l’an 305. La supposition que cette date d'entrée en fonctions des tribuns doit être expliquée par l'influence fortuite des circon-
(1) Tite-Live, 39, 52 : Hic Nævius in magistratuum libris est tribunus pl. P. Claudio L. Porcio cos. (570), sed iniil tribunatum Ap. Claudio M. Semprono cos. (569) a. d. IV id. Dec. Fastes de Préneste, sur le 10 décembre (C. 1. L. I, 318). — C'est par erreur que le scoliaste des Verrines, p. 140, cite comme étant ce jour les nones de décembre.
stances dans lesquelles on était en 305 (1), est confirmée par le fait que les consuls restaurés en même temps entrèrent en fonctions presque vers la mème époque, le 13 décembre (p. 266, note 2). — Nous ne savons rien ni d’une façon de dater par les tribuns de la plèbe, ni d’une chronologie calculée par années tribuniciennes. ἢ] se peut cependant que la table tribunicienne, étant de beaucoup la plus commode chronologiquement, ait été employée au moins comme correctif de la table consulaire et que ce soit à elle que remontent les années de remplissage dont il vient d'être question (p. 270).
Quant aux auxiliaires et aux subalternes, il ne peut être question pour eux de termes de magistrature indépendants tant que le magistrat supérieur se les nomme lui-même (1, p. 256 [257]). Ils commencent leurs fonctions forcément toujours après lui, bien qu'immédiatement après lui, et ils se retirent en principe avec lui, ainsi que cela ἃ toujours subsisté pour le maître de la cavalerie. Mais, lorsque la nomination à ces postes, en premier lieu à la questure, fut transférée au peuple, on lia à cette réforme, et probablement dès le principe, une autre réforme importante : la nomination de ces magistrats fut transportée du collège au service duquel ils devaient être au collège précédent (2), et le premier n'intervint plus que lorsque le précédent n'avait pas procédé à la nomination ou quil fallait faire des nominations complémentaires. Le motif déterminant doit avoir été que le droit de nomination, depuis qu'il se réduisait en fait à la simple présidence de l'élection, n'avait plus grande importance et qu'il était assez indifférent pour le magistrat que les auxiliaires qui lui étaient donnés par le peuple fussent proclamés par lui ou par ses prédécesseurs, tandis que, d'autre part, cette réforme éta-
(1) Denys dit, il est vrai, 6, 89, sur l'an 261 : Οὗτοι τὴν δημαρχιχὴν ἐξουσίαν πρῶτοι παρέλαβον... ἡμέρᾳ τετάρτῃ πρότερον εἰδῶν Δεχεμβρίων, ὥσπερ al μέχρ!: τοῦ χαθ᾽ ἡμᾶς χρόνου γίνεται. Mais tout ce que cela prouve, c'est qu'il ne s'était maintenu aucune tradition sur le jour primitif d'entrée en fonctions et que l'on faisait remonter jusqu'aux débuts du tribunat la date du 10 décembre.
(2) Nous avons rencontré le même développement pour les appariteurs urbains (1, p. 387 [383]).
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Termes d'entrée en fonctions des magistrats inférieurs patriciens ;
blissait désormais pratiquement entre les magistrats inférieurs la même continuité qui existait entre les supérieurs. A la vérité, il n'y ἃ là pour combler les lacunes résultant de quelque trouble aucun expédient qui corresponde à l'énterregnum ; si, par exemple, les élections des questeurs étaient retardées au-delà du jour de la retraite de leurs prédécesseurs, il fallait aux magistrats supérieurs en exercice se passer de questeurs depuis ce dernier jour jusqu'à celui des nouvelles élections. |
La durée des pouvoirs des magistrats inférieurs nommés par le peuple étant fixée légalement, sans doute, en général, par la loi qui organisait la magistrature, pour eux tout comme pour les magistrats supérieurs, il était possible de la fixer pour eux autrement que pour ces derniers. Cependant il est probable qu'on n'a fait aucun usage de cette faculté tant que le jour d’entrée en fonctions des magistrats supérieurs ἃ été variable, que la durée des fonctions des questeurs, des édiles, des tribuns militaires et des autres magistrats inférieurs a été alors fixée pour eux par relation, en leur appliquant l'annus du dernier magistrat supérieur entré en charge, de telle sorte qu'il y avait une concordance légale entre le temps d'exercice des magistrats supérieurs et inférieurs (1). Le commencement de l’année à un jour fixe, d’abord au 15 mars (p. 267), peut également avoir été étendu aux magistrats inférieurs (2). Nous n'avons de témoignages positifs que pour l’époque postérieure à 601 où les magistrats supérieurs étaient tenus d'entrer en fonctions le 1° janvier. Le jour d'entrée en fonctions est alors, en général, le
(1) Cette opinion ne peut pas plus se prouver que se démentir. Mais ce qui la recommande, c'est qu'à l'époque des jours fixes d'entrée en fonctions, les dates se correspondent presque complètement pour les magistrats supérieurs et inférieurs, ce qui ne serait certainement pas le cas, si, à l'époque ancienne, les secondes dates n'avaient pas été dans la dépendance absolue des premières.
(2) On pourrait rapporter les novi ædiles dans Plaute, éd. Ritschl. 990, à ce que la pièce fut représentée aux Megalesia, en avril, et que les magistrats entraient en fonctions en mars.
même pour les magistrats inférieurs (1) et, en particulier, pour les édiles curules (2) et les tribuns militaires (3). Mais, au moins alors, les questeurs font une exception : ils commencent leurs fonctions le 5 décembre, vingt-cinq jours ou, d'après le calendrier Julien, vingt-sept jours avant les autres magistrats (4) : la raison était peut-être de faire répartir par le sort les différentes charges de questeurs avant que les compétences consulaires et prétoriennes n’eussent été réparties, et d'arriver ainsi tant à empêcher les intrigues individuelles, qu'à préparer et à faciliter l'entrée du magistrat supérieur dans ses fonctions. On peut invoquer en faveur du maintien de cette date d'entrée en fonctions des questeurs dans la période récente, l’époque à laquelle avaient lieu les jeux de gladiateurs dont ils furent plus tard chargés (5).
D les fastes de Préneste (p. 267, note 3) et le témoignage encore plus précis du scoliaste cité, note #.
(2) Cicéron, Verr. act. 1, 12, 36; Suétone, Cæs. 9, M. Cæsonius, qui, d'après Cicéron, Verr. act. 1, 10, 30, avait une magistrature à occuper le 1er janvier 685, était, d’après les scoliastes (éd. Orelli, p. 140, 395) édile désigné; et il est bien d'accord avec cela qu'il ait pensé à se présenter pour le consulat avec Cicéron (Ad Αἰέ. 1, 1,1).
(3) Cicéron, Verr. act. 1, 10, 30.
(4) Loi Cornelia de xx q. (C. I. L. 1, p. 108) : Quam decuriam viatorum ex noneis Decembribus primeis quæstoribus ad ærarium apparere oportet oportebit, et de même plusieurs fois dans la même loi. Cicéron, In Verr. 1, 10, 30 : P. Sulpicius judex tristis et integer magistratum ineat nonis Decembribus et sur ce texte les schol. Gronov. p. 395 : Quæsturam intellegimus, nam omnes ceteri magistratus k. Jan. procedebant, soli vero quæstores nonis Dec. C'est une question de savoir si les nones de décembre, se rapportent, comme le pense Hirschfeld, Hermes, 5, 300, à l'entrée en fonctions des questeurs dans le texte profondément corrompu de Cicéron, Ad Aft. 16, 14, 4, et la combinaison proposée par lui n'est pas satisfaisante. — Cf. mon étude Ad legem de scribis et viatoribus, in-8°, Kiel, 1843.
(5) Les calendriers du ve siècle de l'ère chrétienne (C. 1. L. I, p. 407) fixent ces munera des questeurs aux 2, 4, 5, 6, 8, 19, 20, 21, 23, 24 décembre, et il faut à ce sujet se rappeler que ces jeux, introduits seulement en 417, devenus définitifs sous Domitien, étaient, au moins à l’origine, donnés par les questeurs désignés (Tacite, Ann. 13, 5). [Dans la liste des sex primi de l'&ærarium dont les fragments relatifs aux années 12 à 16, 18 à 20 et 81, sont rassemblés Mitth. des rœm. Inst. pp. 159-160, les dates sont partout données par les consuls du premier semestre. Mais il ne faudrait pas en déduire que le jour d’en-
(1) C'est ce que montrent l'expression générale magistralus employée par
_ trée en fonctions eut changé pour les questeurs ; car ils avaient alors perdu
Vadministration de l'æ&rarium et, les préteurs qui l'administraient entrant en
des édiles plébéiens.
Enfin, les magistrats inférieurs plébéiens, les édiles ont été nommés au début par les tribuns de l’année précédente, sans doute pour entrer en fonctions et en sortir en même temps que les prochains tribuns. Mais, plus tard, soit depuis qu'on eut mis les édiles curules à leurs côtés, soit depuis quelque autre époque postérieure, ils entrent en fonctions en même temps que les édiles curules, c’est-à-dire dans la période qui s'étend de 531 à 600, le 45 mars (1), et, à partir de 604, le 1° janvier (2).
charge le premier janvier, ce jour était certainement aussi celui du renouvellement de leurs subalternes. Op. cif., p. 160.] — La supposition formulée | par moi dans l'Hermes, 3, 81 [οἷς tr. fr. p. 55], que le commencement de la questure pouvait avoir été placé au commencement de l'année à raison du départ des proconsuls pour les provinces, repose sur l'idée erronnée relative aux scribæ quæstorii déjà rejetée I, p. 399, note 2 [394, note 6], et elle a été repoussée avec raison par Urlichs (De vila et honor. Agricolæ, Würzburg, 1868, p. 12). — La manière dont fut conciliée pour les questeurs provinciaux la différence qui existait entre l'année des questeurs et l’année proconsulaire, sera étudiée, tome III, au sujet des Gouverneurs de province. ; | (1) La préture et l’édilité plébéienne commencaient déjà le même jour au 4 vie siècle, Becker ({re éd.) le conclut avec raison de ce que les édiles de la plèbe étaient fréquemment nommés préteurs à cette époque et qu'ils administraient les deux magistratures immédiatement l'une après l’autre (p. 187, note 1). A la vérité, je ne sais comment concilier avec cela ce que Tite-Live, 30, 39, 8, rapporte sur les édiles plébéiens de 552: ils auraient célébré des jeux, accompagnés de l'epulum Jovis, jeux qui ne peuvent être que les jeux plébéiens, puis ils auraient abdiqué comme étant élus irrégulièrement, et les Cerialia auraient été, en vertu d'un sénatus-consulte, organisés par un dictateur. J'ai déjà rappelé ailleurs (R. M. W. 642 — tr. fr. 2, 514) que, d'après cela, il faut que les Cerialia aient déjà été en 552 des jeux annuels. Puisque, d'après ce texte, les … édiles plébéiens célébraient d'abord les jeux plébéiens puis les Cerialia, et. que, d'autre part, les jeux plébéiens tombaient postérieurement le 15 novem-. bre et les jeux de Cérès le 19 avril, que ces derniers ne peuvent non plus étre séparés du jour traditionnel des Cerialia et que les places occupées dans le calendrier par les fêtes annuelles ne peuvent en général guère avoir été chan- « gées, les édiles de la plèbe devraient être entrés en fonctions, en 552, entre le 20 avril et le 14 novembre. Mais à cela on peut objecter non seulement que, comme nous venons de le remarquer, le 15 mars est indiqué par d'autres sources comme le jour d'entrée en fonctions des édiles plébéiens à cette épo= que, mais aussi que, si les Cerialia se plaçaient après le 15 mars, c'étaient les” nouveaux consuls de 553, et non pas le dictateur de 552, qui pouvaient les organiser. Je ne puis proposer aucune explication satisfaisante de cette contradiction; la relation de Tite-Live est, faut-il supposer, brouillée sous quelque rapport.
(2) Les édiles curules et les édiles plébéiens entraient en fonctions le même.
Si, au temps de la République, depuis la fixation de l’année des magistratures (p. 266), chaque magistrat exerce en principe ses pouvoirs pendant un an, et l'année n’est partagée entre plusieurs collèges successifs que dans des cas exceptionnels isolés (p. 266, note 8), l'annalité ἃ d’abord été violée pour le consulat par le dictateur César qui a arbitrairement morcelé l'année 709 de cette façon (1). La même chose a été faite dans une plus large mesure sous le triumvirat, où pendant une certaine période toutes les magistratures ordinaires de l'État se renouvelèrent dans de brefs délais (2). Le Principat revint essentiellement au système de la République pour l’ensemble des magistratures républicaines. Il n’y a, comme nous l'expliquerons plus en détail dans la théorie du Consulat, que la plus élevée d’entre elles, dont la durée fut amoindrie avec de grandes variations, mais dans une proportion toujours plus forte : à la fin, elle est tombée à un délai moyen de deux mois.
Le principe de l’année de magistrature n'a pas été en général appliqué aux magistratures nouvelles de l’époque de transition et de l’époque impériale. Le gouvernement des provinces sénatoriales et la puissance tribunicienne de l'empereur font exception. Nous traiterons plus convenablement
.de l’un et de l’autre dans les chapitres consacrés aux Gouvernements de province et à la Puissance impériale.
jour à l'époque de César; la preuve en est dans les prescriptions citées p. 258, note 2, sur la fixation de leurs compétences.
(1) I est traité des termes récents du consulat, tome IIT, à propos de ce dernier.
(2) Dion, 48, 53 : Τοὺς... ἐν τῇ πόλει... ai διαλλαγαὶ τῶν ἀρχόντων ἰσχυρῶς ἐτάρασσον. Οὐ γὰρ ὅπως οἵ τε ὕπατοι χαὶ οἱ στρατηγοί, ἀλλὰ χαὶ οἱ ταμίαι ἐπ’ ἀλλήλοις ἀντιχαθίσταντο - χαὶ τοῦτ᾽ ἐπὶ χρόνον ἐγένετο - αἴτιον δὲ, ὅτι πάντες οὐχ οὕτως ἵν᾽ οἴχοι (c'est-à-dire à Rome) ἐπὶ πλεῖον ἄρξωσιν, ὡς ἵνα ἐν τοῖς ἄρξασιν ἀριθμῶνται. καὶ ἀπ᾿ αὐτοῦ χαὶ τὰς τιμὰς χαὶ τὰς δυνάμεις τὰς ἔξω λαμβάνειν ἑἐσπούδαζον. 1] y en aurait eu beaucoup, d’après ce qu'il ajoute, qui seraient entrés et sortis de charge le même jour. En 716, il y eut dans l'année jusqu'à soixantesept préteurs (Dion, 48, 43),
Acquisition de plein droit de la magistrature.
L'entrée en fonctions consiste dans l'exercice des nouvelles fonctions.
Première auspication.
On n'exige pas de l'élu de déclaration formelle d'acceptation (p. 143), il n'y ἃ pas davantage besoin de lui faire de notification en forme de l'élection. Cependant, celui qui est nommé ou élu étant absent doit naturellement en être informé et être « appelé » par le magistrat qui a procédé à sa nomination ou qui ÿ ἃ présidé (1). Mais le titulaire valablement appelé à la magistrature l’acquiert de plein droit à l'arrivée du terme fixé pour son commencement, sans qu'il y ait même besoin, de sa part, d'aucune manifestation de volonté. Alors même qe le nouveau magistrat aurait été, par exemple, par suite de maladie, incapable d'agir à ce moment, cela n'aurait pu avoir aucune influence sur l’acquisition de la magistrature (2).
Au contraire, l'acquisition de la magistrature est, d’après la coutume la plus ancienne, suivie par deux actes confirmatoires (3) : le nouveau titulaire de l'auspicium et de l’impe-
rium demande, pour le premier, l’assentiment des Dieux, et réclame, pour le second, l'engagement des citoyens. Nous avons déjà expliqué au sujet des Auspices (I, p. 92
(1) Il est en particulier fréquemment question de cette notification pour le dictateur, parce qu'en règle, il n'était pas présent à sa nomination (p. 113, note 2). La formule technique employée pour désigner cet acte ne se rencontre que dans les fastes de 539 (p. 256, note 4) : L. Albinus, élu consul pour cette année, périt en Gaule, antequam ciretur, c'est-à-dire avant qu'il n'eut été informé de son élection. L'expression designalus parait être évitée parce qu'il mourut après le jour d'entrée en fonctions. Cependant les mots reproduits, … loc. cit., d'après l'original, en tant qu'il est lisible, ne peuvent être complétés sûrement et la facon dont les choses se passaient dans des cas de ce genre n'est aucunement claire.
(2) La tradition est muette sur ce point. Mais ceux qui sont à même de réflé- ; 4
chir sur de telles questions comprendront que l'admission de l'acquisition des pouvoirs ipso jure est impérieusement requise par la logique du droit. Cf. p- 113. oi
(3) L'inauguration ne rentre pas dans ce sujet; car on n'inaugure que les « prêtres et non les magistrats de la République. Cf. tome ΠῚ, la théorie de la Royauté, sur l’inauguralio. |
[92)) que tous les magistrats, électifs ou non, usent en premier lieu du droit qui leur est acquis pour demander aux Dieux s'ils leur agréent comme magistrats. Il suffit ici de rappeler que cet acte par lequel s’acquièrent et s’exercent les auspices en face des Dieux est, sous tous les rapports, symétrique et corrélatif à l'acte par lequel s’acquiert et s'exerce l’inperium en face des curies.
L'acte par lequel le peuple s’oblige expressément à obéir, dans la limite des attributions du magistrat nouvellement élu à l'imperium ou à la potestas de ce magistrat({) émane en général des curies (2), et par exception, pour les censeurs, des centuries (3). Il est, quant à la forme, soumis aux règles générales qui sont en vigueur pour les différents comices et que nous aürons à étudier à leur sujet. Nous devons seulement
(1) Il faut principalement consulter à ce sujet l'étude magistrale de Rubino (Untersuch., p. 360-399). II faut bien distinguer deux choses : en premier lieu la loi conférant la puissance publique qui est, soit rédigée dans la forme d’une loi spéciale antérieure au vote (c'est ce qui arrive fréquemment pour les magistratures extraordinaires), soit contenue dans la rogatio électorale elle-même (ainsi, par exemple, l'élection du consul est faite avec un renvoi à la loi constitutive de cette magistrature et aux lois modificatives postérieures et par conséquent comprend légalement le règlement des pouvoirs du consul); et, en second lieu, notre reconnaissance, d'un caractère purement formel, qui est postérieure non seulement à l'élection, mais même à l'entrée en fonctions. Les deux actes peuvent être également désignés par le nom de Leges de imperio et potestate, et en fait ils l'ont été tous deux, — ainsi la lex de imperio Vespasiani rentre dans la première catégorie; — mais, précisément pour cette raison, cette expression est trompeuse, et il est préférable de l’éviter.
(2) Par suite, l'acte s'appelle, dans la langue technique, lex curiata, en général sans complément explicatif. L'expression courante lex curiata de imperio n'est, comme formule générale, ni appuyée sur les textes, ni rigoureusement exacte. Cicéron, De re p. 2, 13, 25, dit, il est vrai, de Numa : Quamquaim populus curiatis eum comitiis regem esse jusserat, lamen ipse de suo imperio curiatam legem tulit, et il fait également, exemplo Pompilii, Tullus, 2, 17, 31, Ancus, 2, 18, 33, Tarquinius Priscus, 2, 20, 35, Servius, 2, 21, 38, de suo imperio legem curiatam ferre; Tite-Live, 9, 38, 15, dit aussi du dictateur : Εἰ Legem curiatam de imperio ferenti triste omen diem diffidit. Mais cependant tout ce qu'il résulte de ces textes et d’autres textes semblables, c'est que la loi peut être qualifiée de Lex de imperio, lorsque le magistrat ἃ l’imperium. L'expression n'est pas juste pour les lois analogues relatives aux censeurs et aux questeurs. Cf. la note précédente.
(3) Cicéron, De leg. agr. 2, 11, 26 : Majores de singulis magistratibus bis vos sentenliam ferre voluerunt : nam cum centuriata lex censoribus ferebatur, cum curiata ceteris patriciis magistratibus, tum ilerum de eisdem judicabatur.
Lex curiata.
l'année (4), d'abord, en principe, immédiatement après leur
‘suls qui n'entraient en fonctions que le 1er janvier. Mais cela ne soulève pas
faire remarquer ici que la proposition était habituellement adressée au peuple par le magistrat même dont les pouvoirs devaient ètre confirmés (1) et qu'il fallait peut-ètre même qu'elle fut faite par lui (2), lorsqu'il possédait le droit d'agir avec le peuple, tandis qu'elle était faite par les magistrats supérieurs pour ceux à qui ce droit faisait défaut (3). Dans le cours ordinaire des choses, l'acte accompli devant les curies paraît, au moins à l'époque récente de la République, avoir eu lieu, en même temps pour tous les magistrats de
(1) C'est ainsi que les choses sont décrites par Cicéron pour la première lex curiata, celle présentée par Numa; et ce qui est rapporté pour les dictateurs et les consuls est dans le même sens.
(2) I1 serait bien concevable qu'un consul put la faire pour l’autre. Mais cependant la représentation ne parait guère s'accorder avec la nature d’une telle réception d'engagement, et les difficultés causées par la répétition de la lex curiala au cas d'itération de l'imperium sans solution de continuité (p. 284, note 1) ne peuvent s'expliquer qu'en supposant que le magistrat supérieur était tenu de présenter personnellement la lex curiata qui le concernait.
(3) Cicéron, De leg. agr. 2, 11, 28 : Jubet ferre legem de his (Xviris agris dandis) curiatam, prætori imperat :..... jubet qui primus sil prætor factus, eum legem curialam ferre, si is ferre non possil, qui postremus sit. Ce mandat ne peut avoir été donné à un préteur que parce que ces décemvirs n'avaient pas le jus cum populo agendi. Le consul a aussi forcément dû recevoir l'engagement de fidélité pour les censeurs qui ne peuvent pas davantage convoquer les centuries ; et c'est la conclusion à laquelle conduisent, en effet, les mots de Cicéron (p. 279, note 3) censoribus ferebatur. Par conséquent, la supposition de Rubino (p. 393 et ss.), d'après laquelle la Lex curiata aurait été proposée pour les questeurs, à l'origine par les rois et ensuite par les consuls, est pour ainsi dire une certitude. D'après cette supposition, les questeurs devaient, à l'époque récente de la République, exercer leurs fonctions, dans lesquelles ils entraient le 5 décembre, quelque temps avant que cette loi pût être proposée pour eux par les con-
d'objection en présence de l'effet purement confirmatoire de la loi.
(4) Selon Tite-Live, 9, 38, 15, le vote en premier lieu de la Faucia curia passait pour de mauvais augure, quod utroque anno (c'est-à-dire l'année de la prise de Rome et celle de la paix de Caudium) ejusdem curiæ fuit principium. C'est donc qu'en l'absence de nominations extraordinaires, cette loi curiate n'était proposée qu'une fois dans l’année. La même conclusion semble résulter de ce que, d'après Dion, 39, 19, le tribun du peuple Clodius, en 698, sans doute par l'intermédiaire de l'un des tribuns de son parti, οὐχ εἴα τὸν φρατροιατιχὸν νόμον ᾿ἐσενεχθῆναι * πρὶν γὰρ ἐχεῖνον τεθῆναι, οὔτ᾽ ἄλλο τι τῶν σπουδαίων ἐν τῷ χοινῷ πραχθῆναι οὔτε δίχην οὐδεμίαν ἐσαχθῆναι ἐξῆν, ce qui ne se rapporte pas, comme pense Rubino, p. 368, à un procès déterminé, ni encore moins à un procès criminel, mais à la suspension générale des judicia legitima. D'après cela, il ne pouvait, à l'époque de Cicéron, être proposé régulièrement dans
entrée en fonctions (1), plus tard, lorsque l'entrée en fonctions eut lieu le 1° janvier, au 1° mars, début de l’année civile, ou peu après (2). On ne peut pas le regarder comme une loi en forme; c'est plutôt un engagement à la formation duquel 165 citoyens ne peuvent se refuser en face d'un magistrat régulièrement arrivé à ses fonctions (3); et c’est pour cela qu'il suit nécessairement l'entrée en fonctions (4). Il est par consé-
l'année qu'une loi curiate, relativement à laquelle s’entendaient les divers magistrats ayant qualité pour la proposer. Cela ne s'applique pas aux censeurs à cause de la différence de forme des comices ; et naturellement rien absolument n'empêche de séparer cette rogation des autres selon les circonstances.
(1) Cela se manifeste surtout avec clarté pour les dictateurs et pour les consuls nommés ex inlerregno, parce qu'ils commencent leurs fonctions militaires (Tite-Live, 3, 27, 1) et judiciaires (Tite-Live, 4, 14, 1) immédiatement après leur entrée en fonctions; et aussi pour le consul élu le premier qui se fait nommer par son collègue proximo comitiali die (Tite-Live, 22, 35, 4). Le {rinundinum ne recevait aucune application dans ces rogationes adressées aux curies, le peu de jours auxquels était parfois bornée la dictature (par exemple, Tite- Live, 4, 46, 6) suffit à le prouver.
(2) Hartmann et Ubbelohde, Ordo judiciorum, 1, 341. 571 et ss. ont élevé des objections contre l’idée formulée par moi, Rechtsfrage zwischen Cæsar und dem Senat, p. 22 et ss. — Hist. rom., T, 385 etss., selon laquelle ce serait de ce commencement de l’année qu'aurait parti jusqu'au temps de Sulla (cf. p. 289, note 4) le début de la juridiction exercée par le préteur. On ne peut assurément point établir avec certitude que l'exercice de la juridiction par le préteur ait été reculé jusqu'à cette date. Mais il n’est guère croyable que la justice ait commencé à être rendue immédiatemeut après l'entrée en fonctions. Les provinces prétoriennes étaient bien réglées avant l'entrée en fonctions (p. 258, note 1), et les préteurs les tiraient au sort entre eux immédiatement après, ainsi que l’on verra dans la théorie de la préture; mais pourtant la meilleure preuve qu'il pouvait y avoir là des retards, est que l’on décidait parfois que le tirage au sort aurait lieu, dès avant l'entrée en charge des magistrats. En outre et surtout, le préteur, même lorsqu'il connaît sa compétence dès le jour même de son entrée en charges, ne peut pas commencer aussitôt à exercer ses fonctions ; d’après des témoignages exprès, il ne peut recevoir aucun procès, avant que la loi curiate n'ait été proposée pour lui (p. 280, note 4); de plus il a à se présenter au peuple et à publier son édit et, en outre, encore fréquemment, à dresser la liste des jurés. Par conséquent l’ancienne date du commencement de l’année peut avoir été maintenue jusqu'au temps de Sulla, au moins en ce sens que le préteur avait bien le pouvoir d'exercer ses fonctions avant elle, mais qu'il n'y était obligé qu'à partir de son arrivée.
(3) Assurément Cicéron parle, au contraire, De leg. agr. 2, 11, 26, d'une reprehendendi potestas du peuple qui résiderait dans ces seconds comices. Mais il parle là d’un régime préhistorique que les politiques ont, plus que les archéologues, le droit de se figurer à leur guise.
(6) Par conséquent, il n’est pas exact de considérer avec Bethmann-Hollweg (Civilprozess, 2, 85) la lex curiata comme une investiture du magistrat. Elle
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quent explicable que, sans qu'il y ait guère eu là de nouveauté essentielle, le peuple ait plus tard cessé de se présenter à ces comices et que les trente curies y aient été représentées par trente licteurs (1). Rigoureusement cet acte ne donne au magistrat aucun pouvoir qu'il n'ait déjà (2) : le
ne l’investit pas de ses pouvoirs: elle en suppose l'existence. Dans ce sens, il est permis sinon de l'identifier, ce que je me garderai de faire, au moins de la comparer avec la prestation de foi et hommage du droit postérieur.
(1) Cicéron, De L. agr. 2, 12, 31: Illis (comiliis curiatis) ad speciem atque usurpatlionem vetustatis per XXX lictores auspiciorum causa adumbratis. Nous ne savons si ces licteurs sont ceux des magistrats supérieurs ou ceux des curies (p. 22, note 5). C'est à tort qu'on ἃ rapporté à ceci le texte de Festus cité Ρ. 28%, note 1. A l'époque de Cicéron et dès longtemps auparavant les comices par curies {anlum auspiciorum causa remanserunt, et les citoyens ne s'y rendaient plus {quæ vos non initis), il le dit expressément dans le texte fondamental souvent cité, De Leg. agr. 2, 11; et cela est inconciliable avec l'opinion de Marquardt (1re éd. 2, 3, 185) d'après laquelle les modalités pratiques de l’autorité du magistrat auraient été déterminées par cet acte. Si, d'après Polybe, 6, 15, 3, le magistrat parti en campagne ne peut se soustraire à l'autorité « du peuple et du sénat », cela ne peut s'entendre de la lex curiata, puisqu'elle précédait l'entrée en campagne. La loi qui détermina la province de Cicéron (Cicéron, Ad fam. 15, 9, 2. Ep. 14, 5) est sans nul doute la loi Pompeia de 702 dont l'exécution amena la nomination de Cicéron. Si enfin Cicéron, Ad At. 4, 16, 12, dit : Appius sine lege, suo sumptu in Ciliciam cogitat, il ne résulte pas de là que la loi curiate statuât sur l'équipement du gouverneur, mais tout au plus que le sénatus-consulte relatif à cet objet subordonnait la concession des fonds accordés au vote de la loi curiate.
(2) Ce principe ne peut pas se prouver directement au sens exact; mais il résulte avec nécessité de tout l'ensemble des faits. Le roi Servius n’en est pas moins roi avant d'avoir proposé la loi curiate. Si l'imperium militaire avait absolument fait défaut à l'interroi, ou encore au consul pour lequel la loi curiate n'avait pas encore été votée, il faudrait en conclure que, lorsque la ville aurait alors été attaquée, personne n'aurait été en droit d'exercer le commandement. Il y ἃ en outre une série de cas où le commandement militaire est exercé sans qu'il y ait eu de loi curiate. Le consul dé 537, C. Flaminius, prend possession de ses fonctions et de son commandement, à Ariminum, sans se rendre à Rome (Tite-Live, 21, 63); il n'est pas vraisemblable que la loi ait été proposée pour lui par son collègue, comme je l'ai admis antérieurement, soit à cause des observations faites p.280, note 2, soit parce que la faction sénatoriale n'aurait été aucunement disposée à le seconder dans de telles irrégularités (Tite-Live, 22, 1, 5 : Quod illi justum imperium.. esse ?). Par conséquent, Flaminius ἃ dû se mettre au-dessus de la formalité de la lex curiata comme de plusieurs autres formalités plutôt requises par l'usage que par une nécessité absolue, Le récit de la dictature de Camille pendant le siège de Rome ne laisse non plus le choix qu'entre l'hypothèse selon laquelle la loi curiate aurait été proposée pour lui par d’autres magistrats et celle selon laquelle il aurait exercé l'imperium sans loi curiate. Enfin, les consuls de 705, C. Lentulus et M. Marcellus, négligèrent de proposer la loi curiate et ne purent par
magistrat expédie constamment, dès avant cette résolution populaire, les affaires de peu d'importance, et aussi sans nul doute toutes celles qui ne pourraient se différer sans péril; mais, en général, il s’abstient jusqu'alors des actes dans lesquels l’émnperium royal se manifeste dans sa plénitude. Cet acte est requis en principe, pour tous les magistrats à l'exception de l’interroi (1), soit pour les magistrats supérieurs cum imperio, comme, par exemple, le roi (p. 279, note 2), le dictateur (2), le consul (3), soit pour le censeur (p. 279, note 3) et les magistrats inférieurs (4), soit aussi pour les magistrats extraordinaires, au moins lorsqu'ils reçoivent l’émperium militaire (5). Mais, comme ce n'était qu'une formalité, l’usage en a
suite procéder à la tenue des comices électoraux, mais cela ne les empêcha pas de s’attribuer pour 106 le commandement proconsulaire ou plutôt consulaire (Dion, 41, 43).
(1) Cette solution est indiquée non seulement par le délai de cinq jours des fonctions de l'interroi qui ne se concilie guère avec l'intervention d'un acte de ratification (cf. p. 292, note 2), mais encore et surtout par Cicéron, De ἰ. agr. 2, 10, 26 : Hoc inauditum et plane novum, ut ei curiata lege magistratus detur, cui nullis comiliis ante sit datus.
(2) Tite-Live, 9, 38, 15 (p. 279, note 2). Au contraire la loi curiate dans Tite- Live, 5, 46, est étrangère à cet ordre d'idées.
(3) Cicéron, De leg. agr. 2, 12, 30 : Consulibus legem curiatam ferentibus a tribunis plebis sæpe intercessum est. Tacite, Ann. 11, 22.
(4) Aulu-Gelle, 13, 15 : Minoribus creatis magistratibus tributis comitiis magistratus, sed justus curiata datur lege. Cicéron, De leg. agr. 2, 11, 26 : Cum centuriata lex censoribus ferebatur, cum curiata ceteris palriciis magistratibus. On conclut avec raison de Tacite, Ann. 11, 22: Quæstlores regibus etiam tum imperantibus instituti sunt, quod lex curiata ostendit ab L. Bruto repelita, que la loi curiate visait expressément les questeurs. Il se peut aussi qu'il y ait été question expressément des licteurs dans, lesquels l'imperium trouvait son expression vivante; mais ce n’est pas prouvé : c'est à tort que Rubino, p. 396 et ss. ramène à la loi curiate la première concession des licteurs au roi Tullus: D'après ce qui ἃ été expliqué p. 1, il s'agit, au contraire, là d’un vérible acte législatif et non d'un simple acte confirmatoire.
(5) L'exemple le plus clair est fourni par les décemvirs de la loi Servilia Agraria, auxquels devait être concédée la puissance prétorienne (Cicéron, De leg. agr. 2, 13, 32). Nous ne savons, pour l'empereur, si, à côté de la loi qui lui attribuait l'imperium quant au fond (p. 219, note 1), celle-ci n'intervenait pas encore quant à la forme. — Mais l'attribution de la Lex curiata de Clodius mentionnée dans Cicéron, Ad Αἰ. 2, 7, ὃ, à sa mission et non à son adrogation, défendue par Adolphe Nissen, Beitræge zum ræm. Slaatsrecht, p. 81, est, au point de vue du fond, ce qu'est, au point de vue grammatical, le classis procinclus du même savant, p. 58.
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été progressivement limité. Il n'y ἃ jamais eu besoin de nouvelle loi curiate au cas de simple prolongation de la durée de l'emperium ; mais, au contraire, lorsque deux #mperia de mème nature se suivaient sans solution de continuité, la répétition de la lex curiata était considérée comme requise à l'époque ancienne; or, cela fut modifié en 539-540 : depuis lors, on considéra l'imperium une fois donné comme subsistant alors même qu'il intervenait un renouvellement de pouvoirs (1). Enfin, la loi curiate ἃ probablement été de bonne heure considérée comme superflue pour les magistrats inférieurs (2). A l'époque la plus récente de la République, on rencontre des dispenses de la loi curiate accordées par la loi, en vertu desquelles, si la confection de la loi curiate se heurte à quelque obstacle, l'imperium militaire appartiendra néanmoins au magistrat (3), ce qui ne fait d’ailleurs que tirer les conséquences naturelles du caractère de l'institution. Ce fut peut-être prescrit expressément, quoique d'une façon qui n’était pas dépourvue d'équivoque, par Sulla pour tous les cas d’émnperium proconsulaire ou proprétorien (4). A la fin de la République, la loi curiate est
(1) Festus, p. 351 : [Transit imperium nec denuo ljex curiata ferkur, quod (ms. quo) Hanni[bal in vicinitate] Romæ cum esset nec ex præsidilis tuto decedi posset], Q. Fabius Maximus Verrulcossus M. Claudius Ma]rcellus cos. facere in[stituerunt]. J'ai justifié ces restitutions Rhein. Mus. 13, 565 et ss. — Ræœm. Forsch. 2, 407 et ss. La proposition de Bergk (Rhein. Mus. 19, 606) de lire au début : [Translatione lex curiata fertur est inconsidérée; car il n'y ἃ pas de rogatio pour la loi dans notre cas, et par conséquent il ne peut être question de legem ferre. R. Schœæll (XII tab. p. 28) a avec raison séparé de cet article les mots qui le suivent dans Festus. Sur la disposition voisine relative au renouvellement des auspices du général, cf. tome 1. p. 114 [id.].
(2) Cela ne s'est guère manifesté pour les magistrats inférieurs ordinaires, attendu que la loi curiate annuelle devait les comprendre dans sa rédaction stéréotypée. Mais l'interrogation des curies a certainement été mise de côté, à l'époque récente de la République, pour les magistrats extraordinaires qui ne recevaient qu'une simple polestas.
(3) Cicéron, De L. agr. 2, 11, 29 : Si ea (lex curiata) lata non erit, tum ü decemviri, inquit, eodem jure sint quo qui optima lege. quid attinet tertio capite legem curiatam ferre jubere, cum quarto permittas, ut sine lege curiata idem juris habeant, quod haberent, si optima lege a populo essent creati?
(4) Lorsque des difficultés furent faites au consul de 700, Ap. Claudius, pour la province proconsulaire de Cilicie, il déclara au sénat (Cicéron, Ad fam. 1, 9, 25) : Sese, si licitum esset legem curiatam ferre, sortiturum esse cum collega provinciam : si curiata lex non essel, se paraturum cum collega tibi-
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requise encore seulement pour les consuls afin de leur permettre d'exercer l'emperium militaire (1) et avant tout de réunir les comices par centuries qui ont leur fondement dans cet imperium (2) et, en outre, comme précédemment, pour les préteurs, en vue de l'administration de la justice civile (3).
A côté de ces deux actes de confirmation de la magistra-
ture nouvellement acquise, à côté de l’auspication et de la loi curiate, il y a encore un grand nombre de solennités et de formalités qui, jointes à elles, constituent l'entrée {inire) en fonctions (4). Mais il est vrai pour toutes qu'elles ne constituent pas une acquisition, mais un premier exercice de la magistrature. Elles sont l’uswrpatio juris venant après l’ac-
que (P. Lentulus, gouverneur de Cilicie) successurum, legemque curiatam consuli ferri opus esse, necesse non esse : Se quoniam ex s. c. provinciam haberet, lege Cornelia imperium habiturum, quoad in urbem introisset. Ego... varias esse opiniones intellego : sunt qui putent posse te non decedere, quod sine lege curiata tibi succedatur ; opinion qu'il rejette d’ailleurs un peu plus bas en désignant la question comme peu douteuse. De même plus brièvement, Ad 0. fr. 3, 2,3 et Ad Att. 4, 16, 12. Plus tard, Appius fit encore une tentative pour se procurer au moins une loi curiate fausse; quelques-uns des candidats au consulat pour 101, auxquels la loi n'importait pas moins qu'aux Consuls euxmêmes (car la tenue des comices consulaires en dépendait) promirent aux consuls de produire trois augures, qui se affuisse dicerent, cum lex curiata ferretur quæ lata non esset (Cicéron, Ad AtE. 4, 18, 2). On ne voit pas clairement s’il partit finalement pour sa province avec ou sans loi curiate. On voit, par cette affaire comme par les incidents de 705, que la loi Cornelia ne peut pas avoir contenu une disposition précise et sans équivoque comme celle de la loi Servilia : il se peut bien que ce soit surtout par voie d'interprétation qu'ait été défendue la prétention d'Appius d'après laquelle la loi curiate n'était pas pour lui nécessaire, mais seulement désirable et d’après laquelle la défectuosité était, en tout cas, couverte par la loi Cornelia.
(1) Cicéron, De leg. agr. 2, 12, 30 : Consuli, si legem curiatam non habet, attingere rem militarem non licet. Tite-Live, 5, 52, 15 : Comilia curiata, quæ rem militarem continent. Par conséquent la loi curiate est par-dessus tout une condition du triomphe; les tribuns du peuple et les préteurs s'opposèrent pour ce motif, en 700, à celui de C. Pomptinius : Neganl enim lalum de imperio, et est latum hercle insulse (Cicéron, Ad At. 4, 16, 12).
(2) Dion, 41, 43 (cf. 1, p. 117, note 1[116, note 4]) rapporte que les Pompéiens se seraient abstenus de procéder à Thessalonique aux élections des magistrats ordinaires pour 706, parce que les consuls auraient omis avant leur fuite de Rome de se faire conférer l'imperium par les curies et qu'il n'y aurait pas eu de moyen de remédier à cette lacune. C£. VI, 1, p. 434, note 5.
(3) P. 280, note 4. La loi curiate a difficilement été requise pour les présidents de quæstiones.
(4) Au reste on dit inire pontificalum, comme consulalum, interregnum inire (Vell. 2, 43).
Formalités de entrée en fonctions.
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quisition qui s’est opérée ipso jure, la prise de possession (1) de la magistrature, qui, en-particulier pour la magistrature la plus élevée, présente un caractère solennel. Mais, au point de vue du droit, elles n'ont pas plus d'importance que n’en ont les cérémonies nuptiales pour le mariage consensuel romain. Si les actes confirmatoires eux-mêmes ne sont obligatoires qu'en ce sens que, lorsqu'ils ont été négligés ou font défaut, le magistrat doit résigner ses pouvoirs ou peut encourir, comme ayant manqué à son devoir, une responsabilité religieuse et mème civile, si, à leur défaut, les pouvoirs du magistrat n'en subsistent pas moins, les autres cérémonies de l'entrée en fonctions sont exclusivement requises par l'usage et les convenances. La preuve en est qu’elles supposent absolument la réception de la magistrature opérée à Rome et que cependant l'entrée en fonctions peut légalement avoir lieu même hors de Rome (2). Lorsqu'un de ces actes qui accompagnent habituellement l'entrée en fonctions n'a pas été accompli ou n'a pas eu lieu régulièrement, il peut être répété, et son omission complète est elle-même dépour- ' vue de conséquences juridiques.
εἰβοτίδβε des con. Après l’acte confirmatoire d'ordre religieux, après la première auspication du nouveau consul, qui a lieu en principe le matin du premier jour de ses fonctions (1, p. 92 [id.]), et, semble-t-il, dans son domicile privé, il revêt dans ce domicile (3) son costume ofliciel (4), les licteurs se rendent chez lui et y
(4) Nos sources ne se prononcent pas sur la question de savoir si les actes qui constituent l’inire magistratum et l'abire magistratu rentrent dans l’exercice de la magistrature ou au contraire le précèdent et le suivent. Mais la première conception est juridiquement la seule possible.
(2) Flaminius est blâmé dans Tite-Live, 21, 63, 10, d'entrer en fonctions à Ariminum au lieu de le faire à Rome : Magis pro majestate videlicet imperü quam Romæ magistratum inilurum et in deversorio hospitali quam apud penates suos præterlam sumpturum. Cf. Suétone, Aug. 26 : Nec omnes (consulatus) Romæ, sed quartum consulatum in Asia, quintum in insula Samo, octavum et nonum Tarracone iniil. Vila Pertinacis, 3 : Consulatum absens gesserat.
(3) Tite-Live, loc. cit. (note 2) : Apud penales suos. Sous l'Empire, c'était une distinction de faire son entrée en fonctions du Palatium (Plutarque, Galb. 3).
(4) Tite-Live, loc. cit. (note 2). La prise de la prétexte ne paraît avoir eu lieu qu'après l’auspication.
dressent les faisceaux (p. 3, note 2); puis le nouveau magistrat, accompagné d'un cortège d'amis et de connaissances (1), plus tard même en char et en costume triomphal (2), se rend au Capitole, afin de s’y asseoir, pour la première fois, sur le siège curule (3), avant tout, afin d’immoler à Jupiter très bon et très grand les bœufs qui lui avaient été promis par le précédent consul, en retour de la protection qu'il a accordée à l'État pendant l’année écoulée, et afin de lui renouveler la même promesse pour l'année courante (4). Ensuite commence l’expédition des affaires publiques. Les nouveaux consuls tiennent une
(1) C'est là l'officium novorum consulum mentionné dans Suétone (Jul. 15) et ailleurs.
(2) P. 51. Ajoutez la représentation figurée de ce cortège consulaire que Kæhler (Mitth. des athen. Instituts, 1, 126) ἃ établi se trouver sur le monument de Philopappus érigé dans les dernières années de Trajan; le consul est debout sur le quadrige et porte le sceptre, des licteurs marchent devant le char.
(3) Ovide, Fast. 1, 19 : Vestibus intactis Tarpeias itur in arces et populus festo concolor ipse suo est. Jamque novi præeunt fasces, nova purpura fulget et nova conspicuum pondera sentit ebur. L'allusion au siège sur lequel s'asscoit le consul se rapporte directement au {ribunal sur lequel il prend place pendant le sacrifice (note 4). Cf. Suétone, Aug. 26: Die k. Jan. (Augustus cos II) cum mane pro æde Capitolini Jovis paullulum curuli sella præsedisset, honore abiit. Descriptions sembables, Ex Ponto, 4, 4, 25 etss. Ep. 9, 3 et ss., où l'on voit que, dans le cortège, les sénateurs suivaient le consul et les chevaliers le précédaient. C'est certainement avec raison que Becker (1re éd.) rapporte aussi le récit de Dion, 58, 8, à la pompe consulaire de Séjan du 1er janvier 31.
(4) II est encore (p. 286, note 2) reproché à Flaminius (Tite-Live, 21, 63, 2) : Et Capitolium (eum) et sollemnem votorum nuncupalionem fugisse, ne die initi magistratus Jovis oplimi maximi templum adiret. Ovide décrit aussi le sacrifice des bœufs blancs dans les trois passages cités. C'est à cela que se rapporte le passage de Cicéron, De L. agr. 2, 34, 93, dans son tableau des préteurs de Capoue qui singent l'entrée en fonction des consuls de Rome : Erant hostiæ majores in foro constitulæ, quæ ab his prætoribus de tribunali (cf. note 3), sicut a nobis consulibus, de consilii sententia probatæ ad præconem et ad libicinem immolabantur, de même Tertullien, Ad nat. 1, 10 : Gabinius cos. k. Jan., cum vix hostias probaret præ popularium cœtu (la foule réclame si impétueusement l'autorisation du culte d'Isis, qu'elle laisse à peine le nouveau consul accomplir le premier sacrifice), et certainement aussi Dion, 58, 5. Les animaux à sacrifier attendaient sur l’Æquimelium, à la montée du Capitole (Cicéron, De div. 2, 11, 39; Hermes, 5, 258 — Rœm. Forsch. 2, 202). Les Grecs désignent cet acte par l'expression empruntée au droit public attique τὰ ἐσιτήρια θύειν (Dion, éd. Bekker, fr. 102, 12, dont il faut rapprocher la note de Valesius, et 45, 17). — Cette voforum nuncupatio, qui est aussi mentionnée par Ovide, Ex Ponto, 4, 4, 30, doit être bien distinguée des vœux militaires faits par le général qui entre en campagne (1, p. 72, note 5 [note 3]).
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séance du sénat (1) qui ἃ toujours lieu au Capitole même (2) et dans laquelle de nouveau les matières religieuses, notamment la fixation de la date de la fête latine, commencent l’ordre du jour (3). Après la clôture de cette séance, les consuls rentrent chez eux (4), toujours accompagné du même cortège (5). Au contraire, il n'était pas d'usage que la première allocution adressée par le nouveau consul aux citoyens, allocution dans laquelle il avait coutume de s'étendre sur ses ancêtres et sur lui-même, et de retracer ses actes antérieurs, comme aussi ses vues et ses projets politiques (6), fùt prononcée par lui le jour même de son entrée en fonctions (7).
(1) Cet usage est attesté dans Tite-Live par de nombreux exemples où les consuls réunissent le sénat immédiatement après leur entrée en charge, en particulier Tite-Live, 26, 26, ὃ : M. Marcellum cum id. Mart. consulatum inissel, senatum eo die moris modo causa habuit, professus nihil se absente conlega neque de re publica neque de provinciis acturum. 11 est encore reproché à Flaminius dans Tite-Live, 21, 63, 8, de n'avoir pas tenu cette séance Ἢ sénat, et Cicéron reproche aux préteurs de Capoue de la tenir {De ἰ. agr. 2, 34, 93 : Deinde patres conscripli vocabantur). Ovide, Ex Ponto 4, 4, 35 : Curia Le excipiet patresque e more vocati intendent aures ad tua verba suas.
(2) Tite-Live, 21, 63, 8. 23, 31, 1. 24, 10, 1: 26, 1, 1. 28, 38, 14. 30, 27,4. 32, 8, 1.41, 15, 1. Cicéron.-De 1. agr.1, 6, 18, Cum sen. gr. eg. 10, 25. De domo, 6, 14. Pro Sulla, 23, 65. Pro Sest. 61, 129. Plutarque, Mar. 12. Cf. tome VII, p. 108.
(3) Conformément à la règle générale d'après laquelle les res divinæ passaient, dans l'ordre des travaux du sénat, avant les res humanæ (Varron, dans Aulu-Gelle, 44, 1, 9), cette première séance du sénat commencait toujours par les relationes de sollemni religione (Cicéron, Cum pop. grat. egif, ὃ, 1; de même Tite-Live 6, 1, 9.22, 9, 7. ο. 11,1. 37, 1, 1 : Nulla prius secundum religiones acta in senatu res est). Beaucoup de ces résolutions étaient naturelle- ὮΣΙΝ des actes de routine traditionnellement invariables ; d'où Tite-Live, 9, 8,
: Quo creali sunt die, eo... magistratum sollemnibusque senatus consultis nn de pace Caudina rettulerunt. Mamertinus, Grat. act. 29. Cf. tome VII, p.423.
(4) Ovide, Ex Ponto, 4, 4, 41 : Inde domum repetes toto comitante senatu officium populi vix capiente domo.
(5) On admet habituellement que les consuls auraient, au moins à l'époque récente, aussi procédé aux affranchissements, le jour de leur entrée en fonctions. Cependant, le texte qui renseigne sur cette sollemnitas consulatus (Cod. Theod. 15, 14, 1) de la manière la plus précise (Ammien, 22, 7, 2) rattache cet acte aux jeux du cirque, et entend par là, sans nul doute, ceux du 7 janvier; et Claudien, In 1V cons. Honor. 612 : Te fastos ineunte quater sollemnia ludit omina libertas se concilie fort bien avec cette date.
(6) Suétone, Tib. 32 : Prælorem conlaudavit, quod honore inilo consuetudinem antiquam rettulisset de majoribus suis pro contione memorandi ; Cicéron, De L. agr. 2, au début; Plutarque, Paul. 11. Cf. I, p. 237 [233].
(7) Ainsi Cicéron prononca son premier discours contre Rullus au sénat
Les censeurs entraient en fonctions, immédiatement après l'élection, en s’asseyant sur leur siège curule, à l'endroit où ils devaient les exercer, au champ de Mars (1), puis en se rendant de là au Capitole pour y offrir un sacrifice (2). Les auspices étant toujours pris avant le lever du jour (3), les censeurs qui, comme nous venons de le dire, entraient toujours en fonctions immédiatement après avoir été élus, ne pouvaient les prendre que le jour qui suivait leur entrée en fonctions, et naturellement ils différaient jusqu'alors le commencement véritable de leurs actes.
L'entrée en fonctions du préteur consiste également dans la réception des premières demandes d’actions faite par lui, le jour même de son entrée en fonctions, au moins à l’époque récente (4). Les édiles, les questeurs et les autres magistrats munis d’attributions positives doivent avoir affirmé de la même manière leur entrée en fonctions. Au contraire, les tribuns du peuple, étant dépourvus d’attributions positives, peuvent s'être contentés de s’asseoir sur le subse/lium.
Les rapports des collègues entre eux, relativement aux premiers actes des fonctions, doivent être déterminés d’après les règles générales qui ont été déjà posées plus haut à ce sujet (1, p. Al οἱ 58. [12 et ss.]). Quant au sacrifice, chacun des con-
le jour où il revêtit le consulat, et le second devant le peuple, qui fut sa pre-
mière contio populaire, quelques jours après (De L. agr. 2, 29, 79).
(4) Tite-Live, 40, 45, 8 : Comitiis confectis, ut traditum antiquitus est, censores in campo ad aram Martis sellis curulibus consederunt.
(2) Tite-Live, Loc. cit., raconte la réconciliation par l'intermédiaire de Q. Metellus des deux censeurs Lepidus et Nobilior qui jusqu'alors avaient été en rapports tendus, et il conclut par les mots : Collaudantibus cunclis deducti sunt in Capitolium. 1] ne dit pas du tout qu'il y ait eu ensuite une séance du sénat, et ce n'est pas à croire; car, si le consul ἃ le droit de convoquer 16 sénat, le censeur ne l’a pas, et, par conséquent, il n'y aurait pas là pour lui d'usurpatio juris.
(3) I, p. 116, note 3 [note 2]. Varron, 6, 86, l’atteste spécialement pour les premiers auspices des censeurs (I, p. 92, note 2 [note 1].
(4) Ovide, Fast. 1, 165 : Mirabar, cur non sine lilibus esset prima dies (de l’année). Juvénal, 16, 42 : Expectandus erit qui lites incohet annus tolius populi, et à ce sujet Servius, Ad Æn. 2, 102. Si les demandeurs se présentaient de préférence ce jour là, cela tenait au lien étudié plus bas (p. 309) qui existait entre beaucoup d'actions et la personne du magistrat qui les avait organisées. Cf. Bethmann-Hollweg, Civilprozess, 2, 174 et plus haut p. 281, note 2.
Drorr Ρυβι.. Rom., t. IL. 19
Entrée en fonctions des censeurs.
Entrée en fonctions des autres magistrats.
La fête latine et le sacrifice de Lavinium.
suls abat l’un des bœufs (1). Lorsque l’acte ne peut être accompli que par une seule personne, il est fait par celui à qui cela revient, en règle avec le concours de son collègue et en leur nom à tous deux.
On peut encore compter parmi les formalités de l'entrée en fonctions deux fêtes annuelles à célébrer dans le voisinage immédiat de Rome, la fête latine célébrée pour tout le Latium sur le mont Albain et le sacrifice offert aux pénates à Lavinium, qui se rattache aux « saintes origines du peuple romain et du nom latin » (2). La première fête est fixée par les magistrats supérieurs de Rome et le sacrifice est offert par l’un d'eux, en général par l'un des consuls avant leur départ pour l’armée (3). Les autres magistrats actuellement en fonctions à Rome y sont également présents; mais ni l'obligation ni même le droit d'accomplir cet acte n'existe pour tous les magistrats supérieurs (4). Au contraire, le sacrifice de Lavinium paraît avoir été offert par chacun d'eux à son entrée en fonctions (5).
(1) Tite-Live, 41. 14, 7: Cn. Cornelio et Q. Petillio cos. quo die magistratum inierunt immolantibus Jovi sinqulis bubus uti solet, in ea hostia, qua Q. Petillius sacrificavit, in jocinore caput non inventum. L'autre consul rapporte un prodige analogue.
(2) Les sacra principia populi Romani Quirilium nominisque Lalini, quæ apud Laurentis coluntur sont mentionnés par l'inscription bien connue de BOMPÉMC TER 191
(3) C’est ainsi que l’omission de la cérémonie du mont Albaïin figure parmi les griefs formulés contre la prise de possession du commandement dépourvue de formes de Flaminius, dans Tite-Live, 21, 63, 8. 22, 1, 6. Le général hâte aussi la célébration de la fête, ne quid profectionem suam teneret (Tite-Live, 44, 19, 4). On trouve fréquemment des indications analogues. Handbuch, 6, 298: —tr. fr. 12, 356.
(4) I n'y a pas un indice que, par exemple, le dictateur ou le consul subrogé après la célébration de la fête ait été obligé de célébrer la fête latine et qu’elle ait alors été répétée.
(5) Macrobe, Sat. 3, 4, 11 : Ut et consules et prætores seu dictatores, cum adeunt magistratum, Lavinii rem divinam faciant Penatibus pariter et Vestæ. Servius, Ad Æn. 2, 296 : Consules et prætores sive diclator abeuntes magistratu (erreur évidente de l'epitomator ou du copiste) Lavini sacra Penatibus simul et Vestæ faciunt. Scolies de Vérone, Ad Æn. 1, 259 : Æneæ indigeti templum dicavit, ad quod pontifices quotannis cum consulibus [ire solent sacri]fi= caturi. Le consul C. Hostilius Mancinus y sacrifia, en 617, avant son départ pour l'Espagne (Val. Max. 1, 6, 7; cf. 1, p. 97, note 1 [96, note 4]). Et Lucain
C’est aussi dans la théorie de l’acquisition de la magistra- Serment prèté par les candidats
ture que l'étude des serments des magistrats trouvera le plus cu la renunconvenablement sa place. Dans les institutions romaines, le candidat prète, peut-être dès l’époque la plus ancienne, avant la renuntiation (1), entre les mains du magistrat qui préside l'élection et au lieu mème du vote, le serment de remplir consciencieusement ses devoirs. Mais il n’est guère question de ce serment, et il peut ne pas avoir été nécessaire en la forme, puisque l'élection peut porter même sur un absent. Au contraire, un autre serment qui, au moins depuis le Serment prèté
par les magistrats ES SD ἈΠ ΑΝ ΔΕ τ - à he après leur entrée milieu du vi‘ siècle (2), doit être prêté par le magistrat après pres eur ὦ son entrée en fonctions (3), est requis en la forme et ἃ une importance politique. Des lois isolées ont prescrit aux ma-
gistrats présents et futurs de s’engager sous la foi du serment
1, 396, fait encore allusion au sénateur qui passe à contre cœur la nuit à Lavinium, questus Numam jussisse. C'est à cela que se rapporte sans doute le procès relatif au sacrifice aux Pénates de Lavinium qui fut intenté, en 550, à M. Æmilius Scaurus, le consul de 639 (Asconius, 1n Scaur p. 21).
(1) L'unique mention relative à Rome de ce serment déjà cité p. 256 se trouve dans Pline, Paneg. 64 : Peracta erant sollemnia comitiorum.. cum ἔπι... accedis ad consulis sellam, adigendum te præbes in verba principibus ignota, misi cum jurare cogerent alios… imperalor. stetit ante gremium consulis seditque consul principe ante se stante… sedens stanti prætit jusjurandum et ille juravit… explanavitque verba quibus capul suum, domum suam, si sciens fefellisset, deorum ille iræ consecraret. La distinction de ce serment et de celui qui est prêté après l'entrée en fonctions n’est pas douteuse, en présence de l’ordre des idées. La loi municipale de Malaca, c. 57. 59, invite le magistrat qui préside l'élection à recevoir de l'élu publiquement {in contionem palam), avant de faire la renuntialio, le serment eum quæ ex hac lege facere oportebit faclurum neque adversus hanc legem fecisse aut facturum esse dolo malo. Πῶς lex désigne ici la constitution municipale. Le serment romain correspondant ne peut pas avoir visé une loi isolée, puisqu'il n'y en avait pas de telle qui eut un caractère d'ensemble ; il devait porter simplement sur les lois en général. — Le serment était prêté per Jovem et deos Penates auxquels on ajouta plus tard les empereurs.
(2) La première mention qui en soit faite se rapporte à l'an 554 (Tite-Live, 31, 50, 7).
(3) Les lois exigeaient en règle ce serment soit des magistrats, soit des sénateurs. Le serment du consul Marius démontre que, même lorsqu'il n’y a que les seconds de visés expressément, comme dans la loi Appuleia de 654, la disposition englobe implicitement les premiers. Il est à remarquer que la liste des magistrats obligés à prêter serment, donnée p. 222, note 1, 1, omet les tribuns militaires magistrats.
à leur observation (1), les magistrats actuellement en fonetions dans le délai de cinq jours à partir de la connaissance qu'ils auraient de la loi, les magistrats futurs dans les cinq jours de leur entrée en charge (2). Ce serment ἃ même été exigé à titre isolé des candidats au moment de leur profes- 510 (3). Ces serments, que les magistrats rassemblent d’ordinaire sous la forme de serments 17) leges, sont prètés au temple de Castor en présence du questeur urbain (4) et la prestation
en est constatée par lui sur les registres publics (5). Jusqu'à
(1) La formule du serment prêté devant les mêmes dieux qui sont indiqués, p. 291, note 1, nous ἃ été conservée dans la loi de Bantia de l'époque des Gracques (C. I. L. I, p. 45), lignes 18 et ss. : [Sese quæ ex hace lege oportlebit facturum neque 5656 advorsum h{ance) l(egem) facturum scientem d(olo) m(alo) neque sese facturum neque intercesurum [quo quæ ex ἢ. l. oportebit minus fiant] ; de plus, dans la loi municipale de Salpensa, c. 25, et plus complètement c. 26: Se quodqu{o]mque ex h(ac) l(ege) exqu{e] re communi m(unicipum).… censeal, recte esse facturum ne[q|Jue adversus h. ἰ. remve commune[m]municipum facturum scientem d(olo) m(alo), ete. Pline, Paneg. 65. Ajoutez le serment des scribes dans le statut de Genetiva, c. 81. — Le serment en usage à la sortie de charge (p. 297, note 5) est formulé dans des termes symétriques.
(3) Les magistrats actuels jurent, d’après la loi de Bantia, in diebus V proxsumeis, quibus queique eorum sciet h(ance) l(egem) popolum plebemve [jousisse], d'après la loi de Salpensa, in diebus quinq{ue) proxzumis post h{anc) K(egem) datam ; les magistrats à venir d'après la première, in diebus V proxsumeis, quibus quisque eorum mag(istratum) imperiumve inierit, d'après la seconde, in diebus quinque proxumis ex quo Ilvir ædilis quæstor esse cœperit. Appien, B. c. 1,30: Τῆς πέμπτης ἡμέρας, À TO ὅρχῳ τελευταία χατὰ τὸν νόμον (la loi Appuleia de 654) ἣν. Il est vraisemblable qu'il existe une relation entre ces cinq jours et le délai de cinq jours de l’interregnum ; maïs ce n’est pas le délai prescrit pour le serment qui a provoqué celui de l'interrègne ; c’est le second qui a provoqué le premier. On a laissé cinq jours pour prêter le serment afin de ne pas mettre le serment en conflit avec le système de l’inferregnum et de ne pas amener à l'anarchie par les conséquences de la clause sur le serment.
(3) C'était ce que prescrivait la loi agraire de César. Cicéron, Ad Att. 2, 18, 2 : Habet etiam Campana lex execrationem in contione candidatorum, si mentionem fecerint, quo aliter possideatur atque ut ex legibus Juliis. Non dubitant jurare ceteri: Laterensis existimatur laute fecisse, quod tribunatum pl. petere destilit, ne juraret.
(4) Loi de Bantia, ligne 17 : [Pro æ]de Castorus palam luci in forum vorsus.…. apud q(uæstorem). Les sénateurs prêtent serment, d'après les lignes 20. 21, ad ærarium. Appien, B. c. 1, 31 : Ἐς τὸν τοῦ Κρόνου νεών, οὗ τοῖς ταμίαις (c'est ainsi que Klenze, Phil. Abh., p. 18, corrige τοὺς ταμίας) ἐχρῆν ὀμνύναι.
(5) Loi de Bantia, lignes 20. 21 : Quei ex h. L. joudicaverit is facito apud qgluæstorem) urb(anum) [ejus quei ila…. jouravit nomen persclriplum siet : quæstorque ea nomina accipilo el eos quei ex h. 1. apud sed jurarint facito in laboleis [popliceis scribæ perscribant].
la prestation de ce serment, les magistrats sont plus ou moins entravés dans l'exercice de leurs pouvoirs constitutionnels, en particulier, les magistrats supérieurs sont privés du droit de réunir le sénat (1); ce qui doit avoir eu pour conséquence, étant donné surtout que les nouveaux magistrats supérieurs avaient coutume de réunir le sénat dès le jour de leur entrée en fonctions (p. 287), de faire cette prestation de serment avoir lieu ce même jour, par conséquent, pour la majorité des magistrats, le 1° janvier (2). L'expiration du délai de cinq jours sans prestation de serment fait encourir une incapacité d'occuper les magistratures publiques, dont le premier effet est la déchéance immédiate de la magistrature présentement occupée par le délinquant (3). Cependant, cette conséquence du refus de serment parait avoir été supprimée vers la fin de la République, peut-être à la suite des désordres provoqués par l'application de ce serment faite dans la loi agraire de 654, et avoir été remplacée par une ulta (4).
Depuis l'an 709, les nouveaux magistrats jurèrent d'observer, outre les lois, toutes les décisions du dictateur César (5) ; et cela subsista sous les triumvirs et sous le principat, si bien que tout magistrat (6) s'engageait sous la foi du serment
(1) Cette disposition de la loi municipale de Salpensa, ο. 26, est évidemment modelée sur Rome. Les différentes lois étaient naturellement concues à ce sujet en termes divers; mais il suffisait qu'une seule d'entre elles contint la clause.
(2) Le jour n'est indiqué expressément que pour l'époque impériale.
(3) La loi de Bantia le dit expressément (p. 292, note 2). Tite Live, 31, 50, 1: Magistratum plus V dies nisi qui jurassel in leges non licebat gerere.
(4) C'est ainsi qu'un procès en prononciation de mulfa fut intenté, en 680, contre le judex quæstionis inter sicarios C. Junius, quod in legem (la loi même en vertu de laquelle il était en fonctions, la loi Cornelia de sicariis) non jurasset. La loi municipale de Salpensa ne porte non plus, c. 26, qu'une amende contre le défaut de prestation de serment.
(5) Appien, B. c. 2, 106 : Kai τὰς ἀρχὰς εὐθὺς χαθισταμένας ὀμνύναι unôevi τῶν ὑπὸ Καίσαρος δριζομένων ἀντιπράξειν. La formule se nihil contra acta Cæsaris facturum se reconnaît clairement.
(6) Les triumvirs jurèrent également in acta du dictateur César (Dion, 47, 18). Le serment n'a jamais été demandé des empereurs; mais ils l'ont parfois prêté volontairement, non seulement comme consuls (Dion, 60, 4), mais même comme princes (Dion, 57, 8. 60, 25),
Prise de possession du commandement.
SERMENT DES SOLDATS
Après l'entrée en possession de la magistrature et le serment des magistrats, il nous faut encore étudier ici rapidement la prise de possession du commandement militaire et le serment prêté par les soldats.
L'acquisition du commandement militaire supérieur coïncide en droit avec l'acquisition de la magistrature supérieure; de sorte que le commandement entre immédiatement en exercice alors même que le nouveau général n'est pas encore arrivé à l’armée. Ce principe trouve son expression notamment dans la règle, également très importante en pratique et que nous étudierons de plus près au sujet de la représentation, selon laquelle le magistrat, investi du commandement en chef par sa magistrature, peut, dès qu'il est entré en possession de sa magistrature, nommer un représentant, bien qu'il soit encore à Rome ou ailleurs. Cependant, une
(4) Dion, 41, 18, sur l'an 712 : Ἔν τε γὰρ τῇ πρώτῃ τοῦ As ἡμέρα αὐτοί τε (les Ilviri r. p. c.) ὥμιοσαν καὶ τοὺς ἄλλους ὥρχωσαν βέβαια νομιεῖν πάντα τὰ ὑπ᾽ ἐχείνου (sous César) γενόμενα * χαὶ τοῦτο χαὶ νῦν ἐπὶ ἼΩΝ τοῖς τὸ χράτος ἀεὶ ἴσχουσιν À χαὶ ἐπ’ αὐτοῦ ποτε γενομένοις χαὶ μὴ ἀτιμωθεῖσι (comme Tibère et Gaïus : Dion, 59, 9. 60, 4) γίγνεται. 51, 20. 58, 28. ST, 8, d'où il résulte qu'au moins à l'époque récente, τὰ πραχθησόμενα ὑπὸ τῶν dei ζώντων étaient aussi compris dans le serment. 58, 17. 59, 13. 60,10. 25: Εἷς τις τῶν στρατηγούντων... χαὶ ἕτερος τῶν δημαρχούντων ἀπό τε τῶν ἄλλων ὡς ἐχάστων εἷς ἐξῆρχε τῶν ὅρχων τοῖς ὁμοίοις. Tacite, Ann. 1, 12. 4, 42, 13, 11 : Cum in acta principum jurarent magistratus, in sua acta collegam Antistium jurare prohibuit. 16, 22. Suétone, T'ib. 26. 67.
(2) Il y ἃ là une dérogation partielle à la procédure antérieure, en ce que les tribuns du peuple qui sont mentionnés expressément pour ce serment (note 1) auraient dû, d’après l’ancien système, prêter serment entre le 10 et le 44 décembre. Mais cela n’est pas suffisant pour écarter l'opinion d'après laquelle le serment ir acta n’est pas autre chose que l’ancien serment ir leges.
LE COMMANDEMENT. SERMENT DES SOLDATS
limitation essentielle ἃ été apportée à ce pouvoir du nouveau général : il ne peut pas enfreindre par là le principe de la prorogation, c'est-à-dire qu'il ne peut par cette voie disposer du commandement qu'autant qu'il est vacant d’après les règles en vigueur pour le territoire militaire. Si la nature du commandement implique que son titulaire en doit être relevé, ce titulaire le conserve jusqu’à ce que son successeur soit arrivé personnellement au camp et en ait pris possession. Lorsque le commandement est légalement enfermé dans des limites territorales déterminées, comme cela se produit pour les préteurs provinciaux, le nouveau magistrat est considéré comme arrivé au moment où il pénètre dans ce territoire (1). Lorsqu'il n'existe pas de telles limites ayant une force légalement obligatoire, ainsi, au cas de commandement en chef consulaire, la transmission du commandement en chef ne paraît avoir résulté que de la rencontre personnelle de l’ancien général avec le nouveau ou de l'entrée du second dans le quartier général (2).
De mème que l’on demandait aux citoyens d'adresser au nouveau magistrat dans leurs curies une affirmation spéciale de leur obéissance, une déclaration symétrique était réclamée des soldats par le général. Cette déclaration a le même caractère que la loi curiate en ce qu’elle ne crée pas l'obligation à l'obéissance qui existe déjà antérieurement et ne fait que la renforcer ; mais, tandis que là il n’y ἃ qu'un simple échange d'une interrogation et d’une réponse, le lien est ici consolidé par un serment, un sacramentum, en vertu de l'invitation faite par le général ou en son nom (in verba ducis) (3). Con-
(4) On comparera à ce sujet, tome IIT, le chapitre de la Préture.
(2) C'est au moins ainsi que la marche des choses est décrite par Tite-Live, 44, 1, 6, pour l’année 585 : (4. Mancinus) audilo successoris adventu cum arma viros equos cum cura inspexissel, ornato exercitu obviam venienti consuli
processil.
(3) Ce n’est pas ici le lieu d'étudier de plus près cette institution (cf. Handb. 5, 384 et ss. — tr. fr. 11, 85 et ss.); il suffit de rappeler la formule connue :
TH μὴν πειθαρχήσειν καὶ ποιήσΞιν τὸ προσταττόμενον ὑπὸ τῶν ἀρχόντων χατὰ δύναμιν (Polybe, 6, 21, 2). ΠῚ faut seulement remarquer que ce serment est
Serment mili-
taire,
formément à l'essence de la collégialité, ce serment ne s'étend pas seulement au magistrat qui exerce directement le commandement, mais à tous ses collègues. S'il existe plusieurs généraux ayant droit au même commandement, la formule de serment paraît les avoir tous visés nominativement (1). Si un général vient à faire défaut pendant son année d'exercice, on ἃ tout au moins discuté le point de savoir si le serment militaire ne s’étendait pas à son remplaçant (2). Mais cette obligation éminemment personnelle (3), ne passe pas activement au successeur du magistrat, et elle est renouvelée à tout changement de personnes qui ne se fait pas dans l'intérieur du collège. Au contraire, l'usage de renouveler le serment au retour du jour du calendrier auquel il avait été fait, tout comme à chaque nouvel an, peut n'avoir été développé que pour l’imperium perpetuum du Principat. Ce n’est aussi vraisemblablement que sous le Principat, probablement par une adhésion volontaire, que le serment a été étendu aux citoyens qui n'étaient pas sous les armes et est devenu ainsi en
prêté par les soldats, en leur qualité de citoyens, au général, en sa qualité d'autorité; les alliés le prêtent également, mais chaque contingent le prête à son chef national (Polybe, 6, 21, 5).
(1) Lorsque, en 260, la levée se heurte à des difficultés, elle est faite par un dictateur nommé dans ce but ; lorsque ensuite il se retire, les soldats restent liés aux consuls par leur serment militaire (quamquam per dictatorem dilectus habitus esset, tamen quoniam in consulum verba jurassent, sacramento teneri militem, Tite-Live, 2, 32, 1, avec lequel concorde Denys, 6, 45 ; le renvoi des soldats rapporté c. 43 doit être compris comme une permission). Dans la levée et la prestation de serment, telles que les décrit notamment Polybe (Handb. 5, 380 et ss. — tr. fr. 11, 80 et ss.), les consuls agissent régulièrement en commun et le serment est aussi toujours prêté à tous deux.
(2) Après la mort de l’un des deux consuls, auxquels, en présence de l’occupation subite du Capitole par Ap. Herdonius, le peuple avait prêté serment dans les formes en usage au cas de fumultus, son remplacant convoque les citoyens comme obligés in verba ; les tribuns répliquent, il est vrai, qu'il était à l'époque du serment un simple particulier; mais ils ne font pas prévaloir cette opinion (Tite-Live, 3, 20; Denys, 10, 18).
(3) La rupture du lien du serment si le général est fait captif par l'ennemi (César, B. c. 2, 32 : Sacramentum dedilione ducis et capitis deminutione sublatum est) s'explique facilement aussi bien en théorie qu'en pratique : en théorie parce que, même en droit privé, la captivité équivaut à la mort, en pratique, parce que les ordres du général prisonnier ne peuvent plus lier les soldats,
quelque sorte un serment général prèté par des sujets à
leur prince. Il sera plus à propos traité de ce serment de fidélité récent dans la théorie de la puissance impériale.
L'entrée en fonctions résulte de plein droit de l’arrivée du terme suspensif établi par la loi; la sortie de charge résulte également de plein droit de l’arrivée du terme extinctif fixé par la loi, sans qu'il y ait plus à s'occuper dans un cas que dans l’autre de la volonté du magistrat. Lorsqu'il n’y ἃ pas de terme extinctif de fixé, ou que l'observation en est laissée à la discrétion du magistrat, cette règle ne peut naturellement s'appliquer; mais il n’en est ainsi que pour les magistrats extraordinaires investis du pouvoir constituant (1).
Il est naturel de porter à la connaissance des citoyens la retraite du magistrat (2) comme son entrée en fonctions. En règle, il était alors présent à Rome (3), et, de mème quil ouvrait l'exercice de ses fonctions par le serment d'observer consciencieusement les lois, 1] montait de nouveau aux rostres, le dernier jour de ses fonctions (4), pour affirmer publiquement et sous la foi du serment, qu'il avait consciencieusement tenu le serment relatif aux lois prèté au début de sa magistrature et qu'il avait observé ces lois (5); il ajoutait
(1) Voir, au sujet du second décemvirat et du triumvirat rei publicæ constituendæ, le chapitre des Magistrats munis du pouvoir constituant, tome IV.
(2) Tite-Live, 29, 37, 12, le dit des censeurs : Cum in leges jurasset C. Claudius; Tacite, Ann. 12, 4, du préteur : Adductus Silanus ejurare magistralum ; les autres textes sont relatifs aux consuls. Mais il est probable que tous les magistrats faisaient de mème.
(3) Tite-Live, 39, 23, 1 : Q. Marcius absens magistratu abiturus erat. A vrai dire, le nombre des exceptions est légion. Mais la règle était cependant que la cérémonie de la démission eut lieu à Rome.
(4) C’est ce que nous enseignent, en dehors des textes de Cicéron, de Pline, et de Dion qui vont être cités, Plutarque, Οἷς. 23, et Hérodien, 4, 2 : Εἰς τὴν ἀρχαίαν ἀγοράν, ἔνθα οἱ Ῥωμαῖοι ἄρχοντες τὰς ἀρχὰς ἀπόμνυνται.
(5) C'était la l'objet du serment, montrent Tite-Live (note 2) et Pline,
Retraite à l'arrivée du terme extinctif.
Déclaration officielle de retraite.
PSE FRE GP PRE TOR PE PL ER ER re I RE
fréquemment à cette déclaration une dernière allocution au peuple et une sorte de compte rendu de son mandat (1) Mais cet acte d'abdication, comme l'acte d'entrée en fonctions, rentre absolument dans la magistrature mème. La loi de la continuité de la magistrature supérieure suffit pour obliger à ne considérer l’abdication que comme une annonce de la transmission de la magistrature qui la suivra. Lorsque, par conséquent, il est, après cet acte, encore nécessaire de procéder, le dernier jour des fonctions, à des actes officiels, le droit de les accomplir jusqu'au dernier moment de son dernier jour de fonctions ne peut être contesté au magistrat sortant (2).
Sauf au cas de doutes réels ou simulés sur le terme fixé par la loi (3), 1l n’est pour ainsi dire Jamais arrivé qu'un
Paneg. 65: Etabiturus jurasti te nihil contra leges fecisse. Dion, 53, 1 : Διάρας τὸν ὅοχον χατὰ τὰ πάτρια ἐπήγαγε χαὶ εἰ μὲν αὖθις ταῦτα ἐποίησεν, οὐχ οἶδα. 59, 13. 60, 10. Tacite, Ann. 12, 4. Hist. 3, 81 emploie l'expression magistratum ejurare, Plutarque, Marc. 4, é£oudsashar τὴν ὑπατείαν, le même, Cic. 19, ἀπομόσασθαι τὴν ἀοχήν. [L'antique coutume du serment du magistrat qui se retire subsista jusque dans la période récente de l'Empire, nous attestent Fronton, Ad M. Cæs. 1, 8, éd. Naber, p. 32, Hérodien, 4, 2, 4, et encore en 448 le calendrier de Silvius qui porte le 31 décembre : Magistrati jurant.]
(1) Cicéron, Ad fam. 5, 2, 7: (Metellus Nepos tr. pl.) prid. k. Jan., qua injuria nemo in aliquo (Ernesti; Mss. animo) magistratu improbissimus civis affectus est, ea me consulem affecit.… atque abeuntem magistratu contionis habendæ potestale privavit… cum ille mihi nihil nisi ut jurarem permitteret, magna voce juravi verissimum pulcherrimumque jusjurandum, à savoir rem p. atque hanc urbem mea unius opera esse salvam, comme ajoute le texte parallèle dans In Pis. 3, 6. Cf. De domo, 35, 94; Dion, 37, 88: Plutarque, Cüc. 23. Le tribun Clodius traita de la même facon le consul Bibulus (Dion, 38, 12).
(2) Par conséquent le censeur sortant pouvait d'abord jurer in leges, et ensuite remettre à l’Ærarium les listes dressées par lui (Tite-Live, 29, 37).
(3) C’est ainsi que, comme on sait, Ap. Claudius, censeur en 443,49, refusa de se retirer au bout de dix-huit mois, d'après la tradition, parce que la formule de création des censeurs portait que l'élu serait censeur w{ qui optimo jure censor creatus esset (Tite-Live, 9,34, 11), et que l’optimum jus impliquait l'exercice pendant tout le lustre, et que par suite le terme fixé par la loi Æmilia était écarté à chaque élection postérieure de censeurs par la loi spéciale qui les nommait (Tite-Live, 9, 33, 9 : Et si lenuerit lex Æmilia eos censores, quorum in magistratu lata esset, quia post illos censores creatos eam legem populus jussissel quodque postremum jussissel, id jus ratumque essel, non tamen aut se aut eorum quemquam, qui post eam legem creati censores essent, teneri ea lege potuisse. Frontin, De aquæd. 5). La discussion du pour et du contre rentre dans l'étude de la censure ; mais il y ἃ du moins un point bien
magistrat ait pris sur lui de rester en fonctions après l’expiration de ce terme (1). Nous rencontrons ici de nouveau une différence qui a déjà été signalée plus haut (p. 261) : le terme des fonctions peut être fixée d’une manière absolue, comme c'était le cas pour les magistratures annales ordinaires, ou bien ce peut être un maximum, comme cela se présente principalement pour la durée de six mois de la dictature et de la maîtrise de la cavalerie, mais aussi pour celle de dixhuit mois ou de trois ans de la censure. Dans le second ordre de cas, lorsque le magistrat était chargé d’une affaire déterminée, en particulier pour la dictature, on considérait comme souhaitable et digne de louanges qu'il terminât cette affaire dans un délai plus bref que celui qui lui était imparti et qu'il résignât aussitôt après ses pouvoirs désormais sans objet (2).
En dehors de l'expiration de la durée des pouvoirs, la ma- Retraite avant gistrature ne cesse avant le temps, dans l’ordre régulier, que Mure par la mort du magistrat ou par sa retraite, De même qu'à 1) 6poque de la République le citoyen n’est jamais obligé d’accepter une magistrature de l'État, il lui est aussi permis en principe de se retirer avant le temps (3), et cela s'est souvent
clair; c'est qu'Appius ne refusait pas de se retirer après l'expiration du temps de ses fonctions, mais seulement en calculait le terme autrement que ses * adversaires. Au reste, la conduite d’Appius se heurtait, plus encore qu'aux règles sur la durée des magistratures, au principe de la collégialité (1, p. 246 [245)), puisqu'il restait seul en fonctions.
(1) I est dit de L. Cinna et de C. Marius : Citra ulla comilia consules in sequentem annum se ipsos renuntiaverunt (Tite-Live, Ep. 80). Mais il y a cependant là une renuntiatio; et, par conséquent, on pouvait bien parler d'usurpation de la nouvelle magistrature, mais non de continuation de celle qui était expirée. Cf. encore Suétone, Tib. 4 : Retentis ultra justum lempus insignibus.
(2) T. Quinctius, le dictateur de 296, résigne ainsi ses fonctions au bout de seize jours (Tite-Live, 3, 29, 7; Denys, 10, 25); cf. Tite-Live, 9, 34, 13. La même conduite fut suivie par Q. Fabius Buteo, le dictateur de 538, qui se retira après avoir complété le sénat, le jour même de sa nomination, semblet-il (Tite-Live, 23, 23); peut-être est-il le dictateur d'un jour auquel Lydus, De mag. 1, 31, fait allusion.
(3) P. 115. Il est remarquable à ce sujet que le paterfamilias romain n'a pas le droit d'abdiquer sa qualité; c’est là un des points peu nombreux où l’on trouve une différence de principe entre la situation du père, basée sur la nature des choses, et celle du roi, organisée artificiellement à son image ; on ne peut changer la nature, mais on peut changer ce qu'on ἃ établi à son imitation.
produit. De telles retraites ont notamment eu lieu en vertu de devoirs de conscience impérieux, par exemple, lorsque l'élection était entachée d'un vice (VI, 1, p. 418, note 2), ou lorsque l'un des censeurs restait seul par suite de la mort de son collègue, et, la suffection étant ici exclue, n'aurait pu demeurer en fonctions qu’en violation du principe de la collégialité (1, p. 246, note 2 [245, note 27). Mais il n'a pas non plus été rare que l’abdication eut lieu avant le temps parce que l'intérêt public semblait la requérir (1), ou parce que 16 magistrat lui-même souhaitait de se libérer des devoirs de sa charge (2). L'abdication est toujours un acte de libre volonté qui peut bien être indirectement provoqué, mais qui ne peut pas être rigoureusement imposé au magistrat, même par le magistrat qui lui est supérieur en rang, ou même par celui sous les ordres duquel il se trouve directement (3). Le maître de la cavalerie fait exception sous ce rapport; car, comme la durée de ses pouvoirs, ainsi que de ceux du dictateur lui-même,
(1) C'est ce qui se produit, par exemple, pour l'abdication du premier consul, L. Tarquinius Collatinus (Tite-Live, 2, 2, 10), abdication qu'à la vérité les relations anciennes considèrent plutôt comme une abrogation (p. 302, note 1); pour celle de quelques tribuns du peuple après la catastrophe de Caudium (Tite-Live, 9, 10, 2); pour celle du dictateur M. Claudius Glicia qui, d'après les Fastes, coactus abdicavit, à cause de sa basse extraction ; et dans les cas fréquents à l'époque ancienne, où le sénat invite des consuls incapables ou malheureux à laisser leurs fonctions avant le temps (p. 262). Le préteur P. Lentulus, impliqué dans la conjuration de Catilina, fut également obligé à démissionner avant son exécution. P. Lentulus, dit Cicéron, In Cat.3, 6, 15, quamquam patefactis indiciis confessionibus suis judicio senatus non modo prætoris Jus, verum eliam civis amiserat, tamen magistratu se abdicavit, ut quæ religio C. Mario. non fuerat, quo minus C. Glauciam... prætorem occideret, ea nos religione in privato P. Lentulo puniendo liberaremur. Cf. In Cat. 4, 3, 5. Dion, 31, 34. Plutarque, Cic. 19. — La qualification technique de ces magistrats mis à l'écart nous est apprise par Festus, Ep. p. 23 : Abacti magistratus {mieux magistratu) dicebantur qui coacti deposuerant imperium.
(2) On peut compter parmi ies exemples l’abdication de la royauté qu'aurait projetée Servius Tullius (Tite-Live, 1, 48 ; Denys, 4, 40 ; Schwegler, 2, 11); puis l'abandon du consulat fait τὰ L. Cornelius Merula, consul en 667, pour laisser la place à Cinna (Vell. 2, 22; Diodore éd. Wess. p. 614); la démission du préteur L. Asellius pour cause de longue maladie (Dion, 49, 43), et d’un autre préteur afin de ne pas retarder un procès intenté contre lui (Dion, 57, 21).
(3) Le magistrat supérieur peut bien suspendre l'inférieur (1, p. 298 [294]); il peut aussi naturellement le pousser à abdiquer ; mais, si l’inférieur s’y refuse, il ne peut amener cette abdication par une contrainte directe.
est fixée seulement par un maximum, comme, par conséquent, iln’a pas un droit acquis à les exercer Jusqu'à l'expiration de ce terme, comme de plus il ne peut exercer aucune fonction de magistrat en dehors du dictateur, il est dans l’ordre des choses que le dictateur, qui ἃ l'intention d’abdiquer, puisse ordonner au maître de la cavalerie qu’il a au-dessous de lui, d'en faire autant (1).
Cependant la liberté de se retirer n'existe que pour les magistrats en fonctions dans l'intérieur de la ville. Pour ceux qui sont occupés hors de Rome, l'extension de la magistrature au-delà du terme extinctif se produisant avec un caractère de nécessité légale, ils sont, à plus forte raison, privés du droit de se retirer avant le temps (2). On ne peut pas davantage étendre à l'Empire, sous lequel il existe une obligation légale d'accepter la magistrature (p. 119), le principe républicain de la liberté d'abdication.
La retraite du magistrat avant l'expiration du terme de ses pouvoirs (3) ne peut, dans les circonstances ordinaires, avoir lieu que par sa volonté. Une déposition du magistrat est, par les voies ordinaires du droit, quelque chose d'impossible. Ni la plus ancienne procédure criminelle, ni la procédure des quæstiones ne connaissent d'actions intentées directement dans ce but. Il n’est pas absolument inconcevable qu'un magistrat en exercice puisse faire l’objet d’un jugement qui, dans ses conséquences, entraînera pour lui la perte de la magistrature (4); mais de tels cas ne sont pas seulement extrêmement rares; la perte de la magistrature y est rigoureu-
(1) Tite-Live, 4, 34, 5. Cf. 9, 26, 20.
(2) Il est bien possible d'abandonner de fait le commandement en quittant la circonscription dans laquelle il doit être exercé ; mais, puisque cet abandon a pour condition la nomination απ représentant du général absent, il n'a pas juridiquement pour effet de supprimer le commandement. Si un magistrat subalterne, par exemple, un questeur, s'éloignait de cette facon, il commettrait une désertion punissable des peines criminelles (Plutarque, C. Gracch. 2).
(3) Terme dans lequel d’ailleurs rentre, à défaut de prestation de serment, l'expiration du cinquième jour depuis l'entrée en charge (p. 293, note 3).
(4) Si par exemple un tribun militaire manquait à un ambassadeur, il devait être soumis à la deditio et perdre sa magistrature avec sa qualité de citoyen.
Abrogation.
re
sement une suite de l'exécution et non pas une conséquence juridique de l'infraction. Dans ce sens, on peut, en droit, considérer les magistrats romains comme inamovibles. — Quant au point de savoir si un magistrat peut être dépouillé de sa magistrature par un acte législatif, la solution dépend de la conception de la magistrature. Si le magistrat est considéré comme un mandataire du peuple, il résulte nécessairement de là que le mandat qu'il a reçu peut être révoqué; et en fait ce droit de révocation paraît être exprimé paradigmatiquement comme étant l’un des droits souverains du peuple dans le récit d’après lequel l’un des deux premiers consuls, L. Tarquinius Collatinus, fut, en dehors de toute faute personnelle, exclusivement dans lintérèt public, déchu de ses fonctions (1). Mais il en est de ce récit comme de l’abaissement des faisceaux devant le peuple et des autres détails particuliers de cette installation anticipée de la démocratie absolue. La constitution ancienne et l'histoire vraie suivent d’autres voies (2). En distinguant, comme il convient, les cas d’abdication forcée de ceux d’abrogation directe (3), il reste toujours, dans la période antérieure aux Gracques, quelques cas où l'abrogation directe du proconsulat a été tentée ou menée à
(1) C’est là l’ancienne tradition que suit Cicéron (Brut. 14, 53 : Brutus..…. collegæ suo imperium abrogavit et De off. 3, 10, 40; Obseq. 70 ; Schwegler, 2, 43, note 2); la tradition récente suivie dans Tite-Live et Denys (p. 300, note 1), représente Collatinus comme abdiquant. La conception de Rubino (Untersuch. 1, 30) ne me parait pas exacte. — La déposition du dernier des rois par un vote du peuple se rattache encore à cela (Tite-Live, 1, 59, 11); mais le caractère juridique de l'abrogation ne ressort pas là dans toute sa pureté, parce que, d’une part, ce roi n’est pas considéré comme un rex justus et parce que, d'autre part, la proposition n'est pas faite par un individu ayant qualité. L'ancienne version ne parlait que de bannissement (Cicéron, De re p. 2, 25, 46).
(2) La difficulté pratique tenant à ce que l'acte d’abrogation requiert le concours du magistrat supérieur entre aussi en ligne de compte ; mais elle disparait en face d'un consul absent de Rome.
(3) I faut ici une grande prudence ; car, comme on le conçoit, souvent les historiens ne distinguent pas nettement la contrainte directe de l'indirecte. Ainsi, d’après Tite-Live, 21, 63, 2, le consulat pour l'an 551 aurait été «abrogé » à C. Flaminius, tandis que, dans la réalité, on le détermina seulement à abdiquer par l'allégation d'un vitium (VI, 1, p. #19, note 1). Sur la procédure suivie contre L. Minucius consul en 296, cf. tome 1, p. 298, note 3 [294, note 3]).
bonne fin (1), mais il n’y a absolument aucun témoignage de ce genre pour la magistrature proprement dite (2). Cela ne peut s'expliquer que par l’action persistante de l’ancienne conception de la magistrature considérée comme un élément de l'État coordonné au peuple, conception qui exclut l'abrogation du premier terme par le second (3). Plus tard, depuis que Ti. Gracchus eut ouvert la phase révolutionnaire (4) en dépouillant son collègue de ses fonctions, on trouve, dans la
(1) Une rogatio fut préparée contre M. Marcellus, proconsul en 545, de tmperio ejus abrogando (Tite-Live, 27, 20. 21). Les adversaires de Scipion, proconsul en 550, demandaient également dans le sénat, agi cum tribunis plebis, ut de imperio ejus abrogando ferrent ad populum (Tite-Live, 29, 19, 6). M. Æmilius Lepidus, consul en 617, fut en fait ainsi dépouillé du commandement proconsulaire qu'il avait en Espagne (Appien, 1. 83 : Τὸν μὲν Αἰμίλιον παρέλυσαν τῆς στρατηγίας τε καὶ ὑπατείας καὶ ἰδιῶτης ἐς Ῥώμην ὑπέστρεφε). — Des abrogations semblables se rencontrent fréquemment dans la période moderne. Aïnsi, Q. Servilius Cæpio, consul en 648, fut dépouillé du commandement proconsulaire en Gaule (Asconius, p. 18 : Q. Servilio.. populus quia male adversus Cimbros rem gesserat, imperium abrogavit. Tite-Live, Ep. 67). La loi Cassia de 650 détermine la situation de celui quem populus damnasset cuive imperium abrogasset (p. 140, note 2). Le tribun du peuple, C. Cato déposa, en 698, une proposition de imperio Lentuli abrogando (Cicéron, Ad Q. f. 2, 3, 1) ce qui se rapporte au commandement du proconsul de Cilicie, P. Lentulus Spinther (Drumann, 2, 541). — Même pour forcer le magistrat en exercice à se retirer au dernier jour de ses fonctions, et, par suite, pour écarter la prorogation, il fallait une loi (Tite-Live, 41, 6,2: Ne Manlius post idus Martias — le terme légal d'expiration de son consulat — imperium retineret ; la raison ajoutée, tirée de ce qu'une prorogation aurait déjà été faite pour un an, est probablement fausse, et en tout cas inutile, puisque, quand même il n’y en aurait pas eu, Manlius, se trouvant sur le territoire mililiæ, ne serait par suite pas redevenu, à l’arrivée du jour fixé, un privaltus).
(2) La liste des précédents, rapportée par Obsequens, 70, et Dion, 46, 49, par tous deux évidemment d'après Tite-Live, afin d'attester neminem qui magistratum collegæ abstulerat annum vixisse, ne cite aucun consul en dehors de Collatinus ni même en général aucun magistrat supérieur ordinaire, et pour cause. Le tribun dit seulement dans Tite-Live, 22, 25, 10, en parlant de Q. Fabius, dictateur en 537: Si antiquus animus plebi Romanæ essel, audaciter se lalurum fuisse de abrogando Q. Fabi imperio.
(3) L'inadmissibilité des privilegia défavorables, prononcée par les XII tables et les lois constitutives de la plèbe, peut avoir eu une influence; mais cela s'appliquerait au proconsulat comme aux magistratures proprement dites. (4) La déposition du tribun du peuple M. Octavius, prononcée en 621 sur la proposition de son collègue ΤΊ. Gracchus, ne fait naturellement pas défaut parmi les précédents rapportés par Dion et Obsequens. Elle est surtout remarquable parce que tout s’y passa dans les formes légales, et qu'aussi bien sa validité ne fut jamais contestée; la souveraineté du peuple était alors établie.
Les actes du magistrat restent en général valables après sa retraite,
La promesse de fidélité et le serment d’obéissance adressés au magistrat s’évanouis sent ayec sa retraite.
période de la Révolution et sous le gouvernement arbitraire du Principat, des exemples multiples d'abrogation du consulat (1) et du tribunat du peuple (2).
La durée des pouvoirs du magistrat, que ces pouvoirs soient viagers ou d'un an, ne limite pas la validité des actes accomplis par lui. Un jugement, un traité, un contrat de location restent en vigueur, alors même que les magistrats dont ils émanent ne sont plus en fonctions. C’est dans la nature mème des actes de l’État, l'État est regardé comme Υ͂ figurant lui-même par l'intermédiaire de ses représentants autorisés. Assurément le droit public Romain connaît
(1) L. Cornelius Cinna, consul en 667. Vell. 2, 20: Ex auctoritate senatus consulatus ei abrogatus est. Tite-Live, Ep. 89. App. B. c. 1, 65 : Ἢ μὲν δὴ βουλὴ τὸν Κίνναν... ἐψηφίσατο μήτε ὕπατον μήτε πολίτην ἔτι εἶναι. Cinna traita cette déposition comme nulle (Plutarque, Mar. 41), notamment, si Appien ne se trompe pas, parce que le sénat lui avait enlevé ses pouvoirs sans consulter le peuple (ἢ βουλὴ δ᾽ ἀφείλετό με χωρὶς ὑμῶν). — Les tribuns menacent Carbo, consul de 670, de l'iètwrny ἀποφανεῖν s'il ne se fait pas élire un collègue à la place de Cinna (Appien, B. c. 1, 78). — Le préteur urbain de 711, Q. Gallius est dépouillé de la préture par ses collègues à raison d'un complot contre [6 jeune César (Appien, B. ce. 3, 95); c'est-à-dire qu'ils la lui font enlever par une loi. — Antonius, qui était consul désigné pour 128, se vit refuser ce titre et le reste de ses pouvoirs, non pas, prétendait-il au moins, par le sénat et le peuple, mais par César (Divn, 50, 4. 10. 20); cependant il s'intitule néanmoins dans cette année cos. III (Eckhel, 6, 48).— Tacite (Hist. 3, 32) remarque, sur la nomination d’un autre consul à la place de Cæcina après sa défection du parti de Vitellius, que : Adnotabant periti numquam antea non abrogato magistratu neque lege lata alium suffectum. — Abrogati legem ferente Domitiano consulatus quos Vitellius dederat (Tacite, Hist. 4, 46), où il faut qu'il soit fait allusion à une loi comitiale proprement dite, proposée par Domitien en qualité de préteur urbain en l'absence des consuls.
(2) Le tribun de 701, Lucilius Hirrus, fut, de la même facon que M. Octavius, presque dépouillé de sa magistrature, parce qu'il avait osé proposer la dictature de Pompée (Plutarque, Pomp. 54; cf. Drumann, 3, 337). César fit, en 109, déposer les deux tribuns Marcellus et Flavus, qui lui avaient fait de l'opposition, par leur collègue C. Helvius Cinna (Obseq. 70; Dion, 44, 10, etc.; Drumann, 3, 689), et la même chose arriva, en 711, au tribun du peuple, P. Servilius Casca, sur la proposition de son collègue P. Titius (Obseq. 70; Dion, 46, 49).
aussi des actes éminemment personnels par lesquels les citoyens (p. 279) ou les soldats (p. 295) s'obligent à l'obéissance envers le magistrat ou le général, la promesse de fidélité pour l’un, le serment pour l’autre. La loi curiate et le serment des soldats perdent nécessairement et indubitablement leur force, à l’origine, à la disparition du roi (1), plus tard à la retraite du collège de magistrats supérieurs de sa magistrature ou de sa promagistrature (2). Mais ces deux actes ne sont que confirmatoires et même lorsqu'ils n'ont pas eu lieu, l'obligation existe néanmoins. Le remplacement des magistrats auxquels le soldat a prèté son serment de fidélité peut déjà, d'après la constitution primitive, avoir lieu, et postérieurement il a lieu fréquemment, pendant la durée de la campagne (3). Mais le soldat qui est sous les drapeaux n'est aucunement délié de son obligation au service par l’extinction de son sacramentum avant sa missio. Nous n'avons pas de témoignage exprès qui atteste cette règle; mais, si, d'après le droit public romain, la transmission du commandement en chef pendant une campagne avait supprimé l'obligation au service militaire, il aurait établi là une institution plus que déraisonnable, et on ne s'expliquerait pas qu’on n’aperçoive nulle part un effet d'un principe aussi riche en conséquences. Il faut, par conséquent, distinguer pour le soldat valablement enrôlé : l'obligation au service dont il est tenu envers l'État en vertu de l’enrôlement, et l'obligation spéciale de fidélité
(1) Le sacramentum n'était juré qu'une fois aux magistrats de la République ; par conséquent 5115 enrôlaient de nouveau les mêmes citoyens après une première #issio, le sacramentum n'avait pas besoin d'être renouvelé (p.296, note 2). S'il est permis de tirer de là des conclusions pour l’époque royale, il faut admettre que le sacramentum d'un soldat devait, à cette époque, s'étendre à toutes les campagnes pour lesquelles il était appelé sous le même roi.
(2) L'arrivée du terme d'expiration des fonctions rendait le consul pro consule ; mais elle ne faisait naturellement pas disparaître le sacramentum, bien qu'un tribun du peuple assure le contraire à l’armée, relativement aux décemvirs, dans Denys, 11, 43.
(3) Le commencement de l'année de magistrature n'était pas placé à une date fixe du calendrier, et, par conséquent, le service militaire pouvait se placer dans le cours de deux années de magistrature, même à l'époque où l'armée était encore régulièrement licenciée à l’arrivée de la mauvaise saison.
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Les ordres du magistrat pour un terme postérieur à la fin de ses pouvoirs sont nuls.
dont il est tenu envers le général en vertu de son serment. La disparition de la seconde laisse la première intacte. Les nouveaux consuls peuvent même, lorsqu'ils arrivent à l’armée levée par leurs prédécesseurs et qu'ils remplacent ces derniers, réclamer des troupes la prestation du sacramentum en vertu de leur obligation au service, tout comme pourraient le faire à la fin du d/ectus, en face d'une armée nouvellement composée, les magistrats qui l'auraient formée.
En dehors de ces deux cas, il y a trois hypothèses dans lesquelles la retraite du magistrat entraîne la chute de ses actes : celle d'un terme fixé à une époque où 1l ne sera plus en fonctions, celle de constitution de représentants et celle où l'acte n'est pas légal.
L'ordre du magistrat est en soi obligatoire, même lorsqu'il n'est pas exécuté avant sa retraite, même lorsqu'il ne peut pas être exécuté avant elle : sans nul doute le préteur peut encore, au dernier Jour de ses fonctions, valablement instituer un juré.Mais, au contraire, quand l'ordre du magistrat contient l'indication d'un jour déterminé, l’ordre devient nul de droit si le magistrat n’est plus en fonctions au jour indiqué (1), et, par conséquent, si ce jour se place au-delà du terme légal de ses fonctions, il est nul dès le principe. Cette règle est attestée pour les nominations de jurés (2) et pour les citations judiciaires (3). On peut sans hésitation l’appliquer également
(1) C'est, par conséquent, une application de la règle connue : Expressa nocent, non expressa non nocent (Dig. 50, 11, 195).
(2) Ulpien, Dig. 2,1, 13, 1 : Magistratus vel is qui in poltestate aliqua sit, ut puta prætor vel proconsul vel ali qui provincias requnt, judicare jubere eo die, quo privali futuri suntl, non possunt. I n'est pas rare que le magistrat prescrive au juré de juger, non pas précisément à un jour déterminé, mais d'ici un jour déterminé (Dig. 5,1, 2, 2. 1. 32); c'est le cas que vise Ulpien. Si Paul dit au contraire, 5,1, 49, 1 : Judices a præside dati solent etiam in tempus sucessorim ejus durare el cogi pronunliare easque sententias servari, je serais porté à entendre le second texte, ainsi que le propose Pernice, de la procédure de cognition et de son judex datus, auquel ne s’appliquait pas l’ancien droit rigoureux. C'est certainement à tort que Keller (Lifiscontestalio, p. 162) rapporte ce texte à la juridiction exercée dans les provinces impériales, ét limite en revanche celui d'Ulpien à celle exercée à Rome et dans les provinces
sénatoriales.
(3) C. Licinius, préteur én 582, fixa à un accusé un jour de comparution
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à d’autres convocations faites par le magistrat, à celle faite en vue du dilectus, à celles des comices et du sénat (1). — C'est un point douteux de savoir jusqu'à quel point les actes simplement préparatoires du magistrat (2) sont nuls lorsque le magistrat n'en arrive pas à accomplir lui-même l'acte définitif. Lorsque, par exemple, le magistrat a commencé une poursuite, peut-être aussi ἃ mis l'accusé en détention préventive et que son remplacement arrive avant que l'affaire soit terminée, il est, à la vérité, suffisamment certain que les nouveaux magistrats peuvent ou laisser tomber la poursuite ou y persister, lever la détention préventive ou la maintenir (3); mais il est difficile de décider si, lorsqu'ils veulent suivre l'affaire, ils ont soit le droit, soit le devoir de la reprendre exactement à la phase de la procédure où elle était lors de leur entrée en charge, ou s'il ne faut pas recom: mencer le procès de fonden comble.
Quant à la représentation, elle sera étudiée dans le chapitre qui suit. Ici, nous n'avons qu'un point à relever : c’est qu'en tant qu'elle se fonde sur un mandat, elle cesse de produire effet à partir de la disparition du mandat. Cette solution correspond aux règles qui régissent le mandat en droit
auquel il ne devait plus être en fonctions, pour mettre ainsi fin au procès. Tite-Live, 42, 33: M. Popillius rogatione Marcia bis apud C. Licinium causam dixit : tertio prætor gratia… victus idibus Martiüs adesse reum jussil, quo die novi magistratus inituri erant honorem, ne diceret jus qui privalus futurus essel : ita rogatio. arte fallaci elusa est.
(1) Le principe que l'édit ne reste pas en vigueur au-delà de l'année de magistrature est posé relativement à l'edictum perpeltuum duquel il ne s'agit pas ici (p. 309, note 2); mais on l'appliquera également à tous les autres édits, en particulier aux édits de comparution, et on peut poser en. règle que tout édit de cette nature dont le terme était encore à venir au moment de la retraite du magistrat se trouvait par là même annulé.
(2) La nomination d'un juré n'est pas un acte de ce genre. C'est une sentence définitive rendue sous condition, avec le prononcé de laquelle l'affaire sort entièrement des mains du magistrat.
(3) Par cette voie, la détention préventive s'est même transformée, en fait, en peine d'emprisonnement perpétuel (Tite-Live, 29, 22, 9, 3%, 44, 1). Du reste la détention prescrite par un magistrat en vertu de son droit de coercition sans qu'il y eut un délai caractérisé, ne devait pas facilement se prolonger au delà du terme de ses fonctions (1, p. 176 [177]),
Conslitulion de représentants.
Les actes du magistrat qui ne sont pas fondés sur la loi ne sont pas obligatoires pour son successeur.
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privé (1) et elle se vérifie absolument dans le territoire dom, dont le régime constitue le principe; car, bien que la règle selon laquelle la disparition du roi ou du consul met fin aux fonctions du præfectus urbi nommé par lui (2) ne soit jamais formulée expressément, elle résulte avec nécessité du lien de droit établi entre cette disparition et la survenance de l’interrègne. — Quant au territoire rxltiæ, nous aurons bien à constater que le mandat y est, au contraire, regardé comme continuant à exister en pareil cas, dans les dernières années de la République et sous le Principat. Mais rien ne force à faire remonter cette anomalie à l'époque ancienne ; il est probable que c'est une des innovations de la loi de 703 sur les gouverneurs.
Enfin, la retraite du magistrat met fin à l'effet de ceux de ses actes qui n’ont pas la loi pour fondement. La constitution romaine n'a jamais limité, comme font les constitutions modernes, le rôle des magistrat à l'exécution et à l'application des lois. Elle leur accordait en outre le droit, au cas de silence de la loi, de combler la lacune à leur guise (3). Il a, particulièrement été fait de bonne heure un large usage de cette faculté en matière de procédure civile, surtout pour les relations juridiques avec les cités voisines. Mème lorqu'aucun traité n'autorisait le non-citoyen à agir contre un citoyen, il a dépendu, de toute antiquité, de l'arbitraire du magistrat de forcer le citoyen à répondre à l’action. Le préteur s’est de même, ainsi que nous l'avons rapidement esquissé anté-
(1) Paul, Dig. 17, 1, 26, pr. : Mandatum solvitur morte (mandatoris).
(2) L'étonnante assertion d'après laquelle les premiers consuls auraient été nommés par le propre præfectus du dernier roi, et d'après laquelle, par conséquent, la royauté se serait véritablement supprimée elle-même, est discutée p. 354, note 3.
(3) Ainsi Papinien définit, comme on sait (Dig. 1, 1, 7,1), le droit prétorien celui quod prætores introduxerunt adjuvandi vel supplendi vel corrigendi juris civilis gratia. Le dernier terme devrait être supprimé pour l'époque ancienne; tout le droit civil conserve, au contraire, la trace de ce que les préteurs se gardaient de corriger directement le droit civil, bien que la suppletio aboutit fréquemment au fond au même résultat et que, même au sens rigoureux, ce soit toujours corriger la loi que d'y suppléer.
rieurement (1, p. 212 et ss. [214 et ss.]);, permis, dans tous les sens, soit de modifier quant aux formes la procédure légale, soit d'étendre quant au fond les conditions légales d'existence des actions. — Mais les deux ordres d'actes du préteur, ceux qui ne font qu'appliquer la loi et ceux qui en sont des extensions, sont rigoureusement distincts. L'acte de la première espèce était absolument valable, L'acte de la seconde liait le magistrat en ce sens qu'un magistrat ne pouvait pas facilement annuler une procédure organisée par lui, qu'il s'était dans une certaine mesure lié lui-même; mais il ne liait aucunement son successeur. Le magistrat nouveau pouvait maintenir l'acte de son prédécesseur, la sentence de juré qui s’y rattachait, et naturellement c'était, en fait, la règle. Mais, dans la forme, l'acte et la sentence n'avaient pas de force légale, ils pouvaient être traités comme inexistants (1). — C'est par une simple application de ces principes que toutes les dispositions générales rendues par le magistrat à son entrée en fonctions, relativement aux principes qu'il suivrait dans l'exercice de sa magistrature, les dispositions qui composent son edictum perpetuum (1, p. 236 [233]), tombent avec sa retraite; car, en tant que ces dispositions ont une valeur indépendante, elles suppléent la loi (2). Cependant, il est naturellement permis au successeur de reproduire ces dispositions pour son compte,
(1) Gaius, 4, 106. 107 : Ε si quidem imperio continenti judicio actum fuerit… poslea nihilo minus ipso jure de eadem re agi potest : el ideo necessaria est exceplio rei judicatæ vel in judicium deductæ. At vero si legitimo judicio.….. actum δ1έ....., postea ipso jure de eadem -re agi non potest et ob id exceptio supervacua est.
(2) Cicéron, Verr. L. 1, 42, 109 : Qui plurimum fribuunt edicto, prætoris edictum legem annuam dicunt esse. Le développement de ce point rentre dans le droit civil. Nous remarquerons seulement encore ici, pour écarter une confusion facile, que l’annalité des actions prétoriennes et édiliciennes ne peut pas être absolument ramenée à ce principe. La règle, selon laquelle l'action fondée sur la tromperie dont on a été victime dans un acte fait au marché doit être intentée dans le délai d'un an à partir de cet acte, n'a rien de commun avec le principe en vertu duquel l’action promise par un magistrat dans son édit doit être demandée dans le cours de son année de magistrature. Cependant la dernière annalité peut avoir servi de modèle à l’autre.
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par conséquent, en fait, de maintenir celles de son prédécesseur. — Une autre conséquence de cette différence est que le juré institué en vertu de la loi rend à n'importe quelle époque une sentence valable (1), tandis que celui nommé en vertu du pouvoir discrétionnaire du magistrat doit rendre sa sentence pendant la durée des pouvoirs du magistrat qui l’a institué (imperio continetur) (2). — La délimitation précise que fait le droit civil entre ces deux domaines, celui des actes de magistrats rigoureusement légaux et celui des actes qui ne sont pas illégaux, mais qui cependant n'ont pas leur fondement dans la loi, ne peut être déterminée ici. Mais nous devons encore poser une question : celle de savoir si la même distinction n’est pas faite dans d’autres sphères. La tradition ne nous apprend rien à ce sujet. Cette distinction peut encore avoir exercé une influence en droit criminel : il serait concevable que l’acquittement prononcé dans une procédure eriminelle régulière eut écarté toute résurrection de l'accusation, tandis que, lorsque le magistrat n'aurait agi qu’en vertu de son #nperium, il aurait été possible de renouveler l’accusation après un acquittement et de revenir sur la sentence de condamnation pour l’aggraver. Mais, toutes les peines graves étant soumises à la ratification du peuple, et la décision de celui-ci étant toujours définitive, la distinction de la procédure légale et de k procédure non légale peut avoir iei manqué de base. La juridiction administrative a, sans contestation possible, dù être soumise aux règles de la seconde procédure, puisqu'il ne peut être question entre un citoyen et l'État du
(1) À supposer naturellement que l'instruction ne contienne pas de terme ; autrement Les principes posés p. 306 s'appliqueraient.
(2) Gaius, #, 10%. 105 : Legilima.. judicia… 6 lege Julia judiciaria, nisi in anno el sex mensibus judicata fuerint, expirant…. imperio contineri judicia dicuntur, quia tamdiu valent, quamdiu is qui ea præcepit imperium habebit. L'opposition faite par Gaius montre qu'il s’agit ici, non pas de la validité de la sentence, mais de la durée du procès. Avant la loi Julia, il n'y avait probablement aucune péremption d'instance pour le judicium legilimum ; mais celle par un an et'demi montre encore que le juré reste en pareil cas plus. longtemps en fonction, que le magistrat duquel il tient ses pouvoirs. Voir pour les détails Keller, Litiscontest., p. 113 etss,
droit en forme qui existe entre deux citoyens. Par conséquent, celui qui possédait, par exemple, une terre publique comme sa propriété et contre lequel elle avait été réclamée sans succès, ne pouvait pas, 51 un nouveau magistrat reprenait l'affaire, invoquer en la forme la première sentence, il lui fallait pour cela un moyen de droit, extraordinaire en un certain sens, analogue à l'exception rer judicatæ.
Le terme étant de l'essence de la magistrature romaine (p. 261), toute extension de celle-ci constitue une déviation de la règle constitutionnelle. Le droit public romain ne connaît pas de pareilles exceptions qui soient d'une efficacité complète. La plénitude des pouvoirs de magistrat et le titre officiel disparaissent nécessairement de plein droit à l'arrivée du terme d'expiration de la magistrature. Et ce principe de la magistrature romaine n'a jamais été atteint, même par des votes du peuple, Mais il se peut que le magistrat puisse et doive, dans certaines circonstances, continuer sous certains rapports l'exercice de ses fonctions après l’arrivée de leur terme légal. C’est là la prolongation {prorogatio) de la magistrature, dont les particularités doivent être étudiées 10].
La prorogation se rattache à la distinction faite plus haut (1. p. 69 et ss. [1d.]) entre l’imperium domi et l'imperium militiæ. Le premier exelut, sauf des exceptions vacillantes (1),
(1) L'unique exception qui présente un certain caractère de stabilité est la concession de l’imperium faite pour le jour du triomphe au général qui triomphe après l'expiration de sa magistrature, bien que cette concession elle-même soit faite dans chaque cas isolé par une loi spéciale (1. p. 15#, note 1 [152, note 11}. Dans tous les autres cas, où l’imperium se rencontre domi après l'expiration du terme, nous sommes en face de pures anomalies. En 543, le proconsul revenu pour défendre la ville contre Hannibal recut du sénat, sans le concours des coinices, semble-t-il, le commandement militaire même dans l'intérieur de la ville (Tite-Live, 26, 9 : Cui ne minueretur imperium, si in urbem venissel, decrevit senalus, ut Q. Fulvio par cum consulibus imperium esset). L'ennemi était alors devant les portes, et il fallait bien appliquer, même dans la ville, les rè-
Prorogatio.
La promagistrature est inadmissible dans l'imperium domi et admissible dans l'imperium militiæ.
la prolongation de la puissance publique aussi bien que la représentation. Le second les admet sans réserve. La raison de la différence est dans les conditions différentes du citoyen et du soldat. Le soldat, une fois incorporé dans l’armée, est astreint au service, sans limitation de temps précise, jusqu'à ce qu'il soit remplacé ou congédié; or, la prorogation n'est pas autre chose que l'application de cette loi militaire aux magistrats employés comme généraux ou officiers. Par conséquent, la prorogalion est bien une anomalie lorsqu'elle se rencontre à titre isolé sur le territoire urbain (p. 311, note 1); mais sur le territoire #72/ihæ elle est une institution aussi constitutionnelle que la puissance des magistrats elle-même, Titre officiel, Quant au titre officiel, la puissance prorogée n'est pas distinguée de la puissance régulière dans les documents les plus anciens que nous possédions, documents qui appartiennent au νι" siècle (1). A partir du vu siècle, elle est, tout comme la
gles de l’imperium militiæ. — Le préteur urbain de 610, Ὁ. Marcius Rex, eut aussi ses pouvoirs prorogés pour un an par le sénat, toujours sans vote du peuple, afin de pouvoir achever la construction de l’aqueduc qui porte son nom (Frontin, De aq. 1). Cette décision ne se place pas seulement à l'époque de l’'omnipotence illimitée du sénat ; elle fut, ainsi que l'ajoute Frontin, prise illégalement et malgré une opposition justifiée, exclusivement sous l'influence de Marcius. — Dans l'inscription du temps d'Auguste {C. 1. L. VI, 1501 : ΠΙυῖν» cap. el insequenti anno pro Illvir.), la désignation de promagistrature donnée à la continuation du triumvirat capital n’est probablement qu'une désignation incorrecte de l'occupation irrégulière immédiate de la même magistrature dont on rencontre d'autres exemples dans le vigintivirat (p. 116, note 2). — La continuation du consulat au profit de Marius, de Cinna, de Carbo, de César, aboutit assurément quant au fonds, à une prorogation (p.171, note 3) ; il est caractéristique que l'on reproche la « prorogation » du quattuorvirat au César municipal de Gadès dont parle Cicéron, Ad fam. 10, 32. Quant à la forme, iln'y a pas, dans toutes ces hypothèses, prorogation, mais itération de la magistrature suprême. C'est bien en fait déjà la monarchie; mais c'est encore la monarchie sous une forme républicaine. Avec l'abandon formel de l’annalité, la République disparait même dans la forme et elle cède la place au Principat.
(1) C'est ce que montre l'inscription récemment mise au jour à Aricie, dans le bois sacré de Diane (C. I. L. XIV, 4268) : C. Aurilius C. f. prailor ilerum didit, eisdim cons[u]l probavit. Ce personnage ne peut être que C. Aurelius C. f. Cotta, préteur urbain en 552 et consul en 554; la seconde préture ayant, d’après l'inscription, précédé son consulat, il ne peut s'agir que de la prorogation de la préture à l'an 553, qui n'est point à la vérité rapportée, mais qui n'est pas non plus exclue par Tite-Live, 30, 41. Le décret de Lampsaque de 558 (Lolling, Mitfh, des athen. Insliluts, 6, 96) donne également au proconsul
puissance déléguée, dont nous nous oceuperons dans le chapitre qui suit, qualifiée de promagistrature; c’est-à-dire que l'on continue à porter le titre officiel que l’on portait Jusqu'alors avec l'addition du préfixe qui exprime la promagistrature. Mais cependant la puissance prorogée est, quant au titre officiel, traitée autrement que la puissance déléguée, en ce sens qu’elle s'applique à toutes les magistratures appartenant au cercle de la compétence militiæ, tandis que la magistrature supérieure déléguée, même si c'est la puissance consulaire, se présente toujours sous la forme moins énergique et moins brillante de la propréture.
Relativement à l'étendue des pouvoirs, il résulte déjà de ce qui ἃ été dit plus haut, que le promagistrat perd tous les droits appartenant à la compétence domr. Dans la compétence mlihæ, le promagistrat en fonctions, en vertu d’une prorogation, est, il est vrai, au-dessous du magistrat de même nature (1, p. 28, note 1 [note 3]), mais une loi ou un sénatus-consulte peut conférer au proconsul la même puissance qu'a le consul (1) ct, tandis que la coexistence du consul et du préteur est une chose habituelle et légitime, on considère comme constituant un conflit de deux puiset au propréteur les titres ὕπατος et στρατήγος. Magistraltus comprend encore la magistrature prorogée dans la loi de Termessos (p. 366, note 1). Nous remarquons là que le titre de promagistrat se rencontre pour la première fois dans Polybe. Les deux inscriptions de Délos qui portent le titre στρατηγὸς ἀνθύπατος (Bull. de corr. Hell. 8, 119. 9, 379 ; cf. tome IV, la section des magistrats militaires extraordinaires) sont d'époque indéterminée.
(1) En 543, le sénat donne au proconsul venant au secours de Rome par cum consulibus imperium (p. 311, note 1); certainement ce n'est pas seulement, comme dit Tite-Live, afin qu'il ne perde pas l'’imperium en entrant dans la ville (cui ne minueretur imperium, si in urbem venisset), c'est aussi pour le mettre sur le pied d'égalité avec les consuls. Lorsqu'en 552, le consul Ti. Claudius brigue la province d'Afrique, dans laquelle le proconsul Scipion exerce le commandement, le sénat provoque une rogation tribunicienne quem vellent in Africa bellum gerere, sur laquelle les tribus se prononcent unanimement en faveur de Scipion, et il envoie alors le consul en Afrique, w£ pari imperio cum Scipione imperator essel (Tite-Live, 30, 27). La même chose se répète l’année qui suit (Tite-Live, 30, 40). Le sénat statua semblablement, en 647, en faveur du proconsul Metellus qui commandait en Numidie, contre ἴδ consul C. Marius; mais, lorsqu'ensuite un tribun pose au peuple la même
question, quem vellel cum Jugurtha bellum gerere, le peuple se prononce en faveur du consul (Salluste, Jug. 73).
Compétence,
sances supérieures et on évite constamment qu'un consul et un proconsul ou un préteur et un propréteur exercent leurs fonctions en même temps. Par corrélation, le promagistrat, dont la puissance est prorogée, a absolument les mêmes pouvoirs que le magistrat correspondant, tandis que la promagistrature résultant d'un mandat subit, pour la compétence comme pour le titre, des restrictions essentielles. Le droit important de se nommer un représentant appartient à celui qui exerce la magistrature par prorogation, pourvu qu'il appartienne à la magistrature correspondante, et il n'appartient pas à celui qui l'exerce par représentation. Le droit de triompher a de bonne heure été accordé à celui qui était promagistrat par prorogation, mème lorsque la victoire à raison de laquelle il triomphait se plaçait dans la période de la prorogation (1, p. 147 [119]}; au contraire, il était refusé à l'époque républicaine à celui qui était promagistrat par représentation (1, p. 119 [150]).
Il suflit, par conséquent, pour déterminer la compétence des promagistrats par prorogation, de renvoyer aux règles des magistratures correspondantes. La promagistrature peut intervenir pour toute magistrature dont les attributions s’étendent au territoire nulitiæ. Elle se rencontre principalement sous les formes du proconsulat, de la propréture et de la proquesture. On ne rencontre pas de prodictature (1); cependant la possibilité de son existence ne peut guère être contestée (2). Il est probable que le tribunat militaire attribué par les comices ἃ été considéré, quant au terme extinctif, exclusivement comme un grade d'oflicier, et que par suite la prorogation ne lui ἃ point été appliquée (3).
(1) La situation pro dictalore, dont il est question dans Tite-Live, 22, 31, 10, est étrangère à la prorogation (cf. 1, p. 11, note 3, n° 2 [12, note 1, n° 2]).
(2) Il n'y ἃ certainement jamais eu de prolongation expresse de délai faite par une loi, pour la dictature qui était surveillée avec un soin jaloux, et la continuation légale de la magistrature faute d'événement qui en relève n’a dû non plus se produire pour elle qu'assez rarement. Cependant, cela pourrait arriver; et on ne voit pas quelle autre chose qu'une continuation de fonc-
tions pro dictalore pourrait se produire en pareil cas. (3) Cf. tome IV, le chapitre qui lui est relatif.
Il y a deux espèces de prolongations de termes dans la compétence mwlitiæ. En premier lieu, toutes les fonction militaires en général, et le commandement en chef en particulier, se prolongent de droit au-delà des limites de leur durée, jusqu'à la fin de la guerre ou éventuellement jusqu'à l’arrivée du successeur de celui qui commande et à l'acquisition du commandement par lui; en second lieu, le commandement en chef ἃ été d’abord, dans des cas isolés, par voie de privilegium, puis par voie de dispositions générales, prolongé au-delà de son terme d'expiration proprement dit.
Le commandement militaire, s'il n’a, au terme fixé, ni cessé par la fin de la guerre elle-même, ni passé à un successeur arrivé à temps, se continue de droit dans la personne de celui qui l'a jusqu'alors occupé (1). C’est un principe qui n'est peut-être expressément posé nulle part, mais qui est certainement au-dessus de tout doute. A l'origine, il est vrai, tant que les guerres se restreignirent aux environs immédiats de Rome et à la période de l'été, cette prolongation du commandement n’a sans doute dû se présenter que comme un expédient et une exception (2). Si elle avait été une institution normale dans la période la plus ancienne de la république, la langue latine ne serait pas dépourvue d’une expression propre pour la désigner (3). Mais, par suite de l'extension de la puissance romaine, l'exception est devenue la règle, et, à l'époque historique, il a été fait de cette règle des applications innombrables (4), sans qu'on
(1) Il arrive que cette continuation du commandement soit enlevée par une loi spéciale à un magistrat (p. 303, note 1).
(2) Tout cas de guerre se produisant pendant un interregnum devait déjà y conduire. L'interroi avait bien l'imperium militaire (Salluste, Hist. éd. Dietsch, 1, 48, 22); mais, en présence du délai de roulement de cinq jours, cet imperium ne pouvait en pratique être exercé qu'à l’aide de la prorogation.
(3) Prorogatio signifie en première ligne extension de la magistrature par une loi(p. 317, note 4), tout comme abrogalio signifie retrait de la magistrature par une loi; par conséquent, le mot ne s'applique pas exactement au commandement qui se prolonge ipso jure : j'emploie cependant aussi le mot pour cette extension, faute d'expression technique spéciale.
(4) Par exemple, le consul de 559, L. Valerius Flaccus, recoit pour département l'Italie, ou, ce qui est la même chose, la Gaule (Tite-Live, 33, 43) et il
Prorogation du commandement
militaire jusqu'à l'arrivée du successeur.
distinguât si le magistrat sortant et celui qui le remplacaient étaient ou non égaux en rang (1). La continuation des pouvoirs peut aussi se manifester sous forme de représentation (2). L'imperium prorogé finit, soit avec la fin de la guerre ou des autres opérations militaires dont était chargé le magistrat, soit avec la transmission du commandement. L'imperium disparaît, dans le premier cas, au moment du retour des troupes et du licenciement de l’armée (1, p. 148 [153)), dans le second, ainsi que nous l’avons déjà expliqué au sujet de l'entrée en fonctions (p. 295), à l'entrée du successeur dans le département soumis à l'autorité de son prédécesseur, qui implique entre eux transmission du commandement. Cependant, à l’époque récente, on accorde au magistrat, bien qu'il ait remis l’armée à son successeur, la conservation personnelle du commandement jusqu'à son retour à Rome (3). La raison paraît s’en rattacher au triom-
passe là l'été à faire la guerre (Tite-Live, 34, 22); puis il part à la fin de son année de magistrature pour Rome afin d'y présider les élections pour 560, puis il regagne cette province (Tite-Live, 34, 42) qui est attribuée pour cette année aux consuls qui lui succèdent; mais, avant leur arrivée, il bat encore les Gaulois pro consule (Tite-Live, 34, 46). Il n'y a évidemment là aucune prolongation de délais, et le prédécesseur est relevé par son successeur de la manière ordinaire. D'innombrables cas du même genre sont mentionnés dans les annales, et il n’est indiqué nulle part qu'il y ait eu besoin, pour légaliser la continuation du commandement, de loi ni de sénatus-consulte ; le simple fait que l’état de guerre subsistait et que le successeur était absent suflisait. Il arrive, à la vérité, fréquemment que le commandement soit expressément prolongé par un sénatus-consulte entre les mains de ceux qui l’occupent pour jusqu'à l’arrivée de leurs successeurs (Tite-Live, 32, 28, 9: T. Quinctio prorogalum imperium, donec successor ex senatus consullo venisset. 40, 36, 1. 41,14, 11), et il est possible que telle ait été la règle en présence d’une prolongation de longue durée.
(1) Ainsi le propréteur Q. Metellus garda le commandement en Achaïe jusqu'à ce que le consul L. Mummius arriva personnellement au camp.
(2) Le promagistrat est, sous ce rapport, sur le même pied que le magistrat; il peut donc résigner personnellement son commandement avant l’arrivée de son successeur et il doit alors nommer un représentant. S'il néglige de le faire, le commandement en chef est vacant et celui du successeur entre alors en vigueur dès avant son arrivée, en ce sens que c'est alors lui qui nomme ce représentant.
(3) Cicéron, Ad fam. 1, 9, 25 : Se lege Cornelia imperium habilurum, quoad in urbem introisset (cf. p. 284, note 4). Le principe peut avoir été formulé par Sulla, mais il ne peut pas avoir été introduit par lui, la note qui suit nous le
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phe qui avait pour condition la continuation de la possession de l’émperium du jour de la victoire jusqu'à celui du triomphe, et qu'il parut de bonne heure injuste de subordonner sans réserve au retour de l’armée qui en était à l’origine une des conditions nécessaires (1). Naturellement un promagistrat, après avoir cédé le commandement, gardait seulement un émperium de forme, avec les insignes et les honneurs qui y sont attachés.
La prolongation expresse de la magistrature à un terme d'expiration postérieur au terme légal a été, d'après les annales, prononcée pour la première fois en faveur du consul de 427 Q. Publilius Philo (2), et elle s’est depuis fréquemment produite. On a maintenu l'ancienne règle d’après laquelle la magistrature doit toujours être limitée (p. 261), en ce que la prorogation ἃ lieu d'ordinaire avec indication d’un terme extinctif, que ce soit l'achèvement d'une action militaire (3) ou l'expiration d'un délai fixe, ordinairement d'une nouvelle année (4). Dans la rigueur des choses, il n’y ἃ là
montre. Une conséquence de ce principe est l'usage connu des promagistrats aspirant au triomphe de séjourner souvent pendant longtemps devant les portes de la ville sans y entrer (Handb. 4, 534 = tr. fr. 9, 554).
(4) I, pp. 144. 148 [146. 155]. Un magistrat qui remporta une victoire, seulement après avoir été remplacé, pendant son retour, avec l’escorte qui lui avait été donnée par son successeur, obtint non pas, il est vrai, le grand triomphe, quod alieno auspicio atque in aliena provincia pugnassel, mais cependant l’ovation (1, p. 146, note ὃ [148, note 5]).
(2) Tite-Live, 8, 23 : Cum el comiliorum dies instaret et Publilium imminentem hostium muris avocari ab spe capiendæ in dies urbis haud e re publica essel, actum cum tribunis est ad populum ferrent, ut cum Q. Publilius Philo consulalu abissef, pro consule rem gereret quoad debellatum cum Græcis esset. ©. 26 : Duo singularia hæc ei viro primum conligere, prorogatio imperii non ante in ullo facta et acto honore triumphus. Cf. 1, p. 147, note 3 [149, note 3].
(3) Aïnsi, dès la première fois (note 2) : Quoad debellatum cum Græcis essel ; Tite-Live, 27, 1, 17 : Non in annum Scipioni Silanoque, sed donec revocati ab senatu forent, prorogalum imperium est (de même Zon. 9, 10 : Ὃ δὲ Σχιπίων μέρχις ἂν πάντα τὰ ἐν τῇ Ἰβηρίᾳ χαταστήσῃ ἄρχειν τῶν net προσετάχθη, cf. cependant Tite-Live, 27, 22, 7). 30, 1, 10 : P. Scipioni non in temporis, sed rei gerendæ finem, donec debellatum in Africa foret, prorogatum imperium est. 41; 24,2.
(4) D'abord dans Tite-Live, 9, 42, 2, sur l’an 447: (Fabio) senatus in insequentem annum.… prorogavil… imperium. Tite-Live, 10, 22, 9 : L. Volumnio ex sena- Lus consullo et scilo plebis prorogatum in annum imperium est. Une loi est à
Prorogalion pour un délai précis par une loi ou un sénatus consulte.
que la concession d’un commandement extraordinaire (1). La décision prise en faveur de Philo et celle par laquelle on attribua, en 543, à un simple particulier, P. Scipion, un commandement proconsulaire en Espagne, ont en droit le même fondement (2). Cependant la répulsion, caractéristique pour leur sens politique qu'inspiraient aux Romains tous les pouvoirs d'exception, était, comme on le conçoit, bien plus vivement éveillée par l'attribution à un particulier de pouvoirs de magistrats que par le simple maintien d'un magistrat dans ses fonctions après le terme normal. Cette prolongation reste néanmoins toujours une mesure d'exception qui ne peut être prise que par voie législative; pendant longtemps les dispenses du terme légal des magistratures, véritable fondement de la République, n'ont été accordées qu'après consultation du peuple, l'expression prorogatio elle-même le montre, plus clairement encore que les quelques lois de ce genre rapportées dans les annales (3). L'initiative a probablement appartenu dès le principe au sénat, qui proposait la mesure que le peuple ne faisait que ratilier (4). Dès le vr° siècle, il est constant et 1] est peut-être même légalement reconnu que le sénat à lui seul est compétent pour accorder une
la vérité aussi mentionnée pour M. Marcellus, en 537-538 (Tite-Live, 23, 30, 19), mais c'est peut-être seulement parce que l'imperium fut prorogé à ce préteur comme #mperium proconsulaire. Prolongation de six mois, Tite-Live, AD MGM
(4) Le consul de 567 se plaint, non sans raison, que lui et son collègue soient exclus en fait du commandement, tandis que les consuls de 565 occupent le commandement en chef en Europe et en Asie : Si exercilus in his lerris esse placeat, consules is polius quam privalos præesse oportere (Tite-Live, 38, 42, 10).
(2) On pourrait dire, il est vrai, que la prorogation consiste uniquement à interdire l'envoi du successeur pendant le temps fixé et à faire par suite le général en question conserver le commandement pendant le même délai. Mais les Romains ont, au moins à l'époque ancienne, considéré cette prorogation comme une attribution directe du commandement pour le délai fixé, et c'est avec raison puisqu'elle ἃ lieu par une résolution immédiate du peuple souverain. Ν
(3) P. 317, notes 2 et 4. On ne peut, pour l'époque ancienne, conclure, de ce que la loi n’est pas mentionnée, qu'elle aurait fait défaut.
(4) Dans la plupart des cas (p. 317, notes 2 et 4), le sénat est nommé à côté de la plèbe; dans Tite-Live, 9, 42, 2, il est nommé seul.
prorogation qui, dans le cas particulier, ne dépasse pas le délai d'un an (4). En vertu du principe général, selon lequel celui qui confère un droit peut aussi le retirer, on ne peut non plus contester au sénat le droit d'enlever l'imperium prorogé par lui (2); mais cela pouvait naturellement se faire également par une loi et, dans les espèces concrètes qui nous sont connues, l’abrogation a toujours été prononcée par les comices, mème quand l'énperium avait été prorogé par le sénat (3). Aucun obstacle ne s'oppose à la prorogation de la magistrature pour plusieurs années par des résolutions successives. Au contraire, la prorogation faite par un acte unique pour une date fixe du calendrier éloignée de plus d'une année, apparaît soit d’après l'usage, soit d'après une disposition de la loi, comme inconstitutionnelle. On ne rencontre pas d'exception jusqu'au premier consulat de César auquel, comme on sait, son ##perium proconsulaire fut, en 695, immédiatement conféré pour cinq ans, moitié par le peuple et moitié par le sénat (4).
(4) Polybe, 6, 15, 6 : Τοῦ ἐπαποστεῖλαι στρατηγὸν ἕτερον, ἐπειδὰν ἐνιαύσιος διέλθῃ χρόνος, À τὸν ὑπάρχοντα ποιεῖν ἐπίμονον ἔχει τὴν χυρίαν αὕτη (ἢ σύγχλητος). Non seulement, pendant et après la guerre d'Hannibal, Tite-Live nomme constamment le sénat tout seul pour les prorogations (ainsi 24, 10, 3. 30, 1, 1. 10. c.-2, 3 εἴ 85. c. 41, 3. 31, 8, 10. 35, 20, 11, 40, 18, 6, 41, 21, 2, etc.). Mais l'opposition faite par lui, 29, 13. 30, 41, montre clairement que le sénat était compétent pour de telles prorogations, même sans plébiscite, tandis qu'il y avait d’autres hypothèses pour lesquelles il ne manquait pas de consulter la plèbe. La même conclusion résulte de ce que, lorsqu'il s'agit d'étendre l’imperium proconsulaire à la ville de Rome pour le jour du triomphe, le peuple a été, au moins autant que nous sachions, toujours consulté (1, p. 147, note 4 [149, note 4]).
(2) Si la proposition dans ce sens faite au sénat en 550 à l'encontre de P. Scipion tendait à une abrogatio par voie de plébisecite (p. 303, note 1), cela ne prouve pas que le sénat n'eut pas pu également lui enlever ses fonctions, mais seulement que les auteurs de la proposition ne pensaient pas pouvoir faire adopter une pareille résolution. Les prorogations du commandement jusqu’à la fin de la guerre qui se présentent à tant de reprises (p. 317, note 3), seraient en particulier inexplicables si le sénat avait été lié par elles en la forme.
(3) P. 303, note 1. Les commandements cités là se fondent tous exclusivement sur dés sénatus-consultes.
(4) P. 263. La Gaule cisalpine et la Gaule transalpine lui furent données pour ce délai la première par la loi Vatinia, la seconde par un sénatus-
Le système de la prorogation n'a pas subsisté sous le Principat. La ruine de l’annalité des fonctions de général, opérée par la prorogation de la magistrature supérieure, remonte à une époque reculée de la République. De l'exception elle devint pratiquement la règle, et les préteurs et les consuls administrèrent de plus en plus fréquemment leur commandement militaire habituel à titre de promagistrature. La constitution de Sulla, selon laquelle le commandement militaire fut désormais régulièrement exercé à titre de promagistrature (p. 65 [id.]), impliquait déjà, au sens propre, la suppression de l’ancienne annalité des pouvoirs du général. Quand les dispositions prises dans les années 701 à 703 ont supprimé la continuité entre les fonctions exercées à Rome et dans les provinces et ont fait sortir de la magistrature supérieure prorogée, la magistrature indépendante du proconsulat, on n'a pas admis la prolongation des fonctions à ütre de promagistrature, on a mis de côté l’annalité. Le proconsulat est bien constitué dans la forme d’une magistrature annale et une date fixe d'entrée en charge est probablement établie pour lui (1); mais, si cette date n’a pas été respectée, ce n'est pas d’après elle que la magistrature est limitée ; c’est d’après le commencement et la fin de l'exercice des fonctions ; si bien que le magistrat provincial, qu'il fut en fonctions dans le délai normal ou en dehors de lui, était toujours également réputé magistrat, et qu'il agissait comme tel, même par représentation, au-delà de la limite légale de l’annalité. La différence antérieure, qui existait, au reste,
consulte (Suétone, Cæs. 22 : Verilis palribus, ne si ipsi negassent populus ei hanc daret); c'était là quelque chose d'inouï (Dion, 38, 41 : Ὃ μήπω πρότερον ἐγεγόνει). La limitation apportée à la faculté de prorogation par le principe de l'annalité ne liait pas que le sénat; c'était une de ces barrières fondamentales que le peuple souverain lui-même devait respecter. Le principe s'étend aux magistratures supérieures extraordinaires en ce sens qu'elles ne peuvent être concédées avec un terme d'expiration précis qui excède une année. La première infraction à ce principe fut la loi Gabinia votée en 081 au profit de Pompée (cf. p. 263 et tome IV, la théorie des Magistratures extraordinaires).
(1) Cette règle et les suivantes sont étudiées, tome ΠΙ, au sujet des Gouverneurs de provinces.
principalement quant au titre, entre la magistrature et la promagistrature, ne disparaît pas seulement dans le proconsulat, où le maintien pour la magistrature nouvelle de l’ancienne qualification de promagistrat pourrait faire croire que l’on manque seulement d'une qualification appropriée à appliquer au magistrat qui continue ses fonctions après l'expiration du terme normal. Elle disparaît clairement aussi pour la questure. Le questeur provincial restait en fonctions au-delà du jour auquel expirait l’année des questeurs non seulement fréquemment, mais régulièrement et le plus souvent sans changer de titre (1). La différence entre la magistrature et les fonctions de magistrat qui se manifeste sous la République dans la distinction de la magistrature et de la promagistrature s’'évanouit sous le Principat. La promagistrature issue de la prorogation, ou plus largement la promagistrature (1, p. 17 [17]), qui avait été le critérium de la République, est étrangère au Principat.
(1) La questure provinciale revêtue après la questure urbaine dans une année suivante est parfois désignée, au rer siècle, du nom de proquesture (voir tome II, le chapitre du Gouvernement provincial, sur la durée de la questure provinciale). Mais il n'y a là qu'une différence terminologique; c'est de même que le proconsulat du Principat est une magistrature malgré sa qualification de promagistrature.
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Définition de la représentation.
ὧν ᾿ NÉ Ὶ En 4 mit
LA REPRÉSENTATION DU MAGISTRAT
FE
On peut voir une représentation du magistrat partout où un magistrat fait accomplir par autrui des actes qu'il pourrait accomplir lui-même. Dans ce sens, on peut désign ner tous les auxiliaires du magistrat (I, p. 251 [250]) comme 5 ses représentants. Mais 1] s'agit ici de la représentation du magistrat au sens le plus énergique, de celle qui ἃ pour con= dition l'absence de magistrat. Dans ce sens, l'exercice di magistrature et la représentation s’excluent, ainsi qu'il sort clairement de la terminologie romaine, soit de l’opposition de regnum et d'interregnum, soit de celle de tratus οἱ de pro magistratu, et qu'il se montre peut-ê plus clairement, encore dans l'application des règles sur responsabilité; car l'emploi d’auxiliaires ne supprime pa responsabilité propre du magistrat, tandis que la représentation la supprime nécessairement. |
L'absence de magistrat se présente dans deux cas : celui le magistrat fait absolument défaut et celui de l'éloignem du magistrat supérieur du territoire de l'État romain. Et c’ là la source des deux formes de représentation : celle. est fondée sur la vacance de la magistrature et celle « est fondée sur l'absence du magistrat du territoire. Ce représentation se réalise d'une manière différente pour ἃ compétence domi et la compétence militiæ. Dans la F
mière, les représentants sont toujours des magistrats : en règle, ceux qui ont été empruntés dans ce but à la période de la royauté, l'interroi au cas de vacance de la magist ra ture, le préfet de la ville au cas d'absence du magistrat su]
rieur, à titre complémentaire un magistrat égal ou supérieur en rang au magistrat représenté, chargé de l'expédition des affaires. Dans le second, ce sont toujours des non-magistrats, ou, comme on les appelle techniquement, des promagistrats, qui représentent soit le magistrat qui fait défaut, soit celui qui n'est pas présent. Nous avons donc à étudier : dans l'administration urbaine, la représentation du magistrat supérieur au cas de vacance de la magistrature, l’inferregnum ; la représentation du magistrat supérieur au cas où il est absent, la préfecture de la ville; puis la représentation des magistrats inférieurs urbains ; et, dans l'administration militaire, la représentation par les promagistrats.
I. REPRÉSENTATION DE LA MAGISTRATURE SUPÉRIEURE VACANTE, L'INTERRÈGNE
L'État a pour organe la magistrature supérieure, et il faut qu’elle soit permanente comme lui. L'institution provisoire à l’aide de laquelle il est pourvu à la représentation intérimaire de la magistrature supérieure, lorsqu'elle est devenue vacante, c'est-à-dire, dans la constitution royale primitive, jusqu'à la nomination d’un autre roi, s'appelle l’interroyauté, l'interregnum.
L'interregnum (1) et l’interrez (2) constituent une institu-
(4) Le mot interregnum ne désigne pas seulement l'intervalle qui sépare deux magistratures éponymes; il désigne aussi, et peut-être principalement, dans le langage technique, les cinq jours pendant lesquels chaque interroi est en fonctions (Tite-Live, 7, 17, 12 : Secundum interregnum; Cicéron, Ad fam. T, 11, 1 : Tot inlerregnis).
(2) Denys appelle l'interroi une fois (9, 69) ἀντιβασιλεύς, il l'appelle ordinairement μεσοβασιλεύς (2, 58. 3, 46. 4, 84. 8, 90. 11, 62), et Plutarque (Num. 1) et Dion (39, 27. 40, 45. 49. 46, 45) suivent sur ce point son exemple; l’interregnum s'appelle ἢ μεσοβασίλειος ἀρχή (Denys, 2, 57 : ᾿Αρχή τις ἣν χαλοῦσι μεσοβασίλειον. 3, 1. 36. 11, 20) ou ἣ μεσοβασιλεία (Plutarque, Num. 2). Ces expressions sont ailleurs étrangères aux auteurs grecs et ne se présentent que comme des traductions du terme latin. Appien, B. c. 1, 98, conserve ce dernier et l'explique par ἐν τοσῷδε βασιλεύς, μεταξὺ βασιλεύς. Denys, 2, 51, appelle encore l'interroi αὐτοχράτωρ.
Introduction et disparition de l'interregnum.
tion spécifique latine (1), développée à Rome dès les premiers commencements de la cité, et appartenant aux éléments fondamentaux de la constitution primitive. Le nom et tous les traits de l'institution, en particulier le maintien chez elle du principe monarchique à l'encontre de la collégialité, l'expriment de la manière la plus claire, et les annales en font également remonter l'intervention jusqu'à la première vacance de la magistrature supérieure qu'elles rapportent (2). Elle subsista dans ses termes essentiels et sans modification sous la République. Elle est entrée en application à plusieurs reprises à l'époque de Cicéron, la dernière fois qui soit avérée, en 702 (3), et son admissibilité théorique a encore été reconnue en 711 (4). Auguste l’a remplacée dans les municipes par une inslüitution dont nous aurons plus loin à nous occuper, par l'institution promagistraturale de la préfecture,
(1) Cicéron, De re p. 2, 12, 23 : Prudentes illi principes novam et inaudilam ceteris gentibus interregni ineundi rationem excogitaverunt. L'institution est absolument étrangère à la Grèce, maïs elle n'est pas plus que la royauté exclusivement romaine, elle est latine, la preuve en est dans la présence de l'interrègne dans les institutions municipales (à Bénévent : C. I. L. IX, 1635, à peu près de l’époque de Sulla ; dans la colonie de César Genetiva, statut municipal, ©. 131 : Aput Ilvirum intlerregem præfectum actio…. esto; à Fundi : C. 1. L. X,6232, des premiers temps de l'Empire ; à Formiæ : C. I. L. X. 6101, du temps d'Auguste et de Tibère; à Nemausus : C. I. L. XII, 3138; à Narbo : C. I. L. XII, 3489, inscription assez ancienne; peut-être aussi à Pompéi, C. I. L. IV, p. 2) et même dans les institutions des collèges (inscription de Formiæ du magister quinqueannalis interrexs d'un collège, C. I. L. X, 6071). Si on ne rencontre pas plus souvent ces interrois, cela tient à la substitution des præfecti pro duoviris à l'interrègne municipal, qui sera étudiée plus bas.
(2) Nous avons des renseignements sur le premier interrègne dans Cicéron, De re p. 2, 12; Tite-Live, 1. 17; Denys, 2, 51; Plutarque, Num. 2 (d'où Zonaras 7, 5); Vita Taciti, 1; Eutrope, 1, 1; Rufus, Brev. 2; Servius, Ad Æn. 6, 809; Suidas, v. μεσοβασιλεύς. Ces renseignements sont presque seuls à nous faire connaître les détails de la sortition et évidemment ce récit avait dans les annales un caractère paradigmatique. Nous insisterons sur les détails au cours de nos développements.
(3) Asconius, In Milon. p. 35 : Fiebant interea alii ex aliis interreges…. p. 31 : Pompeius ab interrege Ser. Sulpicio V k. Mart. mense intercalario consul creatus est, et beaucoup d'autres textes.
(4) Sous la dictature de César, il ne pouvait constitutionnellement y avoir d'interrègne, puisqu'il y avait un magistrat patricien. Mais après la fin de cette dictature, un interrègne se serait produit en 711 à la suite de la mort des deux consuls, s'il n'était pas resté d'autres magistrats (Dion, 46, 45).
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qui était théoriquement moins logique, mais qui était pratiquement plus avantageuse. Peut-être la supprima-t-il en même temps législativement à Rome; en tout cas, il l'y supprima pratiquement (1); du reste, la suppression des désordres électoraux, qui était un des objets essentiels de la reconstitution de l'État entreprise par Auguste, n'aurait pu être obtenue sans la suppression du système des énterregna, étroitement lié à ces désordres.
Il ἃ déjà été expliqué ailleurs (1, p. 10 [9]) que l’interroi, _ Caractère de mar bien que n'émanant pas de l'élection populaire, est pourtant terroi. reconnu comme #agistratus. On peut invoquer dans ce sens soit le témoignage exprès et important d’Asconius (I, p. 10, note 2 {2d.]) qui l'appelle magistratus curulis, soit l'harmonie intime des institutions romaines. Si l'interrex n'est pas, aussi bien que le rex, considéré comme invésti d’un droit propre, la perpétuité de l'auspicium imperiumque et le rôle primitif de magistrats des sénateurs sont sacrifiés. La distinction qui existe entre la magistrature urbaine et la promagistrature étrangère à la ville serait également méconnue si l’on regardait comme un promagistrat l'interroi qui a les faisceaux dans la ville. Assurément il est surprenant que l’interrex fasse défaut dans la liste officielle des magistrats romains (2), et ' on ne peut guère invoquer comme une réponse la présence
(4) Le consulat ne s’est trouvé vacant que rarement sous le Principat; mais cependant il s’est trouvé vacant quelquefois ; par exemple, de la mort de Galba, empereur et consul, et de son collègue, le 15 janvier 69, jusquà l'entrée en fonctions de leurs successeurs, le 26 ou le 29 du même mois. L'État fut de même en l'an 39 pendant trois jours sans magistrats supérieurs après la révocation par l’empereur Gaius des consuls en exercice (Suétone, Gai. 26 : Fuilque per triduum sine summo magistralu res publica ; cf. Dion, - 59, 20). Mais je ne trouve, postérieurement à 111, aucune mention de l'interrègne et, si les expressions de Suétone sont exactes, il n'y eut tout au moins pas d'interroi en l’an 39. Il n’est guère vraisemblable que les théoriciens du droit public de l'époque impériale aient regardé la magistrature supérieure comme ne pouvant être vacante dès lors que le trône était occupé, et qu'ils aient ainsi envisagé la puissance proconsulaire de l'Empereur comme une magistrature supérteure ordinaire.
(2) Cela résulte des indications rapportés p. 222, note 1 sous les nos 1, 2 5; le n° 16 qui cite l’interroi ne donne pas une liste des magistratures, mais des fonctions qui donnent le droit de présider aux affranéhissements,
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des interrègnes dans les e/ogia de la République (1). D'un autre côté, l'élément de l'élection populaire, qui est ailleurs. le signe caractéristique de la magistrature, fait défaut po ἐν linterroi. Mais il est tout au moins possible que la liste des magistrats ne mentionne que ceux établis par la République; et l’on peut à juste titre répondre à la seconde objection qu'un signe distinctif tiré d’une institution née avec la Répu-. blique ne peut pas s'appliquer aux institutions plus ancien= nes, qu'au contraire, si l’interroi était, comme le roi lui. mème, tenu pour magistrat à une époque où il n'y avait pa encore d'élection par le peuple, la République ne pouvait le conserver qu'en le conservant comme magistrat. Lorsqu'Au= guste supprima l'interregnum dans les municipes, il attrib: aux præfecti, institués pour tenir lieu d'interrois, la qualification de promagistrats (2), sans doute parce qu'ils n'émae
(1) Ap. Claudius, consul en 447, en 458 (C. 1. L. 1, p. 287) est interreæ II; Q. Fabius Maximus, consul en 521 etss. (op. cit. p. 288), interrex Il: L. εὶς. lius Paullus, consul en 572, en 586 (op. cit. p. 289) interrex; M. Valerius ΜΕΝ
sala, consul en 693 (C. 1. L. NI, 3826), interrex III.
(2) Les præfecli pro Ilviro (le singulier se trouve C. I. L. V, 1914; ΧΙ, 8. 4401. 4417) ou pro Ilviris (le pluriel est certain C. I. L. III, 4111: VI, 4580. 8995), ou de quelque autre facon qu'ils soient appelés selon le nom de la magis ! trature supérieure du municipe, ne sont pas rares dans les inscriptions et sont,
sans doute des représentants nommés à la suite de la vacance de la magi trature supérieure par le sénat local. Dans les fastes de Venusia (C. I. L. IX, 422) des édiles sont en fonctions à côté d'eux en 722; mais ailleurs on rencontre encore des præfecti ædilicia potestale (C. I. L. Ὗ, 119. 4459. 4468. 4904) et à Patavium le sénat local est convoqué par quatre præfecti (C. I. L. N, 2856). é Le représentant de l'empereur investi des fonctions municipales se trouve, il est vrai, une fois désigné par la même expression (C. 1. L. ΠΙ, 1497 : Præf. qq pro Antonino imp., comp. eod. op. 1503); mais il est certain que ce n’est qi par l'erreur de rédaction d’un scribe provincial et d'époque récente ; car ailleurs le nom de l'empereur est toujours au génitif. Le statut césarien de Gene-" tiva possède un interroi (p. 324, note 1) et par conséquent les exclut. L'exemple le plus ancien que je connaisse, qui présente à la fois les præfecti dans leur relation avec l'interrègne et dans leur chiffre régulier de deux (voir par exception des Xviri 8. c. pro Illvir. Henzen, 1129 — C. I. L. XI, 8119). est celui qui vient d'être cité des fastes de Venusia de 722. Les décrets de Pise de l'an 4, présentent la vacance comme existant sans rien qui la comble, ce ‘ai pouvait assurément toujours arriver même après la création des préfets. Il est. probable qu'ils ont porté de tout temps leur qualification de promagistrats ων il est établi qu'ils la portent déjà sous Auguste (Ὁ. I. L. ILE, 605). L' institution ne peut être très ancienne; car elle est en contradiction complète avec dance
naient pas de l'élection populaire et étaient nommés par le sénat. Mais on ne peut tirer de cette institution récente une conclusion que l'on fasse remonter à l’interregnum qui date des temps préhistoriques. On doit par conséquent maintenir résolument la qualité de magistrat de l’interroi.
La condition préalable de l’interregnum est la vacance de la magistrature supérieure. Tant que l'on ἃ maintenu la constitution primitive d’après laquelle le magistrat nommé devait entrer en fonctions aussitôt après sa nomination, tout changement de chef de l'État provoqua de droit un énterregnum (1 s Depuis que l'addition d'un terme à la nomination du magistrat futur ἃ été admise, ce qui s’est produit probablement lors de la suppression de la royauté à vie et de l'introduction de la constitution républicaine (1, p. 243 [2127], l'interregnum n'est plus intervenu qu'à titre extraordinaire, si, pour une cause quelconque, il n'y avait pas au moment où se produisait la vacance, de successeurs désignés.
Une autre différence importante en ce qui concerne l’interregnum résulta de ce que la République mit à la place du seul et unique magistrat de la période royale une pluralité de magistrats ; par suite la vacance ne se produisit plus que lorsque tous eurent disparu. L'application de cette règle ne souleva pas de difficultés tant que l’idée des compétences limitées n'eut pas pénétré dans le domaine de la magistrature supé-
fonctionnement de l'interrègne. D'un autre côté, elle se présente avec une telle généralité qu'elle doit tirer son origine d'une réglementation venant de Rome; le gouvernement aura voulu parer dans les municipes aux désordres que le système des interregna produisait partout par suite de la décadence des comices. C'est probablement une des créations d'Auguste (v. mon commentaire sur les lois municipales de Salpensa et de Malaca, p. 447); elle se rencontre dès 722 à Venusia, mais cette ville est une colonie des triumvirs, et il se peut que le nouveau système ait d'abord été introduit dans ces colonies et n'ait été étendu à toutes les cités que vers la fin du gouvernement d'Auguste. On ne trouve plus d'interregnum municipal attesté postérieurement à Auguste (p. 324, note 1).
(4) I, p. 243 [242]. Les témoignages des annales présentent encore l'entrée en fonctions ex interregno, c'est ainsi que l'appelle la langue technique (Tite- Live, 6, 1, 9. 7, 18, 2. c. 28, 10), comme étant à l'époque royale une nécessité constitutionnelle (Tite-Live, 1, 41, 10. Denys, 4, 80).
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Vacance de la magistrature supérieure,
rieure, c’est-à-dire jusqu'à la fondation de la préture : la disparition de l’un des consuls ne rendait aucune sphère d’attribution vacante, puisque le consul qui restait avait les mêmes attributions que l’autre. Ce n'était qu'à la disparition de tous deux, ou plutôt de celui qui disparaissait le dernier, que se produisaient la vacance du pouvoir et, par suite, l’interregnum. Au contraire, depuis la fondation de la préture, et de sa compétence spéciale, la disparition du préteur où de l’un des préteurs provoqua, bien que le consulat fût occupé, une vacance pour combler laquelle le droit public ne fournissait pas d’interregnum. Si de plusieurs préteurs l’un venait à faire défaut, la combinaison de plusieurs ordres d’attributions distincts sur une même tête, qui est admissible en cette matière et que nous étudierons au sujet de la préture, pouvait y porter remède, soit à l’aide d'un tirage au sort postérieur du département vacant, soit plus ordinairement à l’aide d'un sénatus-consulte. Au contraire, lorsque la préture était devenue absolument vacante, la lacune ne pouvait pas se combler ainsi; car les consuls étaient constitutionnellement exclus de la juridiction. Il ne paraît pas y avoir eu de moyen de combler cette lacune jusqu’au moment de l'élection complémentaire (1).— Lorsque, en revanche, le consulat se trouvait vacant, alors que la préture était occupée, la magistrature supérieure était toujours en droit tenue pour occupée ; il n’y ἃ même pas, le préteur n'étant pas exclu des fonctions consulaires, comme le consul l’est des fonctions prétoriennes, de lacune en la forme comme dans le cas précédent, Cependant, le préteur n'ayant qualité n1 pour provoquer l'élection d'un consul ni pour nommer un dictateur, et l'interregnum devant par conséquent forcément se produire à l'expiration de ses pouvoirs, il s’est établi une pratique d’après laquelle lorsqu'il n’y avait pas de magistrats ayant la
(1) On peut se demander si les consuls n'auraient pas pu recourir en pareil cas à leur ancien droit de nommer un præfeclus urbi: mais, en présence des explications qui seront données sur ce droit dans la section qui suit, ce n'est pas vraisemblable.
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puissance consulaire où dictatoriale, les préteurs existants devaient le plus vite possible abandonner leurs fonctions et amener ainsi l'énterregnum (1). Cela a été ensuite étendu au reste des magistrats patriciens (2), à la différence des magistrats plébéiens (3) et des promagistrats (4) dont la situation n'est pas atteinte par ces événements. Cependant la retraite des magistrats inférieurs patriciens peut, selon l’ancien système, avoir été seulement une conséquence et non pas une condition préalable et nécessaire de l'interrègne (ὃ),
(1) Cicéron, De leg. 3, 3, 9 : Ast quando consulari potestale magistratus magisterve (Mss. consulis est magisltratusve) populi nec erunt, reliqui magistratus ne sunto, auspicia patrum sunto ollique ex se produnto qui comitiatu consules rite creare possit. Le début, assurément très corrompu, ne peut avoir signifié qu'une chose, c’est que l'interrègne a pour condition l'absence de consuls, ou, pour parler plus exactement, de magistrats consulari imperio, et de dictateurs. Tite-Live, 4, 10, sur l’an 310 : Patricii, cum sine curuli magistratu res publica esset, coiere et interregem creavere ; il faut se rappeler qu'à cette époque il n'y avait encore ni préteurs ni édiles curules. Cf. Denys, 11, 20. — Au reste, on apercoit clairement dans ce système qu'il avait été organisé en vue des institutions de la République primitive; il a été aisément praticable tant qu'il n'y a pas eu de préteurs provinciaux; mais après leur établissement, il ne pouvait plus guère s'appliquer; quand, en 711, on se trouva en demeure de le mettre en pratique, il fallut bien l’écarter pour cette raison.
(2) C'est à quoi se rapportent les mots de Cicéron dans le texte cité note 1 : Reliqui magistratus ne sunto ; et en outre Denys, 8, 90 : ᾿Αποδείχνυται... μεσοβασιλεὺς... αἱ δὲ ἄλλαι χατελύθησαν &oyai. C'est pour cela aussi que Dion, 46, 45 (E, p. 19, note 3 [note 2]) indique comme faisant obstacle à l’interrègne, non pas tant la nécessité de la démission des magistrats, que l'absence de magistrats exigeant la démission ; évidemment cette démission ne pouvait être refusée. — Au reste, tant que les questeurs ne furent pas élus par les comices, la disparition de leurs mandants entraîna de droit celle de leur mandat.
(3) L'incompatibilité existant entre l'interrègne et la présence de magistrats est limitée en termes exprès, aux magistrats patriciens par Cicéron, De domo, 14, 38 : Auspicia populi Romani, si magistratus patricii creali non sint, intereant necesse est, cum interrex nullus sit, Dion, 46, 4 (1, p. 19, note 3 [note 2]). Cicéron, Ad Brut. 1, 5,4 (eod. loc.).
(4) On le voit à ce qui se passe en 672, où un interroi est nommé sur l’instigation du proconsul Sulla. Cela résulte de la nature des choses; car le promagistrat n'est pas magistratus.
(5) La retraite des magistrats patriciens en général est bien présentée comme étant la condition de l'interrègne dans le texte de Dion cité note 3, et encore plus nettement dans les lettres à Brutus, loc. cif. : Dum unus erit patricius magistratus, auspicia ad patres redire non possunt, tandis que, comme on devait s’y attendre, le rapport est présenté sous l'aspect inverse par Denys dans les mots cités note 2. Le premier témoignage, de beaucoup le plus digne de foi, amènerait, par exemple, à dire que, du temps où il n'y avait que des
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L'interroi est patricien οἱ sénateur,
Pour être capable d’être interroi, il faut, d'une part, être patricien, ainsi que l’enseignent soit des témoignages exprès (1), soit la totalité des noms d'interrois qui nous sont connus (2). et, d'autre part, faire partie du sénat (3),
consuls et des questeurs, l'interregnum ne résultait pas de la mort des deux consuls, mais seulement de la retraite des deux questeurs; que toutes les opérations auxquelles ne pouvaient procéder les questeurs, par exemple l'élection des successeurs, restaient nécessairement dans l'intervalle en suspens. Mais cette solution de la question soulève, en pratique aussi bièn qu'en théorie les plus graves objections. Elles ont déjà été indiquées pour l'application du principe à la préture moderne (p. 329, note 1); mais elles prennent ici une nouvelle force, les questeurs italiques étant encore plus anciens que les préteurs provinciaux. Si d'autre part la pensée fondamentale de l'interrègne est d'assurer la perpétuité de l'auspicium imperiumque le plus élevé, il resterait ici une lacune; car, les consuls disparaissant et l'interrègne ne se produisant qu'après l’abdication des questeurs, il n’y aurait, pendant l'intervalle, pas de titulaire de l’inperium, puisque les magistrats inférieurs ne l'ont pas. On ne peut refuser d'ajouter foi à ces témoignages autorisés; mais il est probable qu'il y ἃ là une de ces corruptions récentes de la théorie primitive qui se présentent fréquemment à l'époque de la décadence de la République.
(1) Cicéron, De domo, 14, 38 : (Interregem) et ipsum patricium esse et a patriciis (le meilleur Ms. patriciü, les autres patricio) prodi necesse est. Tite-Live, 7,17, 10. La même preuve résulte des nombreux témoignages rapportés plus bas d'après lesquels les patriciens concouraient à la nomination de l’interroi; car ils le prenaient dans leurs rangs.
(2) On trouve, par exemple, dans les derniers temps de la République : en 672, L. Valerius Flaccus (Cicéron, Del. agr. 3,2, ὃ ; Appien, B. c. 1, 98); en 671, Ap. Claudius (Salluste, Hist. 1, 48, 22); en 695, M. Valerius Messala (p. 326, note 3); en 702, M. (ou M’) Æmilius Lepidus (Asconius, 1n. Mil. p. 14) et Ser. Sulpicius (op. cit., p. 31).
(3) Tous les témoignages relatifs au premier interrègne (p. 324, note 2) concordent sur ce point que la nomination de l’interrex émane du sénat et que cette fonction n'est revêtue que par des sénateurs, et le but politique assigné à l'institution c’est de substituer à la monarchie l'autorité du sénat exercée collégialement (Cicéron, De re p. 2, 12,93 : ΠΕ 1056 — senatus — gereret sine rege rem publicam) ; et il est indifférent que les auteurs omettent, comme Tite-Live, de faire plus directement allusion aux patriciens et considèrent, ainsi qu'ils en ont le droit, le sénat d'alors comme exclusivement patricien, ou bien, comme Plutarque, parlent des patriciens tout en ne pensant évidemment qu'aux sénateurs patriciens, ou bien, comme Denys, fassent émaner l'élection des sénateurs en tant qu'ils sont patriciens (τῶν πατριχίων οἱ χκαταγραφέντες εἰς τὴν βούλην, 2, 51). Appien, B. c. 1, 98, fait également fonctionner βουλευτὴς ἕτερος παρ᾽ ἑτέρου. Lorsque en outre Cicéron, De leg. 3, 4, 10, compte celui guem patres produnt consulum rogandorum ergo parmi les personnes qui ont le droit cum populo patribusque agendi, il est, à vrai dire, surprenant qu'il emploie dans ce chapitre patres deux fois (loc. cit. et c. 3,9 : Auspicia patrum sunto) pour le cercle étroit et trois fois (loc. cit. et plus loin: Tribunisque... jus esto cum patribus agendi et: Quæ cum populo quæque in patribus agentur, modica
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Quand la vacance se produit, l'autorité passe immédiatement et de plein droit à la totalité des personnes ayant les qualités requises pour occuper l’interroyauté, c’est-à-dire à la totalité des sénateurs patriciens (1); selon l'expression technique, auspicia ad patres redeunt (1, p. 103, note 2 [id |). A l'origine, cette assemblée, bien qu’on ne püt la considérer comme étant le sénat, puisqu'elle n'était ni convoquée, ni présidée, concordait pourtant pour la composition avec le sénat. Et on verra dans le volume du Sénat, que, tandis que ce corps conseille le roi ou l’interroi quand il y en ἃ un, il le représente et le nomme quand il n'y en ἃ pas. Mais l'identité de personnel se rompit à la suite de la lutte des classes; cette lutte eut pour conséquence l'introduction dans le sénat de membres plébéiens et un partage des attributions du sénat, dans lequel l’interregnum resta propre aux sénateurs patriciens.
L'institution du premier interroi ne coïncide pas avec,
le commencement de l'énterregnum. Elle est toujours précédée par une période dans laquelle il y a bien un énterreqnum, mais dans laquelle 1] n’y ἃ pas d'interroi (2), période
sunto) pour le cercle large du sénat (cf. ο. 18, 40); mais, les deux pouvant en réalité être considérés en un certain sens comme le même corps, cela peut se concevoir, et à l'inverse il serait absolument dénué de sens de comprendre là le mot d'abord du sénat et ensuite du patriciat. Si les patres sont indiqués ailleurs comme nommant l'interroi (Tite-Live, 23, 34, 1) c'est une expression équivoque qui ne tranche rien (cf. Ræm. Forsch. 1, 226 et ss.). Il n'y ἃ pas plus d'objection à entendre la formule technique pour la nomination patricii coeunt (p. 331, note 1) de l'ifio in partes dans le sein du sénat. Il ἃ été admis de bien des côtés, exclusivement à cause de cette formule, que cette élection concernait activement et passivement tout l'ensemble des patriciens. Mais alors on est obligé d'écarter absolument les témoignages relatifs au premier inlerregnum, alors que leur caractère schématique, et par suite leur force probante pour la procédure suivie à l'époque historique, sont hors de doute.
(1) Patricii coeunt ad interregem prodendum est l'expression technique, Tite-Live 3, 40, 1. 4, 7,7. c. 43, 1. 8. Asconius, p. 333, note 1, emploie dans ce sens convocari. La limitation de cette faculté aux sénateurs est justifiée p. 330, note 3.
(2) Dion, 40, 46, fait allusion à cette situation : Οὔχουν οὐθ᾽ ὕπατος οὔτε στρατηγὸς οὔτε πολίαρχός τις σφᾶς διεδέξατο, ἀλλ᾽ ἄναρχτο. παντελῶς οἱ Ῥωμαῖοι τὰ πρῶτα τοῦ ἔτους (de 102) ἐγένοντο ; mais poutant il ne fait pas ressortir nettemement le point essentiel, l'interregnum sine inlerrege.
Pouvoir primordial de l’ensemble des patres,
Nomination de interroi.
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qui esten général courte (1) mais qui, dans une année du reste anormale, dans l’année 702, a duré vingt jours pleins, car le premier interroi n'y entra en fonctions que le 21 janvier (2). Pendant cette période l’auspicium et l'imperium appartiennent collectivement au collège des personnes appelées à l'interroyauté et leur perpétuité reste donc assurée ; mais il n’y a pas de personne qui soit individuellement qualifiée pour représenter l'État par préférence aux autres, et par conséquent il ne peut ni être pris d'auspices, ni être accompli d'élection, c'est-à-dire ètre mis fin au provisoire constitué par l’enterregnum. C'est pourquoi la nomination du premier interrez ne peut ètre empèchée par les obstacles susceptibles de s'opposer aux autres actes publics. L'impossibilité de prendre les auspices pour elle (1 p. 112, note 1) exclut tous les obstacles qui venaient de ce côté. De plus, la nomination de l'interroi ne dépend légalement ni d’une loi ni d’un sénatusconsulte. Cela résulte en premier lieu et avant tout de ce que, dans l’ancienne constitution, il n’y ἃ, pendant l’interregnum, absolument aucune personnalité compétente pour provoquer une résolution soit du peuple, soit du sénat, tant que la nomination du premier interroi ne leur rend pas à tous deux la possibilité d'agir. Il est même expressément attesté pour les comices que la nomination de l'interroi ne les regarde pas (3). Quant au sénat, la concession faite postérieurement aux tribuns du peuple du droit de le convoquer, ἃ certainement rendu désormais possible qu'il prit une résolution valable pendant l'énterregnum ; en fait, il a depuis provoqué la nomination de l'interroi en ce sens qu'il avait coutume d'inviter ceux que l'acte concernait à l’accomplir et que ceux-ci
(1) Vita Taciti, 1 : Nec umquam ila vacua fuit hoc nomine Romana res publica, ut nullus interrex biduo saltem triduove crearetur.
(2) Le premier interroi de 702 Μ᾽ Lepidus entra en charge post biduum medium quam Clodius occisus erat (Asconius, In Mil. p.43. Schol. Bob. p. 281), c'est-à-dire le 21 janvier. Cf. p. 333, note 1.
(3) Tite-Live, 6, 41, 6 : Nobis aux patriciens) adeo propria sunt auspicia, μέ... π08... ipsi sine suffragio populi auspicato interregem prodamus.
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n'avaient pas coutume de l’accomplir sans cette invitation (1), bien qu'en droit ils eussent probablement, même à l’époque récente, le pouvoir et rigoureusement le devoir de l'accomplir d'eux-mêmes. Il y ἃ une autre innovation qui concorde avec celle-là. Tandis que la nomination de l’interroi n'est pas soumise en elle-même à l'intercession des tribuns [{{ p. 328 [323]), cette intercession pouvait certainement être formée contre le sénatus-consulte préalable (2), et par suite l'acte de nomination lui même se trouva dépendre de l’opposition arbitraire des tribuns.
Quant à la procédure à suivre pour la nomination de l'interroi, le programme nous en est fourni par les récits relatifs au premier énterregnum. D'après ces relations, les sénateurs ayant qualité (3), établissaient par la voie du
(1) Cela se montre de la manière le plus nette pour l'inferregnum de 702: l'opposition des tribuns à ce sénatus-consulte (Asconius, In Mil. p. 32: Dum..…. Pompeius… el T. Munatius tribunus plebis referri ad senatum de patriciis convocandis qui interregem proderent non essent passi, cum interregem prodere stata res essel, ou quelque autre finale qui se trouve cachée dans le texte défectueux : os{atores esset) entrava la nomination du premier interroi, ainsi qu'il est dit p. 332, note 2, jusqu'à ce qu'enfin, après le conflit de la voie Appienne, le sénat ne se décida à provoquer la nomination de l'interroi (Dion, 40, 49). C'est aussi pour cela qu'en 672, après la mort des deux consuls, l'invitation de nommer l’interroi est adressé par Sulla au sénat (Appien, B. c. 1, 98). Les sénatus-consultes de même nature de date plus ancienne, Tite-Live, 3, 40. 4, 43 (cf. Rœæm. Forsch. 1, 233), sont sans doute apocryphes ; cependant il est possible que le sénat tout entier se soit de toute antiquité rassemblé en pareil cas pour laisser ensuite ses membres patriciens procéder seuls à l'acte. Si Denys fait couramment nommer par le sénat non seulement le premier interroi mais tous les interrois en général (3, 1. 36. 46. 4, 40. 8, 90. 9, 41. 11, 62; et aussi 4, 75, car ce n'est évidemment que comme président du sénat que Brutus y nomme l'interroi), cela peut encore se rapporter à ces sénatus-consultes de patriciis convocandis ; en toute hypothèse, c'est faux et inexact.
(2) Tite-Live, 4, 43, pour l’an 333 : Res a consulibus ad interregnum neque id ipsum — nam coire patricios tribuni prohibebant — sine cerlamine ingenti rediit. Ce récit, qui correspond exactement aux événements de 702 contient, selon la remarque faite note 1, une ellipse : ce n’est pas la réunion des patriciens, mais le sénatus-consulte qui la provoque, qu'empêchent les tribuns.
(3) Leur chiffre est indifférent à la procédure et ne rentre même pas, à proprement parler, dans notre sujet. Tite-Live donne 100 sénateurs, Denys 200, Plutarque 150 ; cela dépend des chiffres normaux du sénat d'alors qui sont étrangers à notre question. Le premier chiffre est préférable en ce que la
Tirage au sort.
sort (1) l'ordre dans lequel ils auraient par série de dix (2) tous les cinquante jours ou, dans l'intérieur de ces séries, chacun tous les cinq jours (3), à prendre le pouvoir. Cet acte n'est par conséquent pas du tout une élection. C'est un partage de fonctions opéré entre titulaires égaux en droit du pouvoir, qui ne se distingue, par exemple, de celui fait entre les préteurs qu'en ce qu'on y lire au sort le jour d'exercice des
fonctions au lieu des fonctions à exercer. Par conséquent,
decuria, c'est-à-dire le dixième des sénateurs se trouve y être en même temps, conformément à la signification première du mot, un groupe de dix personnes (Rœm. Forsch. 1, 224).
(1) Le tirage au sort est expressément affirmé par Denys; Tite-Live n'en: parle pas, mais ne l'exelut pas non plus. Quant aux détails, les témoignages de Tite-Live et de Denys ne s'écartent pas l’un de l’autre. Tous deux indiquent que la répartition en décuries joue un rôle essentiel, et Servius, Ad Æn. 6, 809, le confirme : Romulo mortuo cum senatus regnasset per decurias, quod regnum interregnum dictum est. D'après Tite-Live, le personnel total se divise en dix sections {decuriæ) comprenant chacune un nombre égal de têtes, et dans chaque section il est fait un classement par numéro d'ordre; puis les dix sénateurs ayant chacun le numéro un dans l’une des dix sections composent le premier collège d'interrois dans lequel sans doute l’ordre est également déterminé par les numéros des sections; le second collège se compose par suite des dix sénateurs ayant le numéro deux dans les dix sections ; et cela continue de même jusqu'à la fin. D'après Denys, la totalité des sénateurs évaluée par lui à deux cents est également partagée en décuries (τῶν πατριχίων οἱ χαταγραφέντες εἰς τὴν βουλὴν... διενεμνήθησαν εἰς δεκάδας), par lesquelles il faut également entendre des dixièmes du tout, c'est-à-dire des décuries de vingt sénateurs chacune, puis, dans chaque section l’ordre est déterminé par le sort (ἔπειτα διαχληρωσάμενο!) et le gouvernement est pris par ceux qui tirent le premier numéro dans chaque section (τοῖς λαχοῦσ! δέχα πρώτοις ἀπέδωχαν ἄρχειν τὴς πόλεως). Cette interprétation, dans laquelle δεχάς est une traduction du mot latin, me paraît aujourd'hui préférable à d’autres antérieurement proposées.
(2) L'institution de ces décemvirats — qui pour la nomination de l'interroi est à proprement parler indifférente — ne paraît pas avoir eu pour but de donner une expression plus claire au principe de la collégialité qui est assurément la base de l'interregnum. 11 n'y a là rien autre chose que la coutume générale à Rome de ne pas diviser directement les collectivités par numéros d'ordre et de commencer par les diviser en dizaines.
(3) Denys, 2, 57, Appien, B. c. 1,98, Tite-Live 1, 17, et, à son imitation Eutrope 1, 1, Rufus, Brev. 2, Suidas, vo μεσοβασιλεύς indiquent le délai de cinq jours; le biographe de Tacite, ο. 1, fait le gouvernement se déplacer per quinos et quaternos dies sive ternos, afin de faciliter par ce détour le calcul de récapitulation. La substitution faite par Plutarque, Num. 2 de 12 heures aux à jours est un remaniement historique aussi hardi qu'enfantin.
personne n’est exclu du tirage au sort (1), bien qu’en réalité les mauvais billets ne gagnent rien. — On ne rencontre pas d'application pratique de ce programme. Toutes les relations que nous possédons sur des interrègnes déterminés se rapportent à un mode tout différent de nomination de l'interroi qui exclut le tirage au sort (prodere interregem) (2). Les sénateurs patriciens réunis élisent le premier interroi (3); et
(1) Les mots imperium.… per omnes in orbem ibat... centum pro uno dominos factos établissent irréfutablement que telle est la pensée de Tite-Live. Dans la description donnée à titre schématique du premier interrègne, le four se fait tout entier, pour montrer bien clairement comment les choses se passent, et tous les sénateurs sont à leur tour interrois.
(2) Prodere interregem, le terme qui désigne habituellement cet acte, se trouve dans les sources également pour le premier interroi et pour les suivants. Cependant Tite-Live, 5, 31, 8 (note 3) l'emploie pour le second par opposition au verbe creare employé pour le premier, et, si cette distinction n'est pas faite plus souvent (sur Cicéron, De domo, 14, 38, cf. p. 330, note 1), cela vient sans doute exclusivement de ce que nos relations de l’établissement d'interrègnes ne nomment généralement que le premier interroi. Le mot, qui est aussi employé, d’une manière également technique, semble-t-il, pour les nominations royales de prêtres (Cicéron, Pro Mil. 10, 17. 17, 46; Asconius, p. 32), a, d’après une claire étymologie et d'après l’analogie de prodicere et de proferre, le sens fondamental de transmettre. Or, ce sens ne convient qu'au second interroi et aux suivants, et, le premier interroi n'étant pas considéré comme un interroi complet, le mot a sans doute désigné, dans la langue juridique ancienne, l'institution de l'interroi apte à l'accomplissement de la nomination et n’a été transporté que par extension au premier interroi. On trouve aussi, au lieu de prodere, nominare (Tite-Live, 1, ET SOI TARA interregem nominaverant). En grec on dit habituellement ἀποδειχνύναι, mais fréquemment aussi αἱρεῖσθαι (par exemple, Appien, B. c. 1, 98; Dion, 39, 27) et προχειρίζεσθαι (Dion, 40, 49). Ce sont toujours les patriciens en corps qui sont indiqués comme auteurs de la nomination (ainsi dans Cicéron, De leg. 3, 4, 10, p. 329, note 1, et De domo 14, 38, p. 330, note 1, où la lecon interpolée à patricio prodi est désormais écartée; dans Asconius, p. 333, note 1, cf. la formule donnée p. 331, note 1 : Patricii coeunt ad interregem prodendum) ; on n'indique comme nommé par eux que l'interroi qui entre le premier en fonctions, lorsque l’on emploie un langage exact (voir un langage divergent dans Tite-Live, 22, 34, 1 : Inlerreges proditi sunt a patribus C. Claudius.… inde P.Cornelius Asina, et fréquemment dans Denys, 3, 1. 46. 4, 40. 9, 14. 11, 62).
(3) On ne peut établir que l’ordre de la liste du sénat soit pris en considération. A l'époque historique, l'interroi est indubitablement élu. C'est dit, de la manière la plus expresse par Appien, 1, 98 : (Sulla) τῇ βουλῇ προσέταξεν ἐλέσθα: τὸν καλούμενον μεταξὺ βασιλέα - ἣ μὲν δὴ Οὐαλέριον Φλάχχον εἵλετο et Denys, 11, 20 : Τὴν μεσοβασίλειον ἀρχὴν ἑλέσθαι τὸν ἐπιτηδειότατον ἐχλέξαντας τῶν πολιτῶν, De même, 8, 90 : Μεσοβασιλεῖς ἑλέσθαι τοὺς πρεσβυτάτους καὶ τιμιω-
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celui-ci, comme chacun des suivants, choisit son successeur après avoir pris les auspices (1, p. 111, note 2 [note 1]), de même que le consul nomme le dictateur (1). La conciliation de ces deux relations est dans le principe d’après lequel les collèges de magistrats supérieurs partagent leurs altributions partie par la voie de la sortitio, partie par celle de la comparatio (1, p. 46 [47|), la dernière prédominant en pratique. D'après le schéma, chaque interroi est tenu de proclamer son successeur désigné par le sort après avoir pris les auspices (2). Il ne pouvait pas être défendu aux titulaires de l’autorité de s'entendre pour attribuer la première place par la voie de l'élection et non par celle du sort (3) et de plus de remettre l'attribution des places suivantes à celui qui occuperait pour le moment le pouvoir. Et cette comparatio ἃ en fait supplanté la sortiho. Si la constitution du premier interroi était, en dehors des objections théoriques (1, p. 112, note 1 [id.]), soumise aussi à des difficultés pratiques, les nominations suivantes, dont la série s'est parfois élevée à un chiffre important (4), ont, dans la mesure de nos
τάτους ἄνδρας. Suidas, ἢ. v° : Τοῖς ἐπιφανεστέροις τῶν βουλευτῶν. Mais Tite-Live, 5, 91. 8 : Inlerrex creatus M. Furius Camillus, qui P. Cornelium Scipionem, is deinde L. Valerium Potitum inlerregem prodidit oppose aussi clairement l'élection du premier interroi faite par tous aux suivantes faites par une seule personne. Il ne s'est pas conservé de récit précis de la marche suivie à l'époque historique : nous savons seulement que le sénat avait une plus grande influence sur l'élection lorsqu'elle était présidée par un interroi que lorsqu'elle était présidée par un consul ou un dictateur (Tite-Live 22, 34; ce qu'il ne faut pas confondre avec la préférence donnée par les patriciens à l’interroi nécessairement patricien sur le consul ou le dictateur plébéien: Tite-Live, 7, 47, 10. c. 22, 2. c. 28, 10; Cicéron, Brut. 14, 35). Cela se concoit; car dans cette procédure les meneurs du sénat avaient entre les mains le choix du premier interroi et par là des suivants, et ils pouvaient ainsi mettre la présidence de l’élection en mains sûres.
(1) Tite-Live, 5, 31,8 (p. 235, note 3). Dans Denys, 5, 72, le consul nomme le premier dictateur, ὥσπερ εἰώθεσαν ποιεῖν οἱ μεσοβασιλεῖς. 8, 90 : Ἕτερον ἀποδείχνυσιν (le premier interroi) ὥσπερ αὐτοῖς ἔθος Ἦν Σπόριον Λάρχιον.
(2) Denys, 2, 51 : Παρεδίδου δ᾽ ὃ πρῶτος ἄοξας τῷ δευτέρῳ τὴν ἡγεμονίαν.
(3) Tite-Live, 1, 17, 4, fait intervenir la sortition parce que nemo alleri concedere in animum inducebat.
(4) Le nombre minimum des interrois, qui est en même temps le nombre le plus fréquent, est, le premier interroi ne pouvant procéder à la nomination définitive (1, p. 112, note 1 [id.]), le nombre deux (Tite-Live, 6, 1, 8. 7, 22, 2.8,
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renseignements, toujours eu lieu sans obstacles. Lorsque, comme il était possible, un accident provoquait une interruption de la série, on procédait sans doute de nouveau comme pour le choix du premier interroi.
L'interregnum devait finir de plein droit ou bien à l’expiration du cinquième Jour depuis son commencement (p. 234, note 3), ou bien à partir du moment où il y avait un magistrat supérieur régulier, c'est-à-dire à partir du moment de la renuntiatio de l'élection des comices ou plutôt de sa confirmation par le sénat patricien. Car l’interregnum se produit aussi de plein droit au moment de la vacance de la magistrature et il ne peut coexister avec la magistrature ordinaire, puisqu'il la remplace (1). En outre, l'entrée en fonctions n'étant qu'une suite de l'acquisition des fonctions et que leur premier exercice, cela implique qu'il n’y ἃ plus d'interroi à partir du moment où le magistrat élu peut entrer en fonctions. Il est parfaitement conciliable avec cette idée que, évidemment en considération de l’auspication traditionnelle qui doit se faire au commencement du jour, le consul élu par l'interroi n'accomplisse d'ordinaire que le jour suivant les cérémonies de l'entrée en charge et ne commence qu exceptionnellement l'exercice de ses fonctions dès le jour de l'élection (p. 259, note 5). — C'est par une conséquence pratique de ce principe que, lorsque l’interroi
3, 5.9, 7, 15. 10, 41, 10. 22, 34, 1. Denys, 8, 90. 9, 14).— Trois: Tite-Live, 5, 11, 4. c. 34, 8. 6, 5, 6.— Cinq: Tite-Live, 8, 17, 5. — Huit : Tite-Live 1, 17, M. — Onze : Tite-Live, T, 21, 2. — Quatorze : Tite-Live, 8, 23, 17. Les interregna doivent avoir été encore plus nombreux en l'année 701 pour laquelle les consuls ne furent nommés qu'en juillet de la même année (Cicéron, Ad fam. Ἵ, 11, 1: Τοί interregnis). I ἃ déjà été remarqué (p. 330, note 3) que le récit schématique du premier interrègne ne crée pas seulement autant d'interrois qu'il y a de sénateurs, mais indique la possibilité de perpétuer l'interrègne et d'écarter ainsi de fait la magistrature régulière.
(1) Cette idée a bien été contredite (Matzat, Chronol. 1, 160); mais on n'a pu produire ni une preuve théorique, ni un exemple pratique qui établisse qu'un interroi et un consul élu aient pu exister l'un à côté de l'autre, et l'exemple étudié tome 1, p. 247, note 4 [cf. 247, note 3] prouve que le magistrat élu ex interregno exerce ses fonctions dès le jour qui suit l'élection.
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Retraite de l'inerroi,
ne parvient à faire nommer qu'un consul, l'élection du second n'est pas dirigée par lui, mais par le consul élu (1).
On ne sait si l'entrée en exercice (2) et la sortie de charge (3) de l’interroi sont accompagnées de formalités analogues à celle de l'entrée et de la sortie des consuls. En tout cas, le serment des magistrats n’est pas exigé des interrois, puisqu'il ne doit être prèté que cinq jours après l'entrée en fonctions (p. 292, note 2). Cette solution rentre dans le cercle des mesures signalées plus haut (p. 332), qui tendent à soustraire l’interroi le plus possible aux empèchements constitutionnels existant ailleurs, afin d'assurer son établissement dans toutes les circonstances.
élence. Quant à la compétence de l’interroi, on peut d’abord se
Exclusion de la EUR PRE "
collégiatité. demander si la collégialité, qui est, en dépit du caractère
monarchique de notre institution, à sa base et qui en parti-
culier se manifeste clairement dans la première phase de
l'interregnum, dans celle qui précède l'élection du premier
interroi, n’a pas fait sentir ici ses effets, si, par exemple, il ne
faudrait pas regarder comme ayant une situation analogue à
celle du consul qui n’est pas en exercice, les membres qui ne
sont pas en exercice de la décurie d'interrois actuellement
appelée. Cependant, il faut répondre par la négative. En ce
qui concerne l'exercice de l'autorité, l'interroyauté, confor-
mément à son origine remontant à l’époque royale, ne
révèle pas le plus léger indice de collégialité (4), et le titre
d'interroi n'appartient non plus qu'au magistrat qui est présentement en exercice.
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(1) I, p. 247, notes ὃ et 4 [ef. 247, note 3]. Les élections consulaires ayant
toujours lieu les premières, les élections des autres magistrats sont par suite présidées par les consuls nouvellement élus (Tite-Live, #4, 44, 2. 22, 35),
(2) L'entrée en fonctions de l'inlerrex s'appelle, selon la formule employée pour toutes les autres magistratures (p. 285, note 4), interregnum inire (Tite-Live 3, 8, 2. 5, 17, 3. 6, 1,8. 8, 3, 5. 22, 34, 9).
(3) L'expiration d'un inferregnum isolé (p.323, note 1) se désigne par les mots : Interregnum exit {Tite-Live, 3, 8, 2).
(4) En particulier, le droit d'intercession, qui est incompatible avec une institution développée dès l'époque royale, ne peut avoir appartenu ni aux sénateurs en général, ni même aux neuf sénateurs de la décurie de l'interroi
qui ne sont pas en exercice.
og te MEN, LOST Ste Out * ΣῈ 12, Al) Fa AC. σὰν φᾷ } τν PA Ἰ à :
Quant au fond, l’interroi a toutes les attributions de la magistrature suprême, sinon de la magistrature royale, au moins de la magistrature de l’époque républicaine la plus reculée, telle qu'elle était avant la séparation de la préture et, faut-il ajouter, avant le classement des questeurs parmi les magistrats et la création des magistratures inférieures en général. Car, l'interroi ne pouvant avoir à ses côtés ni de préteurs, ni de questeurs, ni d'autres magistrats quelconques, il faut bien qu'il soit tenu comme le roi, ou bien de pourvoir par lui-même à toutes les affaires de l’État, ou bien d'y faire pourvoir par d'autres, sous sa responsabilité et en son nom.
Il ἃ sans nul doute les insignes consulaires, en particulier les douze faisceaux (p. 13, note 2), et il ne peut pas non plus avoir été dépourvu de l’éponymie (p. 269). Il a l'exercice de la juridiction, non pas seulement comme le consul (1), mais comme le préteur lui-même, bien que le court délai de ses fonctions le rende essentiellement nominal (2). Il en est de même pour l'imperium militaire (3). Le droit d’agir avec le sénat (4) et avec le peuple (5) lui appartient aussi comme à tous les autres magistrats supérieurs (1, p. 219, note 4 [221, note 2]). L'acte le plus important et le seul qui incombe régulièrement à l'interroi, la présidence de l’élection des magistrats ordinaires, est seul soumis à une restriction : le premier interroi, probablement parce qu'il ne peut pas être pris d'auspices pour sa nomination, n'est pas compétent pour présider à cette élection (1, p. 112, note! [id.]).
(1) Tite-Live, 41, 9, 11, nomme comme magistrats devant lesquels les affranchissements peuvent avoir lieu les dictator, consul, interrex, censor, prætor.
(2) Cicéron, Ad fam. T, 1, 1 : Quis tot interregnis jure consullum desiderat? ego omnibus unde petilur hoc consilii dederim, ul a singulis interregibus binas advocationes postulent, C'est-à-dire que l'instance peut être introduite devant l'interrex, mais ne peut guère être conduite à sa conclusion pendant ses pouvoirs. Cf. p. 306.
(3) En 672, le sénat décide, ufi Ap. Claudius interrex cum Q. Catulo pro consule et ceteris quibus imperium est urbi præsidio sint (Salluste, Hist. 1, 49, 22).
(4) Tome I, p. 238 [237]. Un exemple dans Tite-Live, 4, 43, 8.
(5) Tome 1, p. 219, note 5 [221, note 9]. Un exemple dans Cicéron, De L. agr: 33 2, D.
Pouvoirs divers.
Impossibilité générale de la représentalion.
II. — REPRÉSENTATION DU MAGISTRAT SUPÉRIEUR ABSENT. LA PRÆFECTURA URBIS.
Si avare que fût le droit privé de Rome dans l'admission de la Représentation en présence de la disparition ou de la suspension de la capacité, le droit public l'était encore plus (1). Ni le droit privé ni le droit public ne connaissent de représentation établie par la loi et indépendante de la volonté du représenté, en particulier d'institution destinée à parer à l'incapacité de l'homme fait produite par une maladie mentale. Le père de famille reste, en dépit de cet obstacle, en possession de sa puissance domestique ; le droit public ne présente pas davantage d’expédient inventé pour le même cas, d'institution plus ou moins correspondante à la régence moderne. Même la représentation du magistrat existant en vertu de sa propre volonté, c'est-à-dire la délégation de l'autorité, est en principe interdite au magistrat. Il doit accomplir en personne les actes de gouvernement qui lui incombent. S'il en est empêché par une maladie physique, par l’âge ou par d’autres circonstances, la collégialité, surtout dans la forme qu'elle a prise à Rome, fournit à la vérité depuis l'établissement de la République, un expédient en général commode et pratique. Mais, lorsqu'elle ne suffisait pas (2), l'acte ne pouvait être accompli. Quant à une représentation motivée sur de pareïlles circonstances, le droit public romain n’en connaît ni les règles ni le nom (3).
(4) Car l'exception la plus ancienne et la plus importante du droit privé, celle relative au pupille et à sa tutelle est étrangère au droit public. — Assurément, tous les actes de l'État se fondent, d'autre part, sur une représentation.
(2) (ὰ et là on s'est tiré d'affaire avec la nomination d'un dictateur ; ainsi, les consuls étant en campagne et le préteur urbain malade, un dictateur est nommé pour la célébration des jeux (Tite-Live, 8, 40).
(3) La légende rapporte, il est vrai, que Tarquinius Priscus, ou sa femme agissant en son nom, aurait prescrit au peuple d'obéir à Servius Tullius pendant sa maladie et que ce dernier aurait rendu la justice au nom et dans le costume du roi (Tite-Live, 1, 41 : Interim Ser. Tullio juberi populum dicto
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Ce n’est qu’au cas d'absence que les institutions romaines
Représentation
du magistrat su-
admettent la représentation dans le gouvernement civil. Périeur absent.
Cette représentation n’a pas pour point de départ, la distinction républicaine des deux territoires soumis à l’énperium domi et à l'emperium militiæ, qui ne peuvent être exercés en même temps ; l’origine en remonte au gouvernement royal qui réunissait en lui les deux compétences. Non pas lorsque le roi sort de la ville, mais lorsqu'il franchit la frontière du territoire, son activité judiciaire est suspendue au moins en fait (1), et, pour qu'il n’en résulte pas d'interruption de la justice, il est obligé de nommer un représentant pour le gouvernement du dedans. La puissance publique s’incorpore dans la personne du chef à un degré si intense, qu'il doit non seulement toujours exister, mais toujours être présent ou tout au moins personnellement représenté. Nous devons ici décrire la représentation ainsi organisée pour le magistrat supérieur absent.
Le représentant du chef de l'État absent est le préposé à la ville, le præfectus urbi (2). Ce nom indique, d'une part, que
audientem esse, eum jura redditurum obilurumque alia regis munia esse. Servius cum trabea et lictoribus prodil ac sede regia sedens alia decernit, de aliis consulturum se regem esse simulal; de même Cicéron, De re p. 2, 21, 33 : Cum. regio ornalu jus dixisset); et cette version est assurément plus ancienne que celle de Denys, visiblement inspirée par des modèles grecs (par exemple celui d'Antigonos Doson), d'après laquelle Servius aurait d’abord occupé le pouvoir comine tuteur des fils de Tarquin. Mais elle ne fait que prouver une fois de plus que l'histoire conventionnelle de l’époque royale est souvent infidèle à la logique du droit public.
(1) On ne peut établir que la compétence des magistrats se modifie légalement, en particulier, quant à l'administration de la justice, avec le passage de la limite du territoire ; on distingue au contraire sous ce rapport entre le cercle urbain limité par la première borne milliaire et le cercle de la puissance militaire commencant de l'autre côté de cette borne (1, p. 80 [81]), mais le judicium quod imperio continetur peut être organisé au-delà de la limite du territoire.
(2) Nous parlerons des formes præfeclus urbi et wrbis à propos de la préfecture urbaine de l'Empire. La qualification de custos urbis est employée presque comme une dénomination pour les préfets de la ville impériaux (voir, tome V, la section qui les concerne); mais pour l'ancien préfet, auquel elle ne convient pas puisqu'il n'a aucun pouvoir militaire, elle n'est employée que par Lydus (p. 342, note 2). En grec, il s'appelle dans Dion πολίαρχος, tandis
Præfectus urbi.
la puissance conférée à ce préposé n'est pas une puissance indépendante, mais une puissance déléguée (1) et, d'autre part, que le titulaire propre de la puissance a quitté la ville et sa banlieue. La tradition rattache avec un tact très juste cette institution à Romulus (2). En réalité, c'est, tout comme l'interregnum, une institution commune aux populations latines, probablement plus ancienne que Rome.
Le præfectus ne peut pas, comme l'interrex, ètre sans distinction compris parmi les magistrats (3). Le préfet ordinaire
que le præfectus urbi d'Auguste est nommé, comme on sait, ἔπαρχος (ou ὕπαρχος) τῆς πόλεως: Denys (4, 82. 10, 23) emploie cette dernière expression même pour les anciens préfets. Comp. encore Lydus, De mens. 1, 19.
(1) Le nom du magistrat représenté ne figure assurément jamais dans les titres officiels, ni à Rome ni dans les municipes, si ce n’est pour les représentants des empereurs et des princes qui sont de nature toute différente. Mais præfectus est employé d’une facon générale pour désigner, par opposition aux magistrats, les fonctions publiques qui ne sont pas des magistratures et qui proviennent d'un libre mandat. Tels sont les nombreux præfecti militaires (fabrum, socium, castrorum, prætorio), le præfectus Ægypti, le præfeclus annonæ. Lorsque cette définition ne s'applique pas, comme pour les præfecti Capuam Cumas élus par les comices et les præfecti pro duoviris du principat (p. 326, note 2), la dénomination est dénaturée et cela s'explique sans difficulté historiquement.
(2) Tacite, Ann. 6, 11, donne à propos des premiers præfecti urbi d'Auguste des détails sur l'histoire de cette préfecture : Antea profectis domo regibus ac moz magistratibus, ne urbs sine imperio foret, in lempus deligebatur qui jus redderet ac subitis mederetur, feruntque ab Romulo Dentrem Romulium, post ab Tullo Hostilio Numam Marcium et ab Tarquinio Superbo Sp. Lucretium imposilos. Dein consules mandabant. Numa manque dans la liste parce qu'il n’a fait aucune guerre. Tite-Live ne cite de ces préfets que le dernier, 1, 59, 12. Denys, 2, 12, dit de Romulus : Αὐτὸς μὲν ἐξ ἁπάντων ἕνα τὸν ἄοιστον ἀπέδειξεν, ᾧ τὰς χατὰ τὴν πόλιν ᾧετο δεῖν ἐπιτρέπειν οἰκονομίας, ὅτε αὐτὸς ἐξάγοι στρατιὰν ὑπεοόριον, en confondant à tort le princeps senalus et le præfectus urbi et en attribuant à ce dernier un certain caractère stable. La même confusion se retrouve aggravée dans Lydus, De mens. 1, 19. La relation du même auteur byzantin, De mag. 1, 38 : Τῷ δὲ εἰχοστῷ τοίτῳ τῶν ὑπάτων ἔτε: (— 261 de Rome), εἰς τρεῖς μοίρας τὰ τῆς ἀρχῆς διῃρέθη, εἰς τοὺς ὑπάτους, εἰς τὸν τῆς πόλεως ὕπαρχον χαὶ τὸν δῆμον ([) : καὶ οἱ μὲν ὕπατοι διῴχουν τοὺς πολέμους, ὃ δὲ δῆμος ἐστρατεύετο, ὅ γε μὴν ὕπαρχος τὴν TO ἐφύλαττε cuslos urbis τροσαγορευόμενος ὡσανεὶ φύλαξ τῆς πόλεως, n'est qu'une défiguration niaise de celui de Denys relatif à la même année (8, 64) d'après lequel les troupes sont divisées en trois corps d'armée dont le premier est conduit par l'un des consuls contre les Herniques, le second est conduit par l'autre contre les Volsques et le troisième est chargé, sous le commandement du préfet de la ville T. Larcius, de la défense de la ville.
(3) I fait aussi défaut dans les listes des magistrats (p. 222). Varron(I, p. 238, note 4, [237, note 2]) nomme le préfet de la ville au dernier rang parmi les
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de l'époque récente, nommé pour la fête Latine n’a pas les faisceaux (p. 15, note 2). Mais, le préfet de la ville nommé à l’époque récente par le dictateur ayant encore les faisceaux dans l’intérieur de Rome (p. 15. note 1), ils ne peuvent avoir fait défaut au præfectus urbi de l'époque royale. Il est probable que les préfets nommés par les consuls ont eux-mêmes eu le caractère de magistrats, tant qu'ils ont gardé un rôle effectif (p. 348); car le principe de l'exclusion des non-magistrats de l'administration urbaine se trouve concilié par là avec l'institution de la préfecture de la ville, tandis qu'il faudrait sans cela voir en elle une exception à ce principe fondamental.
La condition préalable d'existence de l’interregnum est la vacance de la magistrature supérieure. Celle de la préfecture est l'absence de Rome du ou des magistrats supérieurs. Les éléments de cette absence sont déterminés d’une manière précise quant au temps et quant au lieu. Quant au lieu, ce qu'on envisage, ainsi que nous l'avons déjà remarqué, ce n’est pas la ville, c’est le territoire de la ville (1). Et par là on ἃ entendu de tout temps au point de vue de notre institution le territoire primitif étroitement limité, l'ager Romanus au sens technique. On ne tient pas compte des extensions postérieures de terriloire, pas mème de l'acquisition du territoire d'Alba Longa opérée à l’époque la plus reculée. En sorte que l'obligation de nommer un préfet naît pratiquement pour le magistrat supérieur au moment où il s'éloigne de la capitale (2). Lorsque le magistrat se trouve de l’autre côté de cette
magistrats qui ont le droit de convoquer le sénat. Les elogia de la République présentent des interrois, mais jamais ils ne mentionnent la præfectura feriarum qui seule était encore pratique à l’époque. En revanche, elle se rencontre constamment dans les inscriptions de l'Empire.
(4) ἢ faut également entendre du territoire l'éloignement ex municipio comme l'appelle le statut de Genetiva (p. 347, note 1). La substitution de la limite de la ville conduirait à des conséquences sujettes à critique.
(2) I, p. 81, [82]; ci-dessous, p. 346. Il est possible qu'après la destruction d’Albe, l'emplacement du Latiar ait été considéré comme appartenant à la ligue latine, et par conséquent, comme étant à l'étranger, par rapport à Rome. Mais aucun vestige n'indique que la nécessité de nommer un præfectus urbi,
Conditions de temps et de lieu de l'absence.
limite, soit pour faire la guerre, soit pour représenter la cité romaine à une fête célébrée au dehors, il est absent de Rome au point de vue du droit public. Quant au temps, cette absence doit durer plus d’un jour pour faire naître l'obligation de nommer un préfet (1).
Cette institution avait été organisée en vue du gouvernement d'un seul. L'introduction de la collégialité amena pour elle des modifications du mème genre que pour l’interregnum. La magistrature est considérée comme absente, lorsqu'aucun des magistrats supérieurs n'est présent à Rome, sans qu'à la différence de ce qui a lieu pour l'interregnum, on fasse aucune distinction tenant à l'inégalité de puissance (2). Cette règle s'applique même à la dictature; si un consul ou un préteur reste à Rome, le dictateur ne nomme pas de préfet en quittant la ville (3), et la nomination du préfet n'a pas
provoquée par la fête latine, ait été motivée par là; et il est probable que les règles exposées ici ont au contraire été motivées par des considérations pratiques. Peu importe, quant au besoin de nommer un représentant des magistrats absents, que ces derniers se trouvent dans une portion quelque peu éloignée du territoire ou ne se trouvent pas sur le sol romain; et ce besoin doit s'être fait vivement sentir avant l'introduction relativement tardive de la préture. On concoit donc que l'absence de Rome, tout en étant rattachée au territoire, l'ait été d’une facon qui lui substituait en fait la ville y compris ses faubourgs.
(1) Ilest incontestablement permis de transporter à Rome cette disposition du droit latin (p. 347, note 1). Tant que le Latiar ne dura qu'un jour, l’assistance à cette fête n'eut pas d'influence sur la représentation.
(2) La mort des deux consuls, des préteurs étant présents, provoque l’interrègne en amenant les préteurs à abdiquer (p. 328). Au contraire, l'absence des deux consuls ne produit aucunement d'absence de magistrature supérieure, taut qu'un préteur se trouve dans la ville.
(3) Cela semble en contradiction avec Tite-Live, 8, 36, 1, sur l'an 429 : Dictator præposilo in urbe L. Papirio Crasso, magistro equitum Q. Fabio vetito quicquam pro magistratu agere in castra rediit, où il est naturel de regarder ce Crassus comme un præfectus urbi. Mais il faut se rappeler que le dictateur, lorsqu'il est en campagne, peut déléguer son maitre de cavalerie pour les levées de troupes et les approvisionnements à faire à Rome (Tite-Live, 4, 21, 1. 22, 11, 3); le dictateur suspendant son maître de cavalerie dans notre cas, il transfère rationnellement ces fonctions à une autre personne. Les præfecti de César exercent leurs fonctions à côté du maître de la cavalerie (p. 347, notes 3 et 4), cela tient à ce que la situation du maître de la cavalerie flotte entre celles d'officier et de magistrat et qu'en conséquence on ne peut lui appliquer les règles en vigueur pour les consuls et les préteurs.—Il y aurait
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lieu, tant qu'il y a à Rome un magistrat supérieur, bien que de puissance moindre. Par suite la fondation de la préture en 387 mit fin, dans sa portée essentielle, à la préfecture de la ville. Tant que les consuls furent les seuls magistrats supérieurs ordinaires, on en arriva nécessairement très souvent, probablement mème plus tard tous les ans, à la nomination d'un præfectus urbi, puisqu'en cas de guerre 115 exerçaient
LE
généralement le commandement en commun (1, p. 55 [55]) οἱ
les annales sont dans ce sens (1). Mais, depuis que la loi Licinienne de 387, probablement précisément pour mettre fin à la permanence de fait de cette magistrature théoriquement non permanente, eut créé un troisième magistrat supérieur légalement attaché à la ville, le préteur urbain, la situation pour laquelle la préfecture était destinée, le passage de tous les magistrats supérieurs de l’autre côté de la frontière ne se présenta plus qu'exceptionnellement et les consuls perdirent les droits très importants qu'ils avaient eu jusqu'alors relativement à l'administration de la ville. La préfecture ne resta d’un usage constant que pour la fète latine, depuis que celleci dura plusieurs jours, c’est-à-dire, selon la tradition, depuis la fondation de la République (2), le rituel de cette fète exigeant la présence de tous les magistrats supérieurs plébéiens et patriciens de Rome (3), si bien que le préteur
en revanche une exception véritable, si les præfecti de César avaient été en exercice dès la fin de 708 à côté du second consul présent à Rome (cf. p. 347, note 3).
(1) Depuis l'établissement de la République, des præfecti urbi sont cités pour les années 256 (Denys, 5, 15), — 258 (Denys, 6, 2), — 260 (Denys, 6, 42), — 261 (Denys, 8, 64; cf. p. 342, note 2). — 289 (Tite-Live, 3, 3, 6), — 292 (Tite- Live, 3, 8, 1. c. 9, 6; Denys 9, 69), —295 (Tite-Live, 3, 24), — 296 (Tite-Live, 3, 29, 4; Denys, 10, 22 à 24). Si l'on n'en rencontre plus par la suite, cela s'explique en partie par l'interruption de Denys, en partie par le défaut chez les tribuns consulaires du droit de nommer des préfets.
(2) Denys, 6, 95 (cf. Plutarque, Cam. 42).
(3) Denys, 8, 87, rapporte que les tribuns du peuple n'étaient relevés de la défense de passer la nuit hors de la ville que pour l'époque de la fête latine, ἐν ᾧ πᾶσαι θύουσιν αἱ τῆς πόλεως ἀρχαὶ χοινὴν ὑπὲρ τοῦ Λατίνων ἔθνους τῷ Διὶ θυσίαν ἐπὶ τὸ ᾿Αλβανῶν ὄρος ἀναβαίνουσαι. Strabon, 5, 3, 2, p. 229 : Ἐνταῦθα Ῥωμαῖοι σὺν τοῖς Λατίνοις Διὶ θύουσιν, ἅπασα à συναρχία ἀθροισθεῖσα * τῇ πόλει δ᾽ ἐφιστᾶσιν ἄρχοντα πρὸς τὸν τῆς θυσίας χρόνον τῶν γνωρίμων τινὰ νέων. Tite-Live,
Dispariion de la préfecture de la ville par suite de la création de la préture,
Præfectus fer.
Latin.
Nomination du représentant,
urbain était lui-mème relevé pour elle de son obligation de rester à Rome. Ce præfectus urbi feriarum Latinarum (1), comme on l'appelle, sous l'Empire, pour le distinguer du préfet de la ville établi par Auguste et qui n'a que le nom de commun avec lui, n'est pas permanent; mais il est nommé tous les ans, mème encore sous le Principat (2).
La loi décide quand le représentant doit être nommé ; quant au choix de la personne, il reste au magistrat représenté. Le droit de nommer le préfet de la ville, ou, selon l'expression technique, de le laisser {præfectum relinquere) (3) est soustrait à l'intervention des comices (4), et le sénat n’a,
25, 12, 1 : Romæ consules prætoresque usque a. d. V k. Mai. Latinæ tenuerunt. C'est, il est vrai, en contradiction avec Dion, 41, 14, d'après lequel, en 105 ou 106 : Πολίαρχος οὐδεὶς ἐς τὰς ἀνοχάς, ὥσπερ εἴθιστο, ἡρέθη, ἀλλ᾽ οἱ στρατηγοὶ πάντα τὰ ἐπιβάλλοντα αὐτῷ διῴχησαν, ce qui se reproduit en 118 (Dion, 49, 16) et probablement aussi en 733 (Dion, 54, 6). Il faut par conséquent que les préteurs soient alors restés dans la ville pour l'administration de la justice, En 712, il arriva même que les fêtes latines furent présidées par le préfet (Dion, 47, 40) ce qui était absolument absurde et fut à bon droit cité parmi les portenta.
(1) Præfectus wrbi (ou urbis) feriarum Latinarum se trouve dans les inseriptions Orelli 3149 τῷ C. I. L. IX, 3667 et 3153 — C. I. L.VI 1421, et Dion emploie la formule correspondante : Πολίαρχος ἐς τὰς ἀνοχάς (par exemple 49, 16; cf. 54,6. 17et plusieurs autres passages). Dans l'inscription de Sagonte du temps de Tibère (C. I. L. II, 3837), il est appelé præfectus urbi juri dicundo. Præfectus urbi sans complément se rencontre dans ce sens sur l'inscription de Burdigala de Drusus, fils de Germanicus (Orelli, 667), ἔπαρχος Ῥώμης sur l'inscription athénienne, C. 1. At. 3, 612. Le complément wrbi manque en général, même sur les inscriptions.
(2) Tacite Ann. 6, 11 : Duralque simulacrum, quotiens ob ferias Latinas . præficilur qui consulare munus usurpet. Dion remarque que cette magistrature ἃ par exception fait défaut dans des années particulières (p. 345, note 3). Pomponius, Dig. 1, 2, 2, 33 : Poslea fere Latinarum feriarum causa introductus est el quotannis observatur.
(3) Telle est la formule technique, d’après la loi de Salpensa ; Aulu-Gelle 14, 8; Pomponius, Dig. 1, 2, 2, 33; Tite-Live, 3, 3, 6; Denys, 10, 23. Rubino, Untersuch. p. 300, note 3.
(4) Le contraire a cependant été soutenu parce que Dion, 54, 6, parle d'une ταραχή τις περὶ τὴν τοῦ πολιάρχου τοῦ διὰ τὰς ἀνοχὰς αἱρουμένου χειροτονίαν συυβᾶσα. Mais Dion emploie le mot χειροτονία tout à fait habituellement même pour les cas où il n’y a pas de vote, par exemple pour les consuls de l'Empire (ainsi 58, 20) et la ταραχή elle-même doit être rapportée à ce que (p. 348, note 3) les deux consuls pouvaient ne pas s'entendre sur le point de savoir lequel quitterait la ville le dernier et par conséquent nommerait le préfet; dilemne pour sortir duquel il était au reste diflicile de trouver une issue constitutionnelle.
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autant que nous sachions, jamais influé sur lui. Ce droit était en même temps un devoir (1); et le magistrat qui avait à nommer un préfet et qui ne le faisait pas, encourait sans doute une responsabilité judiciaire. Mais le droit public romain ne connaît pas de moyen direct de contraindre à l'accomplissement de cet acte, pas plus que d'institution supplémentaire qui remplace la préfecture à défaut de nomination du préfet. — La nomination du préfet regarde toujours le magistrat supérieur, et exclusivement celui dont les pouvoirs sont les plus élevés. Elle appartient en premier lieu au roi (2). — Le dictateur ne l’a pas seulement possédée à l'origine ; il l’a, même après les lois Liciniennes, gardée intacte pour le cas où iln'y ἃ pas à Rome d’autres magistrats supérieurs (p. 344, note 3) et où lui-même quitte la ville. César a, en qualité de dictateur, ainsi nommé des préfets en 709, pour la durée de son absence de Rome (3), et deux ans auparavant son maître de la cavalerie en avait nommé également, ce qui assurément était sans précédents (4). — Le
(1) Pomponius, Dig. 1, 2, 2, 33 : Quotiens proficiscuntur (magistratus), unus relinquitur qui jus dicat. L'histoire de la préfecture des fêtes latines atteste plus nettement encore que ces mots du jurisconsulte le caractère obligatoire et non pas seulement facultatif de la nomination. Il en est de même de la préfecture municipale symétrique, d'après le témoignage de la loi municipale de Salpensa, c. 25: Ex Ilviris qui in eo municipio j(ure) d{icundo) p(ræerunt) uler postea ex eo municipio proficiscetur neque eo die in id municipium esse se rediturum arbitrabitur, quem præfeclum municipi.………. relinquere volet facito ut is juret… et cum ila juraverit, præfectum eum ejus municipi relinquitlo.
(2) Tacite (p. 342, note 2); Tite-Live, 1, 59, 12.
(3) Au début de 709, il n'y avait pas d'autre magistrat patricien que César, consul sans collègue et dictateur, pour le moment absent en Espagne, et son maître de la cavalerie M. Lepidus. L'administration de la ville était, d'après les dispositions de César, dans les mains de ce dernier et de six ou huit préfets. Suétone, Cæs. 16 : Præfectos pro prætoribus constituil qui absente (le Memm. porte quia præsente, c'est-à-dire quiapsente au lieu de quiapsenle) se res urbanas administrarent. Dion, 43, 28 : Τὴν πόλιν τῷ Λεπίδῳ χαὶ πολιανόμοις τισὶν ὀκτώ, ὥς τισι δοχεῖ; ἢ ἕξ, ὡς μᾶλλον πεπίστευται, ἐπιτρέψας. Monnaies avec la légende C. Cæsar dic. ter. et L. Plancus præf. urb. (ἢ. M. W. p. 001 Ξ tr. fr. 2, 542). Deux d’entre eux administraient l'Ærarium à la place des questeurs (Dion, 43, 48). Cf. p. 944, note ὁ.
(4) Lorsqu’en Ἴ0 le second des deux seuls magistrats supérieurs existant pour le moment, le dictateur et le maitre de la cavalerie, quitta Rome pour aller en Campanie réprimer le soulèvement des troupes qui s'y était produit,
même droit appartenait en général aux consuls à l'époque ancienne (1); mais, sauf en ce qui concerne le préfet nommé pour les fêtes Latines, il leur fut probablement enlevé expressément par la loi Licinienne (2). Celui des deux consuls qui l’exerçait était celui qui quittait la ville le dernier (3). — Le droit de nommer un préfet n’a pas été reconnu aux magistrats consulari potestate (4), c'est-à-dire, puisqu'il ne s’agit ici que de ceux compétents dans l’intérieur de la ville, qu'il n'appartient ni aux tribuns consulaires desquels, lorsqu'ils partaient en campagne, l’un restait toujours à Rome pour tenir lieu de préfet de la ville (5), ni peut-être aux décemvirs
il nomma L. Cæsar préfet de la ville, ὃ μὴ πώποτε τῷ ἱππάρχῳ ἐξουσία ποιεῖν Ἦν (Dion, 42, 30). Le præfectus urbi n'avait jusque là jamais été nommé que par le magistrat le plus élevé existant au moment de la nomination (Rubino, Untersuch. p. 301, note 1).
(1) P. 344, note 3. Assurément nous trouvons des préfets nommés par César en 120, à une époque où il n'était pas consul (Dion, 49, 42 : Αἱρετοὶ ὑπὸ τοῦ Καίσαρος πολίαρχοι) ; mais cette disposition date de l'époque des triumwvirs qui avaient toute liberté pour les nominations de magistrats, et elle n'empêche pas qu'en règle les préfets ne fussent nommés par les consuls. La procédure normale est révélée d’une facon topique par la qualification : Faclus ab imp. Hadriano Aug. IT cos. donnée à un préfet de ce genre (C. I. L. VI, 1421); les préfets de cette espèce jouissent donc d'une plus grande considération s'ils sont nommés par l’empereur; mais ils ne sont nommés par l'empereur que lorsqu'il est consul et à condition qu'il le soit.
(2) S'il n’y avait eu à la nomination de préfets par les consuls d'autre obstacle que l'obstacle de fait résultant de l'existence du préteur urbain, le droit de nomination aurait dû rester aux consuls pour le cas de mort ou d'abdication du préteur; or cela n'est pas (p. 328, note 1). D'un autre côté, il s’explique que la loi Licinienne, en rétablissant le consulat qui avait pour ainsi dire disparu et en supprimant le tribunat consulaire, n'ait pas rendu au premier le droit de nomination des préfets qui faisait défaut au second.
(3) Loi municipale de Salpensa, ec. 25 (p. 347, note 1). Des différends à ce sujet étaient inévitables. Il en est mentionné dans Salluste, Hist. éd. Dietsch 4, 40 : De præfecto urbis quasi possessione (Ms. possessio) rei publicæ magna utrimque vi contendebatur, ce qui est rapporté avec vraisemblance à la nomination des préfets des fêtes pour 676, et dans Dion, 54, 6, d'après lequel en 733 le choix (χξιροτονία) du préfet de la ville provoqua des troubles (p. 346, note 4).
(4) On y sera arrivé, en délimitant dans la loi qui établissait la magistrature spéciale, la notion de l’imperium consulare et en le concédant avec cette restriction, tout comme la dictature fut d'abord donnée optima lege, puis ensuite dans une forme plus faible. Ils auront eu le droit de nommer le préfet de la fête latine.
(5) Dans les cas où il est question d’un partage des fonctions entre les tribuns consulaires, l’un d’eux reste à Rome comme præfectus urbi. Tite-Live
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legibus scribundis (1). — Le préfet lui-même ne pouvait pas se nommer de nouveau représentant (2), évidemment en vertu de la règle d’après laquelle délégation sur délégation ne vaut (3). — Enfin, le droit de nommer le préfet a aussi été refusé au préteur (4); cependant le droit de déléguer son autorité sur la ville pour le temps où il serait absent de Rome ne lui manquait pas complètement. Le préteur urbain ne pou-
4, 31 : Cossus præfuit urbi; 4, 36 : Ap. Claudium.… præfectum urbis relinquunt ; 4, 45 : Facto senatus consulto, ut duo ex tribunis ad bellum proficiscerentur, unus res Romæ curaretl, certamen subilo inter tribunos excitum; se quisque belli ducem potiorem ferre, curam urbis ut ingratam ignobilem aspernari.…. Q. Servilius. inquit… filius meus extra sortem urbi præerit. 4, 59 : Cn. Cornelius unus Romæ relictus; 6, 6 : Te, Ser. Corneli, præsidem hujus publici consilii, custodem religionum comitiorum lequm rerum omnium urbanarum collegæ facimus. 5, 2, 12 (cf. ο. 7, 12). 6, 22, 1. Il n’est pour ainsi dire jamais (cf. 1, p. 40, note 2 [v. p. 40, note 2] et Tite-Live 9, 42, 4) rien dit de semblable pour les consuls; et ce ne peut être un pur hasard. Cela ἃ certainement été alors une erreur de rattacher la nomination des trois tribuns consulaires en 310 à ce qu'il aurait fallu faire trois guerres à la fois (Tite-Live, 4, T, 2); mais il y ἃ encore d’autres objections contre cette opinion (cf. tome III, la théorie des tribuns consulaires).
(4) Tite-Live, 3, #1, et Denys, 11, 23, placent huit décemvirs à la tête des deux armées, tandis qu'Ap. Claudius reste à Rome avec Sp. Oppius pour assistant ad tuendam urbem. Oppius paraît bien là être qualifié d'adjutor d'Appius, parce que ce dernier est envisagé comme præfectus wrbi; et il est en tout cas surprenant que certains des magistrats supérieurs renoncent au commandement militaire. Il reste cependant très douteux que cela signifie réellement que les décemvirs n'aient pas eu le droit de nommer des préfets; d'autant plus que pour le reste leurs pouvoirs généraux sont plus étendus que ceux des consuls. — Il suffit de mentionner l’assertion de Lydus, De mag. 1, 34, d'après laquelle le premier des décemvirs τῆς πόλεως φύλαξ προσηγορεύθη.
(2) Table de Salpensa, c. 25 : Εἰ qui ila præfectus reliclus erit..…. in omnibus rebus id jus eaque potestas esto præterquam de præfecto relinquendo… quod jus quæque potestas ἢ. L. Iviri[s].. datur. On s’est écarté de ce principe à Rome pour la première et la dernière fois sous César, en 709, Dion, 43, 48 : Πολίαρχ ός τις ἐν ταῖς ἀνοχαῖς καταστὰς ἕτερον α ὖτ à ç τῆς ὑστεοαίας ἀνθείλετο καὶ ἐχεῖνος ἄλλον * ὃ μήτε πρότερον μήθ᾽ ὕστερόν ποτε ἐγένετο. — Le droit de se nommer un représentant dans le commandement n'appartient aussi, d'après le statut de Genetiva, c. 103, qu'au duumwvir et non à son représentant.
(3) Paul, Dig. 1, 21, 5 : Mandatam sibi jurisdiclionem mandare alteri non posse (quemquam) manifestum est. Il y avait encore au reste pour le préfet cet obstacle qu'il ne pouvait quitter Rome (p. 353, note 2).
(4) L'occasion de l'exercer ne lui aurait pas fait défaut; quand, par exemple, le dernier des magistrats supérieurs qui quittait Rome était un préteur, il aurait, s'il avait été sur le même pied que les consuls, nommé le préfet des fêtes. Mais il est manifeste que les préteurs ne participent pas à ces nomina-
tions.
Capacité requise chez le représentant,
vait pas, il est vrai, faire une telle délégation, car il était obligé de rester à Rome pendant la durée de ses fonctions. Mais, au contraire, les préteurs qui avaient été appelés par le sort à des fonctions urbaines, mais qui n'étaient pas attachés à la ville par une prescription légale, tels que, par exemple, le préteur pérégrin, ont assurément, lorsqu'ils se sont trouvés dans le cas de remplir leurs fonctions hors de la ville ou que, pour tout autre motif, ils ont quitté la ville d’une manière licite, délégué leur juridiction avant de partir (1). Cependant cette faculté, qui n'a pu s’introduire qu'avec la création de la préture pérégrine, au commencement du vi siècle, n’est pas de la mème nature que l'antique droit de délégation qui est la source de la préfecture de la ville. D'une part, elle ἃ pour condition non pas l'absence de Rome des magistrats supérieurs, mais celle du titulaire unique d’une compétence spéciale. D'autre part, le préteur n'a pas, selon toute apparence, le libre choix de son représentant, il est tenu de déléguer ses fonctions urbaines à l’un de ses collègues, en général au préteur urbain ; ce qui évite que le pouvoir soit exercé par un non-magistrat dans l'intérieur de la ville et étend seulement la sphère des fonctions exercées par un magistrat déjà en exercice (2).
La nomination du préfet de la ville n’est soumise à aucune formalité, elle ne l’est pas davantage à des conditions légales de capacité (3). On ἃ traité sous ce rapport la préfec-
(1) Tite-Live, 24, 44,2 : M, Ærmilius prætor, cujus peregrina sors erat, juris dictione M. Atftilio collegæ prætori urbano mandata Luceriam provinciam haberet. Papinien (Dig. 1, 21, 1, pr.) : Lege Julia de vi nominatim cavetur, ut is cui obtigerit exercilio possit eam si proficiscalur mandare : non aliter itaque mandare poterit, quam si abesse cœperil, cum alias (à l'époque de Papinien, mais non à l'époque de la République) jurisdictio eliam a præsente mandetur. Cette procédure, sur laquelle 1] nous faudra revenir en étudiant la préture, se rencontre fréquemment; mais l’expédient fourni par le mandat n'apparaît que dans ces textes.
(2) Julien (Dig. 1, A, 3): Si prælor sil is qui alienam jurisdictionem exequiἔτι)", non lamen pro suo imperio agil, sed pro eo cujus mandalo jus dicit; quotiens partibus ejus fungitur.
(3) I n'est pas douteux qu'à l'époque ancienne, tant que la préfecture garda une certaine importance, on la confia d'habitude à des hommes âgés et expé-
salé
τ κι RE NN ee FRS - va ἈΝ
LA PRÆFECTURA URBIS. 991
ture de la ville non pas comme les magistratures, mais comme les postes d'officiers que le magistrat supérieur attribuait à sa guise à l'époque ancienne. En conséquence, les plébéiens ont sans doute, depuis qu'ils ont été regardés comme des citoyens romains, été capables d'occuper la préfecture. — Par suite de cette absence de conditions de capacité, la préfecture des fètes latines a été, dès la fin de la République et également sous l'Empire, couramment occupée par de tout jeunes gens, qui appartiennent bien en principe à l’ordre sénatorial (1), mais qui ne sont pas encore entrés dans le sénat (2) et même abusivement, dans quelques cas, par des enfants impubères (3).
Le retour du magistrat supérieur ou de l’un des magistrats supérieurs dans la circonscription urbaine met nécessairement fin à la préfecture comme la fin de la vacance du pou-
rimentés; mais c'est une supposition arbitraire de penser que la capacité d'y être nommé n'ait appartenu qu'aux consulaires, et il est plus que critiquable de modifier en faveur de cette hypothèse la lecture traditionnelle de Tite-Live, 3, 24, 2. Si la table de Salpensa réclame chez les préfets l’âge de trente-cinq ans et la qualité de décurion, ce sont là naturellement des nouveautés qui sont faciles à concevoir dans le régime municipal moderne, où la préfecture avait encore une importance sérieuse, mais qui ne comportent aucune application à la préfecture de Rome.
(1) On blâme comme abusif le fait qu'en 720 ἐν ταῖς voyais αἱρετοὶ ὑπὸ τοῦ Καίσαρος πολίαρχοι παῖδες ἄνηβοι ἐξ ἱππέων, ἀλλ᾽ οὐχ ἐχ βουλευτῶν γεγονότες
᾿ἥρξαν (Dion, 49, 42). Strabon (p. 345, note 3) dit aussi que τῶν γνωρίμων τις νέων ἣ , ͵ σὰ
est nommé préfet; et les exemples très nombreux qui nous sont connus par les inscriptions le confirment.
(2) C'était déjà la règle du temps de Gracchus comme l'établit le langage de Junius dans Aulu-Gelle (1, 239, note 2 [238, note 4)]. Pour l’époque récente, c'est un fait connu; par exemple, Vita M. Antonini, ©. 4 : Virilem logam sumpsit quinto decimo ætalis anno... nec mullo post præfectus Lalinarum feriarum fuit. L'acquisition de la préfecture avant le sevirat est attestée par les inscriptions Oreïli 2761 [= C. I. L. XIV, 3609] — en revanche, après le sevirat, 3046 [= C. I. L. VI, 1332]. 3134 [= C.I. L. VI, 1422], — son acquisition avant le viginüvirat par Orelli 890 [—C. I. L. VI, 1343]. 2161 [— C. I. L. XIV, 3609]. 3153 [ΞΞ C. I. L. VI, 1421]. C. I. L. X, 3724; entre le vigintivirat et la questure par 3046 [= C. 1. L. VI, 1332]. 3134 [= C. I. L. VI, 1422]; avant la questure par 3149 [= C. I. L. IX, 3667]. Il ne semble pas y avoir d'exemple de son occupation par des sénateurs.
(3) Ainsi en 720 (note 1) et en 7131 (Dion, 53, 33): Κἂν ταῖς ἀνοχαῖς δύο χαθ᾽ ἑχάστην ἡμέραν ἐπολιάρχησαν χαὶ εἷς γέ τις αὐτῶν οὐδὲ ἐς μειράχιόν πω τελῶν ὅμως Ὦρξεν.
Fin de la représentalion.
Compétence du représentant.
voir à l'enterregnum (1). — Ce mandat s'éteint également, comme tout autre, par la mort ou la disparition quelconque du mandant; au contraire, une retraite arbitraire du mandataire n’a pu être que difficilement admise. — La révocation et le remplacement du mandataire étaient aussi admissibles en principe (2); mais 1ls ont été postérieurement interdits pour la préfecture des fêtes (3). — Au cas où la préfecture devient vacante, le droit public n'offre pas d'autre remède que la nomination d'un nouveau préfet par le magistrat supérieur.
En ce qui concerne la compétence, la collégialité estexelue de cette institution empruntée comme l'enterregnum à la monarchie. On ne nomme qu'un præfectus urbi. 11 n'y a que le dictateur César qui se soit mis au-dessus de cette règle et qui ait nommé plusieurs præfecti en fonctions les uns à côté des autres avec des compétences distinctes (p. 347, note 3). Pour le reste, le præfectus est, comme l’interrex, essentiellement égal au magistrat qu'il représente. Cela ne s'applique, il est vrai, aux insignes que dans une mesure restreinte ; les præfecti urbi de César ont la prétexte, le siège curule et deux licteurs, c’est-à-dire les insignes prétoriens, les préfets des fètes latines n'ont probablement pas ces distinctions (p. 15, note 4).— Mais, quant aux fonctions, les lois (p. 349, note 2) accordent aux préfets tous les pouvoirs de la magistrature supérieure, sauf le droit de nommer un préfet. Les témoignages isolés confirment cette idée en lui attribuant, tout comme
(1) Loi de Salpensa, e. 25 : Donec in id municipium alleruter ex Iviris adierit.
(2) Il est question en 720 de plusieurs préfets (Dion, 49, 42); et même en 131 de deux préfets par jour de fête (Dion, 53, 33), et le dernier texte prouve que ces préfets multiples remplissaient leurs fonctions non pas simultanément, mais les uns après les autres. — Assurément on ne voit pas, dans ce cas où le magistrat ne « laisse » pas le préfet derrière lui, auquel des deux consuls appartient le droit de le nommer; il faut laisser incertaine la réponse que le droit public romain donnait à cette question, comme le point de savoir s’il en donnait une.
(3) Auguste prescrivit en 736 : Τὸν πολίαρχον τὸν ἐς τὰς ἀνοχὰς χαθιστάμενον ἕνα ἀεὶ αἱρεῖσθαι (Dion, 54, 11). On ne peut conclure avec certitude de Dion, 60, 5, que ce système ait été abandonné sous Claude.
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à l'interroi, tout au moins l’ensemble des fonctions consulaires et prétoriennes (1). C'est pour cela que, lorsque César rendit à cette institution une portée pratique, 1l jugea nécessaire de nommer plusieurs préfets (p. 347, note 3). — L'imperium sur le territoire nulitiæ fait défaut au préfet, en vertu de la règle d’après laquelle il ne peut, pendant son administration, quitter Rome durant plus d’un jour (2). Au surplus, il a, dans le territoire urbain, si besoin est, le commandement en chef (3). Par suite, celle des attributions du préfet qui prévaut, d'autant plus que l'autorité exercée domi est devenue en fait, de bonne heure exclusivement une administration civile, est l'exercice de la juridiction (4); si bien que ces fonctions sont restées mème au préfet nommé pour les fêtes latines (5) et qu'on lui donne, même comme titre officiel, le nom de præfectus urbi juri dicundo (p. 346, note 1). Elles comprennent en
(4) En ce sens le biographe de l'empereur Marcus, c. 4, qualifie exactement les fonctions du préfet par l'expression pro magistratibus agere. 11 est probable que les préfets devaient même remplir aussi les fonctions des magistrats inférieurs qui prenaient part aux fêtes Latines ; ce ne peut tout au moins être révoqué en doute pour la juridiction des édiles curules (p. 354, note 2). Ce peut être par suite de cela que César fait administrer l'Ærarium par ses préfets (p. 347, note 3). Au reste, il semble, au point de vue théorique, que, si peu concevable que fût la présence simultanée de magistrats supérieurs et de præfecli, on ne voyait au contraire pas d'obstacle à ce que des præfecti et des magistrats inférieurs fussent en même temps en activité.
(2) Loi municipale de Salpensa, c. 25 : Isque dum præfectus erit quoliensque municipium egressus eril, ne plus quam singulis diebus abesto. Cette disposition, corrélative à celle commentée p.347, note 1, peut sans difiiculté être transportée à Rome.
(3) C'est à cela qu'il faut rapporter le swbilis mederi de Tacite (p. 342, note 2), et aussi la conception constante dans les annales du præfectus uwrbi comme le commandant militaire de la ville et de la réserve; c’est le rôle attribué au préfet de la ville dans tous les récits mentionnés p.345, note 1, sauf dans celui qui se rapporte à l'an 295, et la même chose se reproduit même pour le préteur urbain, son successeur (Tite-Live, 7, 25).
(4) Tacite (p. 342, note 2) : Qui jus redderef. Pomponius (p. 347, note 1): Qui jus dicat, et beaucoup d'autres exemples.
(5) Tacite, Ann, 4, 36, sur l'an 25 de l'ère chrétienne : Poslulandis reis Lam continuus annus fuit, ut feriarum Latinarum diebus præfectum urbis Drusum auspicandi gratia tribunal ingressum adierit Calpurnius Salvianus in Sex. Marium ; quod a Cæsare palam increpitum causa exilii Salviano fuit. Suétone, Ner.1: Auspicalus est jurisdictionem præfectus urbi sacro Lalinarum celeberrimis patronis non tralalicias ul adsolet el breves, sed maximas plurimasque postulationes cerlalim ingerentibus, quamvis interdictum a Claudio esset.
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droit non seulement la juridiction civile prétorienne, mais les attributions de tous les magistrats pourvus de la juridiction, mème celles des préteurs de quæstiones de l'époque moderne (1). C'est seulement Claude qui les a restreintes, en prescrivant, semble-t-1l, de ne soumettre aux jeunes gens investis de la préfecture que des affaires insignifiantes et de pure routine (2). — Enfin, le préfet a le droit de convoquer le peuple et le sénat et de faire valablement voter des lois (3) et des sénatus-consultes (1, p. 239, note 2 [238, note 1]). Cependant l'exercice du premier droit à l'époque de la République ne peut être établi, et il a peut-être été retiré au préfet au moment où celui-ci devint de représentant du roi représentant
des consuls.
Π|. — REPRÉSENTATION DES MAGISTRATS INFÉRIEURS DANS L'ADMINISTRATION URBAINE.
L'étendue et le mode d'intervention de la représentation chez les magistratures inférieures sont peu élucidés, parce que nous sommes médiocrement renseignés sur ces choses d'ordre subalterne. Nous devons rassembler ici brièvement les informations qui peuvent être réunies sur la représentation des magistrats associés à l'administration urbaine qui ne sont ni membres du collège des préteurs et des consuls, ni placés au même rang, c'est-à-dire des censeurs, des édiles, des questeurs en fonctions dans la ville et des collèges con-
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(1) Tacite Loc. cit. (p. 353, note 5).
(2) P.353, note 5. Il ne faut pas se laisser égarer par le fait que l'empereur Marcus est glorifié (Vita, c. 4) de s'être acquitté de cette fonction præclarissime.
(3) Le droit des préfets de convoquer les comices est plus appuyé par sa corrélation avec le jus referendi (p.239 [238]) que par celle des combinaisons inventées pour légitimer l'abolition de la royauté qui fait l'élection des premiers consuls avoir lieu sous la direction du præfectus urbi (Tite-Live, 1, 60, 4). Cependant parmi ces hypothèses embarrassées, celle-là est encore la plus supportable, en l'entendant en ce sens que la royauté ne disparut pas légalement avec l'expulsion du dernier roi, mais seulement avec l'élection des pre-
miers consuls:
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fondus sous le nom collectif de vigintiviri. I ne s’agit là que de représentation fondée sur le défaut de magistrat. La représentation en cas d'absence, qui se rencontre pour la magistrature supérieure, paraît avoir été étrangère à toutes les magistratures inférieures. L'occasion en manquait d’ailleurs là presque entièrement, la plupart de ces magistrats étant obligés par la loi à ne pas quitter Rome durant leurs fonctions.
Quand la disparition d'un magistrat inférieur a pour effet de rendre une compétence vacante (1), Le vide est sans doute d'abord comblé, si les circonstances le permettent, par un remaniement de la répartition des fénctions, qui était probablement provoqué par le magistrat supérieur, et, par son intermédiaire, par le sénat (2). Mais ce procédé ne pouvait être employé, quand toute la catégorie de magistrats faisait défaut, chose qui devait fréquemment se produire d’après les institutions romaines. Car l'interroi, pas plus que le roi, n’a de magistrats inférieurs à ses côtés (p. 339), οἱ en conséquence tout enterregnum consulaire est en même temps un ?#ferregnum édilicien et questorien. En outre, puisque d’après la constitution consulaire, l'élection des magistrats se faisait dans leur ordre hiérarchique (p. 244), les vacances résultant d'interrègnes doiventnécessairement avoir duré plus longtemps et s être produites plus souvent pour les magistrats inférieurs que pour les supérieurs. Peut-être était-ce en pareil cas une règle générale que les fonctions vacantes des magistrats inférieurs seraient, pourvu qu'elles ne fussent pas réservées, par une
(1) Pour les fonctions remplies par des collèges, par exemple, pour celles des questeurs urbains, la disparition de l'un des magistrats ne produit pas plus de vacance que n'en produit la disparition d'un consul.
(2) Nous n'avons la preuve d'aucun fait de ce genre. Mais, si, par exemple, l'un des édiles venait à mourir et laissait vacante l'administration du quartier de la ville dont il était chargé, il est à croire que les trois autres édiles étaient invités par les consuls à le tirer au sort entre eux, de la même facon dont le département prétorien vacant a été souvent attribué par voie de réunion avec un autre département prétorien. Si, ce qui du reste ne pouvait pas arriver bien facilement, les deux questeurs urbains venaient à faire défaut, on mettait peut-être d’autres questeurs à leur place.
Remplacement opéré dans l'intérieur d’un collège;
en dehors du collège, par les magistrats supérieurs.
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disposition spéciale de la loi, au collège manquant (1), accomplies par les magistrats supérieurs ou tout au moins en leur nom et sous leur responsabilité (2), que par conséquent les choses seraient remises en l’état où elles étaient avant la création de cette magistrature. C'est d'accord avec les principes ; car la magistrature supérieure est, en droit public romain, ce que la propriété est en droit privé ; elle comprend tous les pouvoirs de magistrats sur lesquels 1] n’a pas été autrement disposé à titre spécial. Et cette règle s'accorde également avec toutes les applications particulières qui nous sont connues. Pour la censure, dont le caractère intermittent amenait normalement la vacance, il Υ a d'abord une prorogation spéciale, non pas des pouvoirs des magistrats en général, mais de la faculté d'approuver les constructions convenues, en vue de laquelle dix-huit autres mois paraissent avoir été souvent accordés aux censeurs (3). Mais pour le surplus, c'est la procédure indiquée ci-dessus qui est suivie pendant la vacance de la magistrature : le lustrum et les autres actes essentiellement propres aux censeurs ne sont pas accomplis ; la juridiction des censeurs et les autres fonctions liées à cette magistrature sont exercées par le collège consularoprétorien. — C'est, semble-t-il, en vertu de la même idée que, quand il n'y ἃ pas d’édiles curules, leur juridiction est, suivant un usage constant, exercée par les deux préteurs ur bains (4). On conçoit que même alors les consuls soient restés
(1) L'accusation de meurtre ne pouvait certainement point être intentée par les consuls, à défaut de questeurs, dans la procédure soumise à la provocation. Le procès de vi que Milon intenta en 697 contre Clodius se heurta à ce que, d’après la loi, le préteur urbain devait inviter les questeurs à tirer au sort les jurés et à ce qu'il n'y avait pas pour le moment de questeurs ; la proposition de procéder d'une autre facon au tirage au sort fut bien faite, ais n'aboutit pas (Dion, 39, 7).
(2) La représentation de fait est indifférente au droit public; la question est de savoir qui a légalement accompli l'acte. Le délégué qui n’administre l’Ærarium que sur le mandat des consuls, n'est bas du tout pro quæstore ; c'est plutôt le consul lui-même qui pourrait être appelé de ce titre.
(3) Tite-Live, 45, 15. Voir des détails plus approfondis, tome IV, dans la théorie de la censure.
(4) P. 121, note 1. Cette facon de procéder est mentionnée par Dion comme
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exclus de la juridiction civile. — Il n'y a pas d'exemple pareil de connu relativement à la questure; pourtant elle ἃ peut-être été régie par la même loi (1). — Quant aux vigintiviri, le cumul est parfois établi chez eux d’une manière analogue à ce qui se produit au cas de vacance de l’édilité, par le transfert des fonctions du collège qui manque à un autre collège (2). — Si nous ne possédons que des renseignements incomplets sur les mesures positives à l’aide desquelles le vide était comblé, il y ἃ un fait négatif qui est aussi certain qu'important : c'est que l’on n’a jamais utilisé pour cela, dans l’administration urbaine, ni les magistrats antérieurs en prolongeant leurs pouvoirs (3), ni d'autres personnes n'ayant pas la qualité de
ayant été employée en 718 (49, 16) et en 726 (53, 2); il ajoute : Τά τε ἄλλα nai τὰ διχαστήρια τὰ τῇ ἀγορανομία προσήχοντα τοῖς στρατηγοῖς, χαθάπερ εἴθιστο, τὰ μὲν μείζω τῷ ἀστυνόμῳ, τὰ δὲ ἕτερα τῷ ξενιχῷ προσταχθῆναι. Elle est en outre attestée par l'inscription datant à peu près de la même époque rapportée Hermes, 4, 310=C. I, L. VI, 1501 : pr(ætor) ex s(enatus) c(onsulto) pro æd(ilibus) cur(ulibus) jus dixit. Par conséquent la représentation n'a pas lieu de droit, comme c'était le cas pour la censure, mais est provoquée à chaque fois par un sénatus-consulte; et c'est dans l'ordre, car pour la censure la vacance était prévue et ici c'était un accident exceptionnel.
(4) Si, comme il semble, l'inscription municipale de 697 (C. I. L. X, 219) qui nomme un ædilis pro q(uæstore) doit s'entendre d’un édile qui administrait en même temps la questure en cette qualité, il est naturel de se demander si l'on ne procédait pas de même à Rome. Il serait pourtant téméraire d'en conclure comme principe que, dans le cas de vacance de la questure, ce soient les édiles qui interviennent. L'observation faite plus haut (p. 347, note 3) sur l'exercice des fonctions des questeurs au moins par le præfeclus du dictateur conduit plutôt à admettre qu’à défaut de questeurs c'est la magistrature supérieure qui intervient. S'il en était ainsi, les paiements rentrant dans l'administration courante devaient être faits par les consuls ; ils ne pouvaient pourtant pas pour cela prendre de l'argent pour eux-mêmes dans l’Ærarium, en tant que cet acte rentre parmi les opérations signalées p. 356, note 1, qui ne peuvent être accomplies que par le questeur.
(2) P. 121, note 2. Le seul cas qu'on puisse établir est celui d'un ériumovir kapit. a. a. a. f. f. (C. TI. L. NI, 1455. 4456).
(9) La prorogation de la censure devait être considérée dans la forme comme un exercice triennal de la magistrature elle-même. On trouve à la vérité un titre de promagistrature appliqué à une magistrature inférieure exclusivement urbaine dans une inscription du temps d'Auguste, C. I. L. VI, 1501 : Ivir cap. et insequenti anno pro Illvir(o); mais il n'y a sans doute là qu'une désignation incorrecte de l’itération provoquée par le sénat à la suite du défaut de candidats, comme cela apparaît clairement dans l'inscription du même ordre qui n'est guère plus ancienne, Henzen, 6450 — (, 1, L. IX, 2845: Decemvir
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magistrats (1) : la promagistrature, dont nous allons avoir à exposer l'emploi en pareil cas dans l'administration militaire, a, mème pour ces sphères inférieures, été écartée de l’administration urbaine. Il n’y ἃ eu d'exception de faite à la règle que par Sulla : non seulement des proquesteurs ont exercé leurs fonctions dans la ville sous sa dictature (2); mais ils sont mêmes visés dans les lois rendues dans cette période (3).
IV.— REPRÉSENTATION PAR VOIE DE PROMAGISTRATURE DANS L'ADMINISTRATION MILITAIRE.
Nous avons déjà remarqué, à plusieurs reprises, que la représentation par des non-magistrats, ou, selon l'expression technique, la représentation sous forme de promagistrature, est admissible hors de la capitale. IT nous faut maintenant exposer les règles d’après lesquelles elle a lieu. Ici encore il faut distinguer les trois cas de’ vacance du commandement en chef (4) résultant de la disparition du général, de vacance
stlitibus judicandis ex 8. 6. post quæsturam, quattuorvir capitalis ex 8. c. post quæsturam et decemviratum stlitium judicandarum.
(1) Je ne connais pas d'argument en sens contraire qui soit relatif à l'État Romain; car rien ne force à rapporter au gouvernement de la capitale des proprétures extraordinaires indéterminées comme celle de l'inscription de la ville de Rome de l'an 16 de l'ère chrétienne, C. I. L. VI, 91: Q. Cœlius L. ἢ. pr., æd. pl. Cer., pro pr.exs. 6., q.
(2) La preuve que Sulla ἃ usé de proquesteurs dans la ville, tout au moins au début de sa dictature, résulte du sénatus-consulte relatif à Stratonikeia, de 672 ou 673 (Bull. corr. Hell. 9, Ὁ. 448) : [Ὅπως Λεύχι]ος Κορνήλιος Σύλλας Ἔπαφρόδιτ[ος διχτάτωρ τὸν ἀν]τιταμίαν ξένια αὐτοῖς (aux envoyés de la ville), χατὰ τὸ διάταγμα δοῦναι χελεύσῃ]. On rencontre un exemple analogue dans le domaine municipal pour lequel l'imperium domi existe seul : les duumvirs de Pise élus en l'an 4 ap.J.-C., après un interrègne, sont invités à faire dresser acte d’un décret coram proquæsloribus primo quoque tempore per scribam publicum. Évidemment les nouveaux duumvirs n'ont pas encore trouvés le temps de procéder aux élections des questeurs et d’autres personnes sont en exercice, pro quæstoribus.
(9) Selon la loi sur les questeurs de Sulla, 2, 32, les paiements des questeurs sont faits par des magistratus prove magistratu (dans la loi Julia municipalis, la formule correspondante est quæslor queive ærario prærit).
(4) Cette vacance s'appelle en langue technique sine üimperio. Cicéron, Ad AtE.7,1,5: Per (senatum) sine imperio provinciæ sunt. Le même, De prov. cons. 3,5: Macedoniam.……. eliam sine imperio per legato…. stuebamur. Dans les deux cas, il s’agit de la vacance résultant de l'absence du général en chef.
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VACANCE RÉSULTANT DU DÉFAUT DE GÉNÉRAL EN CHEF
La vacance est pour le commandement en chef restreinte dans des limites bien plus étroites que celles en vigueur sur le territoire civil; car la magistrature supérieure ne devient vacante par l’arrivée du terme que sur ce dernier terrain. Sur le territoire militaire au contraire, conformément au principe de la prorogation développé plus haut (p. 311 et ss.), la magistrature s'évanouit bien à l’arrivée du terme, mais l’exercice des fonctions de magistrat continue nécessairement, sous la forme de promagistrature, jusqu’à l’arrivée du successeur, et c'est seulement l’arrivée de ce dernier qui met fin aux fonctions de son prédécesseur (1) et à l'inverse, la magistrature commence bien chez le successeur au terme fixé, mais il n'en peut exercer la puissance sur le territoire militaire qu'après y avoir pénétré (p. 295). I n’y ἃ là à amener la vacance du commandement que de véritables accidents, en particulier fa capture par l'ennemi ou la mort du général en chef; de plus l’éloignement, sans avoir laissé de représentant valablement nommé, du titulaire de l'autorité qui n’a le commandement qu'aussi longtemps qu'il se trouve dans son département. Que l’on ajoute encore que d'après l'usage des premicrs temps de la République, le commandement était régulièrement exercé par deux magistrats ayant des droits égaux, auxquels un simple mot de l’un des deux suffisait pour
(1) Si, d’après Polybe, 3, 106, 2, les consuls de l’an 537 restent, après l'arrivée de leurs successeurs Paul et Varro, près de l’armée, ποοχειοισθέντες ὑπὸ τῶν περὶ τὸν Αἰμίλιον ἀντιστράτηγοι, Ce à quoi il pense, c'est, ainsi que le montre la relation plus précise de Tite-Live, 22, 40,6, au commandement de fait en second ordre et non pas à la propréture en titre. Il emploie le mot dans le même sens, 15, 4, 1 (cf. p. 363, note 1).
en adjoindre un troisième (1), et l’on reconnaîtra les limites étroites dans lesquelles les premiers auteurs de la constitution romaine avaient su restreindre la possibilité d’une pareille vacance. Plus tard, il est vrai, notamment depuis la création des départements monarchiquement organisés d’outre-mer, il lui fut ouvert un large domaine, et, dans les deux derniers siècles de la République, elle s’est produite fréquemment. Dans la constitution d'Auguste, la vacance du commandement en chef fut de nouveau essentiellement limitée pour les provinces sénatoriales; car la puissance proprétorienne conférée à tous les questeurs provinciaux et les légats provinciaux, qui était subordonnée à la puissance proconsulaire du gouverneur, se transformait en commandement en chef dès que le gouverneur mourait (2) ou quittait la province. Nous expliquerons plus loin comment un résultat semblable fut atteint dans les provinces impériales.
En face de la vacance survenue dans le commandement militaire supérieur, il faut distinguer comment elle est comblée en droit et en fait. Sa réparation en droit se fonde simplement sur le principe que la magistrature supérieure urbaine comprend de droit tout le commandement militaire supérieur, en tant qu'il n’est pas occupé par un magistrat ou un promagistrat à ce spécialement aflecté, et que ce commandement supérieur ne peut être vacant. En conséquence, lorsqu'un gouverneur vient à mourir, le commandement passe aux consuls présentement en fonctions. Si les deux consuls se trouvent tous deux en campagne et périssent en même temps, leur commandement est en droit compris dans la
(1) Ainsi dans la malheureuse année 546, où les deux consuls moururent en campagne, la vacance fut évitée grâce à la nomination d'un dictateur faite de son lit de mort par un des consuls.
(3) Une hypothèse de ce genre de l'époque de Tibère est rapportée par Dion, 51, 14 : Ἢ Κρήτη, τοῦ ἄρχοντος αὐτῆς ἀποθανόντος τῷ τε ταμία vai τῷ παρέδρῳ αὐτοῦ τὸν λοιπὸν χοόνον προσετάχθη. Le sénat ne décida pas au sens propre que le questeur et le légat prendraient l'autorité, ils le pouvaient et le devaient déjà en qualité de propréteurs, mais seulement que le proconsul ne serait pas remplacé. Une disposition générale sur la préséance fut-elle prise pour ce cas, c'est un point douteux.
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compétence de l’interroi et, après la nouvelle élection, des deux consuls élus à leur place. Puisqu'il y a donc dans toutes les circonstances un général qualifié, l’armée ne se dissout jamais. Au contraire, bien que le sacramentum s'évanouisse avec la disparition du général, l'obligation au service et à l’obéissance, telle qu'elle ἃ été fondée par l'enrôlement, subsiste intacte.
Mais à cette extension théorique du commandement supérieur général à tous les commandements qui ne sont pas spécialement occupés s'oppose la règle pratique selon laquelle l'exercice personnel des droits de général n'est pas compatible avec la présence à Rome et les magistrats appelés à combler le vide causé par la vacance ne peuvent, jusqu'à leur arrivée au camp, faire usage de leur commandement en chef que pour nommer un représentant. Jusqu'à l’arrivée de celui-ci ou du nouveau général en chef, il n’y a, pour remédier à la vacance d'autre ressource pratique que le commandement exercé en vertu de la force majeure dont il sera traité dans une section spéciale (p.370 et ss.).
Sur le territoire civil, le magistrat supérieur doit, lorsqu'il quitte ce territoire, nommer un représentant, le præfectus urbi, parce que le magistrat qui se trouve de l’autre côté de la limite n’est plus compétent pour administrer la justice civile. La réciproque n'est pas vraie. Aussi bien d’après les faits que d'après les considérations juridiques, la distinction qui sépare la ville et son territoire de l'étranger n'existait point à l’origine pour le commandement; l'enceinte des murs de la ville était le centre de l’action militaire, et le droit de commander du roi était le mème des deux côtés de la frontière du pays (1, p. 73 [id.]). Et c’est ainsi qu’on peut expliquer que le droit de la guerre ne présente aucune institution analogue à la pré-
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fecture de la ville (1). Mais à la suite de la différence de nature qui se développe depuis la République entre l'administration de la ville et l'administration militaire, à la suite aussi de la constance presque ininterrompue donnée à l’état de paix dans la ville par l'extension de la puissance romaine, le commandement actif ne peut plus être exercé personnellement par le magistrat contre les ennemis du pays, pendant qu'il est à Rome, et il lui faut alors charger un représentant de ce commandement, s'il rentre dans sa compétence, comme il lui faut en nommer un pour la juridiction au cas où il est absent de Rome. Cependant il faut, comme il a été montré plus haut (p. 295), pour que le commandement puisse être ainsi concédé, qu'il soit vacant, c'est-à-dire, s’il était jusqu'alors en d’autres mains, que le titulaire antérieur ait vidé la place. — Est donc absent de son commandement tout magistrat supérieur qui se trouve dans la ville (2), qu'il n'ait pas encore pris son commandement (3), ou qu'il soit ensuite revenu à Rome (4). Le consul n'est pas absent de son commandement, s'il se trouve en dehors du pomerium et dans l'intérieur (5) du ter-
(4) La faculté de rester dans la ville et d'instituer un représentant à la tête de l'armée, attestée par le statut de Genetiva (p. 349, note 2), ne peut pas avoir jamais fait défaut au magistrat.
(2) I doit y avoir eu une limite topographique au passage de laquelle s'acquérait ou se perdait la capacité de commander personnellement; et, lorsque l'Italie était assignée comme commandement militaire aux deux consuls en résidence à Rome, les deux territoires devaient aussi être délimités l'un par rapport à l’autre. Le consul pouvant exercer le commandement, dès le moment où il franchit le pomerium (p. 80 [81]), c'est le pomerium qui doit avoir constitué la limite.
(3) Tite-Live, 31, 3,2 : Decrevit senatus, ut P. Ælius consul (qui est à Rome) quem videretur ei cum imperio mitteret, qui. in Macedoniam trajiceret. M. Valerius Lævinus proprætor missus.…. in Macedoniam transmisit. De mème, Cn. Scipio commande un long espace de temps en Espagne avant l’arrivée de son frère, le consul P. Scipio (Tite-Live, 21, 40, 3). Cela devait avoir lieu régulièrement lorsque l’armée consulaire se rendait à l'étranger avant le consul.
(4) Ainsi le consul Fabius revient d'Étrurie à Rome pour y délibérer præposilo castris L. Scipione pro prætore (Tite-Live, 10, 25, 11); ainsi le consul Sp. Albinus revient d'Afrique à Rome pour y tenir les comices, laissant son frère Aulus pro prætore (Salluste, Jug. 36. 37. 38).
(5) I faut ici comprendre dans le territoire, en même temps que les provinces, les États gratifiés d’une autonomie dépendante dans lesquels le magistrat pénètre en sa qualité de général,
ritoire romain (1); mais il l’est s'il franchit la limite de ce territoire (2); le préteur est toujours absent lorsqu'il se trouve hors de sa province. C'est de l'absence que dépend le droit du général de se nommer un représentant dans le commandement. Les préteurs provinciaux n'ont pas très souvent fait usage de ce droit; car l'empèchement opposé à la vacance de la magistrature supérieure par le système de la prorogation faisait le plus souvent obstacle à ce qu'ils eussent à l’exercer. Des commandements vacants étrangers à la ville ont fréquemment été conférés au préteur urbain, exclusivement pour qu'il les exerçât par l'intermédiaire de représentants en sa qualité de général en chef forcément retenu à Rome (3). Le
(1) Ainsi le consul qui est, par exemple, en Ombrie, ne peut nommer un représentant pro prætore pour une division opérant en Étrurie, Autrement la limitation du droit au cas d'absence ne signifierait rien et le représentant agirait à côté de son mandant. Il n’y a aucun exemple d'une telle facon de procéder. Dans Polybe, 15, 4, 1, Scipion, en Afrique, en 552, laisse L. Bæbius en qualité d'ävrisroérnyos à la tête de la flotte, tandis qu'il opère sur la terre ferme; mais, pour lui, de même que le στρατηγός est le général, 1 ἀντιστράτηγος est le général en sous-ordre, même quand il ne fonctionne pas pro prætore (p. 359, note 1). Dans un autre cas, on ne voit pas comment le chef de l'avant-garde, que le consul Cn. Servilius envoya d'Ariminum au secours de son collègue qui combattait en Étrurie, C. Centenius, a le rang de propréteur (Tite-Live, 22,8, rapproché de Polybe, 3, 86); mais il peut tenir ce rang d'une délégation du préteur urbain (note 3), et, en tout cas, on ne peut tirer des conséquences de droit public de cet incident obscur.
(2) Ainsi le consul P. Scipio laisse son légat Q. Pleminius pro prætore en Italie, lorsqu'il part de sa province de Sicile (et d'Italie) pour l'Afrique; de même C. Marius laisse son questeur pro prætore dans la province d'Afrique, lorsqu'il fait une expédition sur un territoire non romain (Salluste, Jug. 103). Pour les préteurs cela ne peut que difficilement se produire, puisque en règle ils n'ont pas le droit de faire la guerre hors de leur territoire.
(3) Dans Tite-Live, 23, 34, le préteur urbain est chargé par le sénat de représenter le gouverneur de Sardaigne présent dans l'ile, mais malade, en ce sens ΣῈ mitterel cum imperio, quem ipsi viderelur. Les prisonniers faits par le représentant sont remis au préteur urbain (Tite-Live, 23, 41, 7) sous les auspices duquel ἃ par conséquent lieu le combat. Tite-Live, 28, 46, 13 : Cn. Servilio prætori (urbano) negotium datum ut... urbanas legiones imperio cui videretur dato ex urbe duci juberet ; M. Valerius Lævinus Arrelium eas legiones duxit. Tite-Live, 35, 23, 6 : Senatus… decrevit…., ut M. Fulvius prætor (urbanus) classem.… mitteret ad tuendam Siciliæ oram el ut cum imperio esset qui classem eam duceret. Tite-Live, 42, 35, 4: C. Sulpicio Galbæ prætori (urbano) negotium datum, ut quattuor legiones scriberet urbanas…. tisque quattuor tribunos militum ex senatu legeret qui præessent. Le commandement du centurion M. Centenius, introduit dans le sénat par le préteur urbain (Tite-Live, 25,
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droit de nommer ainsi un représentant de magistrat appartient au magistrat mème lorsqu'il exerce ses fonctions, en vertu d'une prorogation, en qualité de promagistrat, par exemple, au propréteur, s'il quitte sa province avant la venue de son successeur. Au contraire, cette faculté fait défaut au représentant ainsi nommé en vertu de la règle générale relative à l'mperium délégué (p. 349, note 3). Partout où cette faculté existe, elle constitue sans doute en même temps une obligation.
Capacité requise RARES LEE ere γ΄ . ; cher te τοριόυ. Dans le choix du représentant, il était nécessaire d’assu-
mi rer l'unité de l’émperium, par conséquent, de n’en nommer
qu'un (1). Il était d'usage que le gouverneur confia cette fonction ou bien au questeur comme au magistrat de l'État romain qui se trouvait le plus près de lui, ou bien encore à la personne de sa suite qui occupait le rang le plus élevé (2). Mais,
19), et l'envoi en Étrurie de C. Terentius Varro cum imperio (Tite-Live, 27, 24, 1) pro prætore (Tite-Live, 21, 35, 2), sont encore de la même espèce ; probablement aussi l'envoi de T. Otacilius cum imperio pour commander la flotte de Sicile (Tite-Live, 23, 32, 20, cf. S 18, sur l’an 539; il devient lui-même préteur en 540, en abandonnant ce commandement), et celui de L. Quinctius, cui classis cura marilimæque oræ imperium mandalum a senatu erat (Tite-Live, 32, 16, 2). Selon Tite-Live, 10, 26, en l'an 459, pendant que les deux consuls livrent la bataille de Sentinum, deux armées de réserve {alii duo exercitus haud procul urbe, unus in Falisco, alter in Vaticano agro) sont levées sous le commandement de deux consulaires, Cn. Fulvius Maximus et L. Postumius Megellus, qui sont appelés pro prælore : le fondement est encore là probablement dans une délégation du préteur urbain. La dualité d'imperium qui en résulte, est en théorie aussi admissible que le commandement de plusieurs préteurs en Italie à côté du commandement consulaire. L'idée de la provincia pouvait être appliquée à cet wnperium délégué et le mandant absent être représenté dans des cercles distincts par des mandataires distincts. — Le préteur urbain réunit dans de telles hypothèses deux compétences dont il administre l’une comme absent, de même que nous avons trouvé plus haut (p. 350, note 1) deux compétences ordinaires réunies sur la tête du préteur pérégrin. Il est à remarquer là que, dans aucun des commandements ainsi remis au préteur urbain, il n'y a de succession à un imperium préexistant : même dans le cas relatif à la Sardaigne, le gouverneur malade doit ne pas être revenu à Rome et théoriquement il a dû y avoir intervention d'un autre imperium simultané à côté du sien.
(1) Cela n'est pas contredit par Cicéron, Verr. L. 2, 4, 11, lorsqu'il dit relativement à la vacance produite en Sicile par le départ de Verrès : Quæstores utriusque provinciæ, qui isto prætore fuerant, cum fascibus mihi præsto fuerunt; car la Sicile est une province double.
(2) Cicéron, Ad fam. 2, 15 : De provincia decedens quæstorem Cœlium præposui provinciæ, Puerum, inquis : at quæstorem, at nobilem adulescentem, at
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en droit, le choix était laissé à l'arbitraire du magistrat qui faisait la nomination, et il n’était lié par aucune condition de capacité. La nomination aux fonctions de représentant d’un magistrat supérieur confère, conformément à la règle générale (1, p.12{2d.]), les pouvoirs de magistrat supérieur (cum imperio esse) (1) sous la forme d'une promagistrature, mais cependant avec cette réserve que ces pouvoirs restent toujours à l'échelon le moins élevé des pouvoirs de magistrats supérieurs : le représentant, non pas seulement du préteur, mais même du consul, n'agit pas pro consule (2), mais pro prætore. Cette dernière qualification est aussi portée comme titre ofliciel, et,si la personne occupe encore en outre une position de magistrat ou de quasi-magistrat en qualité de questeur ou de légat, elle combine ce titre et celui de sa promagistrature en mettant toujours ce dernier au second rang: par conséquent, les représentants s'intitulent, « questeur et propréteur » (3)
omnium fere exemplo. Neque erat superiore honore usus quem præficerem : Pomptinus multo ante discesserat, a Quinto fratre impetrari non poterat. Tous deux étaient des prætorti. ΤΠ développe de nouveau cette idée, Ad Af£. 6, 6 : Præter fratrem nemo erat, quem sine contumelia quæstori nobili præsertim anteferrem.. Pompeius… Q. Cassium sine sorte delegit, Cæsar Antonium ; ego sorte datum offenderem? el hujus rei plura exempla. 11 conseille la même chose à son collègue Q. Thermus (note 4), Sulla confia de même le commandement en Asie à son questeur Lucullus, et c'est là la procédure habituelle. CF. tome IV, la section des questeurs des généraux.
(1) Cum imperio mitlere est l'expression technique employée pour le représentant que l’on envoie avant d'être personnellement entré en fonctions; de même, cum imperio relinquere est celle employée pour le délégué qu'on laisse derrière soi (1, p. 133, note 3 [p. 135, note 2]).
(2) Tite-Live parle relativement au dictateur d'un legatus pro consule (8, 33, 14 : Diclalorem Quinclium Cincinnatum in L. Minucium consulem non ultra sævisse, quam ut legalum eum ad exercitum pro consule relinqueret; cf. 3, 29). Mais ce personnage est lui-même consul, et, par conséquent, il ἃ un imperium propre, bien qu'inférieur, à côté de celui du dictateur; par conséquent, la qualification legalus pro consule, qui ne se rencontre que là, n’est pas employée comme un titre, mais désigne. le général rabaissé au rang de commandant en sous-ordre.
(3) M. Æmilius Scaurus, représentant, en qualité de proquesteur, Pompée en Syrie, dans les années 692 à 694 (Drumann, 1, 28), est appelé sur une inscription de Tyr (Renan, Mission de Phénicie, p. 533) ἀντιταμίας ἀντιστράτηγος ; L. Antonius, qui représente pareillement Q. Thermus en Asie en 704, en qualité de proquesteur (Cicéron, Ad fam. 2, 18), est également appelé dans la lettre de Josèphe, Ant. 14, 10, 17, et sur une inscription de Pergame (Jahrbuch
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ou « légat et propréteur » (1). — En même temps que la puissance publique, ses insignes, en particulier les faisceaux (2), passent au représentant; cependant, conformément à ce qui vient d'être remarqué, il n’en a jamais plus de six. — Relativement à son étendue, la compétence du représentant ne diffère pas de celle du représenté (3); seulement, en sa qualité de délégué, il ne peut certainement pas, ainsi que nous avons déjà remarqué (p. 364), nommer de nouveau délégué (4). — IL va de soi que la représentation prend
der preuss. Kunstsammlungen, 1, 215) ἀντιταμίας καὶ ἀντιστράτηγος. Cf. Ὁ. 311, note 3. — Ilne faut pas confondre ce représentant avec le questeur pro prætore en fonction à côté du gouverneur sous l'Empire.
(1) La loi de Termessos porte deux fois (C. 1. L. I, p. 114, table 2, lignes 6. 14) dans l'ordre inverse pro magistratu legatus à côté de magistratus, qui doit comprendre là, celui qui est promagistrat par prorogation (p.312, note 1). La seule inscription qui nomme un pareil legatus pro prætore est celle de Nemi (C. I. L. XIV, 2218), dédiée à C. Sallu(v'ius C. f. Naso par les Abbaitæ Mysi pour le secours qu'il leur avait accordé pendant la (première) guerre de Mithradates. Cependant on ne voit pas clairement pourquoi la propréture lui appartient. Il n’est pas vraisemblable que les généraux en sous-ordre de Sulla aient, pendant sa présence en Asie, déjà occupé la propréture, comme plus tard ceux de Pompée (vs. tome IV, la section des Magistrats militaires, auxiliaires extraordinaires). Il se peut plutôt qu'après son retour à Rome, d'autres officiers aient fonctionné pro prætore à côté de son questeur Lucullus, qui était son représentant proprement dit, quoique ce soit assurément en contradiction avec la loi de Punité de la représentation. Ce que Lydus, De mag. 3, 3, dit de cette catégorie de fonctions est confus et ne peut être utilisé. — Les legati pro prætore en fonctions à côté des gouverneurs sous l'Empire (v. tome III, le chapitre des Gouverneurs de province) ne doivent pas être confondus avec ces représentants.
(2) Tite-Live, 29, 9, 5. 6, pour Pleminius ; Cicéron (p. 364, note 1) pour les questeurs remplissant le rôle de représentants.
(3) Le promagistrat représentant conclut même des traités de paix définitifs: tels sont celui du consul C. Licinius Varus avec les Corses en 518 (Zon. 8, 18 : Ὡς αὐτοχράτωρ τυγχάνων ἐσπείσατο, comp. Dion, fr. 45) et celui du consul Sp. Postumius Albinus avec Jugurtha (Salluste, Jug. 38). Ces traités sont, pourvu que les conditions de la représentation soient réunies (dans les deux hypothèses citées, le consul est à Rome et le représentant en pays ennemi), aussi valables en droit que s'ils avaient été conclus par le magistrat; dans le premier cas, le traité fut bien cassé, mais il le fut par le sénat de la facou ordinaire et le légat fut livré à l'ennemi. — C'est à tort que Nissen, Rhein Mus. 25, 49, suppose que le légat de Varus avait excédé les bornes de sa compétence; comment aurait-on pu en arriver à la deditio en face d'un traité qui eut été nul?
(4) On peut également douter que les droits qui ne sont pas nécessairement liés au commandement, en particulier la juridiction volontaire (I, p. 216 [218], passent au représentant.
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fin par la mort ou la disparition quelconque du mandataire comme par le retour du mandant. Le mandant doit avoir été en principe libre de révoquer le mandat et par suite de changer de mandataire. Cependant on n’en rencontre aucun exemple, et il est bien possible que le gouverneur de provinee en particulier ne puisse plus, au moins d’après la coutume, faire usage de son droit de délégation après avoir quitté sa province. Le principe, selon lequel les pouvoirs du mandataire s’évanouissent avec la disparition de ceux du mandant, domine en droit privé et il a aussi trouvé en droit public son application relativement à la préfecture de la ville. Cependant on tient compte de ce qu'alors l’interrègne s'ouvre là légalement, tandis que 16 commandement deviendrait vacant par la disparition du représentant. Il était, par conséquent, naturel de s'écarter ici de la règle et de faire subsister les fonctions du mandataire même après la disparition du mandant. Nous ne savons si cela avait été établi antérieurement ; ce fut, en tout cas, certainement prescrit par la loi sur les gouvernements de provinces de l'an 703. Tandis que la législation antérieure exerçait son action pour faire l’ancien gouverneur rester à son poste Jusqu'à l’arrivée de son successeur, la loi nouvelle fixa comme maximum de la durée de sa résidence dans son gouvernement, le délai d’un an, et lui prescrivit,sison successeur n'était pas encore arrivé à ce moment, de repartir en laissant un représentant, et par conséquent de se dépouiller de ses pouvoirs, au moins à sa rentrée à Rome. La loi devait nécessairement ajouter que cette retraite du mandant n'aurait aucune influence sur [65 fonctions exercées par le mandataire (1). Les fonctions des représentants de l’empereur dans ses provinces ont, sous le Principat, probablement été considérées d’après le même principe comme subsistant provisoirement après la disparition de la personne de
(1) Cela n’est dit expressément nulle part; mais cela résulte de l’ensemble des faits. Au reste, on comparera, tome III, le chapitre consacré aux Gouverneurs de province.
Disparition de la représentation du général sous le Principat.
l'empereur, et par conséquent, le système de la prorogation leur ἃ été transporté dans une certaine mesure.
Sous l'Empire le droit du magistrat supérieur de nommer dans le territoire #ilitiæ, pour la durée de son absence, un représentant ayant les pouvoirs de promagistrat, a disparu ; il a probablement été supprimé lors de la transformation de la constitution accomplie sous Auguste. Du double principe selon lequel le magistrat supérieur ne peut pas exercer le commandement quand il est absent et a alors le droit et le devoir de se nommer un représentant, le premier terme est écarté pour l'empereur, le second l’est pour les autres magistrats supérieurs, et par suite l'institution est tout entière mise de côté. Le prince, dans ses provinces, n’exerce pas seulement le pouvoir comme faisaient les consuls de la République dont le commandement propre restait au repos et dont les droits se limitaient au choix leur représentant ; 1] est réputé présent dans chacune de ces provinces et les légats, qui y sont en fonctions, ne sont pas, au sens légal, ses représentants, mais des auxiliaires du général présent auxquels sont attribués légalement les pouvoirs de magistrat supérieur que le droit de la République n’accorde qu'aux représentants du magistrat absent. L'idée d'absence, sur laquelle se fonde la représentation, ne peut donc s'appliquer à la puissance proconsulaire du prince. Quant aux autres magistrats supérieurs, non seulement ils sont dépourvus d'occasion de quitter leur département pendant l'exercice de leurs fonctions, mais le gouverneur n’est plus désormais, dans sa province, comme sous la République, le seul titulaire de la puissance attachée aux magistratures supérieures. Ses auxiliaires de rang sénatorial la possèdent également; et par suite, ils ne peuvent pas plus tenir de son mandat ce qu'ils possèdent déjà qu'il ne conviendrait de mettre par un tel mandat à côté d'eux un autre titulaire de la puissance proprétorienne. La situation, légalement limitée, mais, dans ces limites, libre et élevée de la magistrature républicaine, s'exprime dans la faculté rigoureusement réglée de concéder les pouvoirs de magistrat à un représentant libre-
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VACANCE DES MAGISTRATURES INFÉRIEURES
Pour la vacance des magistratures inférieures dont il Υ ἃ Te mi-
à s'occuper sur le territoire militaire, c’est-à-dire de la questure, du tribunat militaire attribué par les comices, du duovirat de la flotte, il existe une règle simple. C’est que le droit du général de nommer ses auxiliaires (1, p. 260 [259] οἱ ss.), qui est supprimé en principe pour les fonctions transformées en magistratures, rentre en vigueur au cas de vacance, et que
l'individu ainsi nommé remplit et acquiert les fonctions et les droits de la magistrature dont il s’agit, comme s'il avait été nommé par les comices. Par conséquent, les représentants ainsi nommés rentrent parmi les promagistrats ; et l’on trouve de cette idée des applications multiples pour la questure (1). Au contraire, les tribuns nulitaires nommés par le général à la place de ceux qui étaient magistrats, ne peuvent, pas plus que ceux nommés par lui en vertu de son droit propre, être comptés parmi les magistrats: ils rentrent, comme eux, parmi les officiers (2).
(4) Ainsi Cn. Dolabella, propréteur de Cilicie, nomma, après la mort de son questeur C. Malleolus, Verrès proquesteur. Cicéron, {n Verr. act. 1, 4, M : Eu (Dolabella), cui legatus et pro quæstore fuisset. L. 1, 15, 41 : (C. Verrem) Cn. Dolabella C. Malleolo occiso pro quæstore habuit; haud scio an major eliam hæc necessiludo fuerit quam illa Carbonis (dont Verrès avait été questeur) ac plus judicium voluntalis valere quam sortis debeat. De même, L. 1, 12, 34. 16, #4. 30, 11. 36, 90. 38, 95. On rencontre aussi, sur une monnaie macédonienne (R. M. W. p. 375, note 30 — tr. fr. 260, note 1; p. 692, note 87 — tr. fr. 3, 282, note 3), un Suwra leg. pro q., probablement le Bruttius Sura qui fut en fonctions dans ce pays sous les ordres de Sentius Saturninus dans les années 665 à 667. Pour la plupart des proquesteurs, le point de savoir s'ils sont appelés ainsi à raison d'une prorogation de leur magistrature ou en vertu d'une nomination extraordinaire du général reste incertain.
(2) On ne rencontre pas de protribunat; ce serait un non-sens:
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Sa disparition sous le Principat.
Commandement exercé en vertu d'un cas de force majeure.
Sous le Principat, les proquesteurs nommés par le gouverneur ont aussi bien disparu que les représentants nommés par lui. Π n'y a pas, dans les provinces impériales, de questeurs en fonctions, et par conséquent, il n'y a pas non plus là de proquesteurs. Dans les provinces sénatoriales, on ne trouve pas trace que les proconsuls aient eu le droit de remplacer par un proquesteur de leur choix le questeur qui manque dès le principe ou qui vient à manquer. Cela se comprend, quand bien même, il n'y aurait pas eu à ce sujet de restrictions spéciales positives. Car la questure provinciale du temps de l'Empire était inséparable légalement de la propréture, et le magistrat ne pouvait conférer cette dernière à un de ses
auxiliaires.
EXERCICE DES FONCTIONS DE MAGISTRAT PAR UN CITOYEN AU CAS DE FORCE MAJEURE.
Toutes les règles légales sur le commandement et l’obéissance, qui constituent au sens propre la constitution de l'État, disparaissent quand un danger immédiat requiert un remède immédiat. Il y ἃ un droit de légitime défense pour l'individu, dans les circonstances pressantes où la protection de l'État vient en fait à lui manquer. Il y a de même un droit de légitime défense pour l'État, et pour tous ses citoyens, quand la constitution est en danger et que la magistrature n’est pas exercée. Bien qu'il soitenun certainsens en dehors de la sphère du droit, il est pourtant nécessaire d'expliquer la nature et les applications de ce droit de légitime défense dans la mesure où il comporte une exposition théorique.
La force majeure et ses conséquences se limitent par essence à la défense contre le danger militaire, qu'il soit provoqué par des ennemis extérieurs ou par des troubles intérieurs. Il en résulte un commandement fondé sur la force majeure, si les personnes que ce danger menace n’ont pas à leur tète de magistrat ou du moins de magistrat ayant droit au commandement ou susceptible de l'exercer. La vacance légale du com-
mandement en chef, n'est aucunement requise. Tout détachement actuellement seul en campagne, qui perd son chef, toute garnison d'une place assiégée, qui est privée de son commandant, se trouve dans un cas de force majeure. Et 1] fut également déclaré exister pour la ville de Rome, lorsque Hannibal menaca de l’assiéger en 543, bien que les consuls et le préteur urbain se trouvassent dans la ville et ÿ oCCupassent le commandement. Il peut même exister en face de l'autorité légitime. Si le commandant d’une place assiégée est, par trahison ou lâcheté, disposé à capituler, ou même si le général en chef en personne est d'accord avec l'ennemi, la force majeure existe sans contestation et l'initiative individuelle est autant un droit qu’un devoir (1).
Il ne peut pas être donné de formule générale pour les cas de force majeure. Mais 1] est fréquemment praticable de mettre sur ce terrain périlleux des barrières à l'arbitraire individuel, par la constatation autorisée de la survenance du péril public. Il semble avoir existé dans ce sens une certaine tradition, notamment pour le cas d'attaque directe de la ville de Rome par l'étranger.
Notre tradition, dans laquelle en particuliermanquent absolument les descriptions exactes des crises périlleuses de la guerre sociale, nous fournit, sur la procédure suivie quand Rome était menacée par un ennemi extérieur, à part quelques récits dépourvus d'authenticité des débuts de la République (2), un seul témoignage digne de foi. Il concerne les
(1) Lorsque après la bataille de Cannes, le tribun militaire Scipion, ef ceux qui partagent ses sentiments, traitent comme des ennemis du pays ceux qui désespèrent lächement de la patrie (rent secum exlemplo armati, qui rem p: salvam vellent : nulla verius quam ubi ea cogitentur hostium castra esse : Tite- Live, 22, 53, 1), cela rentre absolument dans le même ordre: Scipion magit pas en vertu de ses pouvoirs d'officier, mais en vertu des droits qu'a le soldat fidèle au drapeau contre celui qui l'abandonne.
(2) Aucun juge compétent ne verra dans le récit des événements de 290, dans Tite-Live, 3, 4, 10 : Ipsum consulem Romæ manere ad conscribendos omnes qui arma ferre possent oplimum visum est, pro consule T. Quinctium subsidio castris cum sociali exercitu mitti et dans Denys, 9, 63 : Τίτον μὲν Κοίντίον... ἀρχῇ, Ἀοσμιηθέντα ἀνθυπάτῳ χωρεῖν ἐπὶ τοὺς πολεμίους, autre chose que les couleurs bien
Attaque de la ville par l'ennemi.
Guerre civile.
événements déjà cités qui se produisirent lors de la marche d'Hannibal sur Rome et son caractère essentiel est que le sénat déclara la présence de la force majeure et prescrivit, pour tout le temps que l'ennemi serait devant les portes de la ville, les mesures contraires aux institutions régulières que nous allons avoir à étudier plus loin. Mais tant la nature des choses que la consistance du sénatus-consulte, rendent au plus haut degré vraisemblable que, dans l'époque ancienne où le danger mili- {aire était bien moins éloigné de la ville et où sinon Hannibal, au moins l'ennemi se trouvait très fréquemment devant ses portes, des mesures semblables ont été prises à bien des reprises et ont seulement disparu de nos annales, laconiques et soumises à des remaniements nombreux par un faux patriotisme. Le péril produit par de telles attaques différait naturellement beaucoup. Dans des cas nombreux, les dispositions militaires ordinaires sufhisaient, tandis que, dans d’autres, l'existence de la cité se trouvait en jeu. Il était dans la nature des choses que, dans le second ordre de cas, le sénat réuni sur le champ le déclarât et en avisât les citoyens. La constatation de l'état de force majeure par un sénatus-consulte était, par conséquent, dans ce cas, non pas légalement nécessaire, puisque les règles de forme ne s y appliquent pas, mais probablement prescrite par l'usage.
Il n'a jamais été contesté en théorie que ce droit fondé sur la loi martiale pût être exercé, aussi bien que contre l'ennemi du dehors, contre les citoyens qui se conduisaient envers leur pays de la mème façon qu'un pays ennemi; et par suite, on pouvait revendiquer pour le sénat, le droit de proclamer, même dans le cas de troubles intérieurs, l’état de force majeure. Cependant cette conséquence aussi exacte logiquement que nuisible politiquement, n'a, autant que nous sachions, jamais été tirée à la bonne époque de la Républiπν σὰ ὁ νυν στ ὁὅΘϑϑἝΘἝἋ
connues des retouches faites aux annales à l'époque récente de la République. Denys, 9, 16, fait, encore, en 276, entrer en campagne avec les deux consuls deux proconsuls, l'ex-consul K. Fabius, ἐξουσία xoounets ἀνθυπάτῳ et Ser. Furius
RS ἀνθύπατος.
que. Ce sont les républicains conservateurs du vn° siècle qui ont les premiers fait l'application pratique et construit la théorie de la proclamation de la loi martiale contre des adversaires politiques (1). Le premier pas dans cette voie néfaste fut fait en 621, à l’occasion des mouvements que le tribun Ti. Gracchus provoqua par sa loi agraire. En présence de la réélection imminente et assurément inconstitutionnelle (p. 176, note 4) de ce dernier, la maJorité du sénat proclama la loi martiale. Il fut donné suite à cette invitation malgré l'opposition des magistrats, un citoyen qui n'était pas magistrat appela ceux qui pensaient comme lui à se faire justice (2), et l'événement lui donna raison, car les poursuites Judiciaires ne furent pas dirigées contre lui et ses compagnons, mais contre les complices du tribun tué légalement. Désormais le parti conservateur maintint avec persévérance que le sénat avait le droit, en face de troubles intérieurs, de proclamer le cas de force majeure par une « dernière et extrème » résolution (3). Il est vrai que ce n’était là aucunement du droit public reconnu par tous. Le parti populaire l’a toujours contesté en fait, ainsi que l’établissent l'accusation dirigée con-
(4) Par voie de conséquence, on intercala dans les annales des siècles antérieurs quelques précédents de ce genre ; ainsi en 290, lorsque le consul après avoir perdu une bataille est investi dans son camp par les Æques (Tite-Live, 3, 4), sans que l’on puisse même voir qui est déclaré hors la loi; ainsi en 370 lors de la prétendue conspiration de M. Maulius, Tite-Live, 6, 19 : Magna pars vociferatur Servilio Ahala opus esse, qui non in vincula duci jubendo inritet publicum hostem, sed unius jactura civis finial intestinum bellum. Decurritur ad leniorem verbis sententiam, vim tamen eandem habentem, ul videant magistratus, ne quid ex perniciosis consiliis M. Manli res p. detrimentum capiat. Le caractère moderne des deux interpolations est prouvé par la faiblesse du lien qui les rattache au reste du récit, et par l'absence absolue de résultats des deux sénatus-consultes. Ce qui vient ensuite, c'est, dans la première hypothèse, comme il est naturel, l'enrôlement de tous les citoyenset, dans la seconde, une accusation tribunicienne à laquelle le senatus consullum ultimum constitue un singulier préambule.
(2) Valère Max. 3, 2, 17. Plutarque, Ti. Gracchus, 19 et beaucoup d'autres textes. C’est dans le même sens que M. Brutus voulait que fut défendu le meurtre de P. Clodius : Interfici Clodium pro re p. fuisse (Asconius, In Milon, p.42).
(3) César, B. c. 1, 5, l'appelle illud extremum atque ullimum senalus consulhum: Tite-Live, 3, 4, 9 : Forma senalus consulli ullimæ semper necessilalis habita,
Force majeure dans le territoire militiæ.
tre C. Rabirius accusé d’avoir, en vertu d'un tel sénatus-consulte, mis à mort le tribun Saturninus en 654, et l'exil de Cicéron qui avait, en s'appuyant sur un autre, fait exécuter, en qualité de consul, des condamnations capitales contre les compagnons de Catilina. C’est encore à cela que se rattache, avec un meilleur vernis d'impartialité, le refus de P. Mucius Scævola, le premier jurisconsulte de son temps, d'agir, en qualité de consul de 621, contre ΤΊ. Gracchus, en vertu d'un pareil sénatus-consulte. La proclamation de la loi martiale par un sénatus-consulte servit encore à quelques reprises, sous le triumvirat, d'arme à ceux qui avaient le pouvoir (1). Le Principat a laissé disparaître cette procédure, partie parce qu'elle était étroitement liée à la domination du sénat, partie parce que la situation du prince muni une fois pour toutes du pouvoir extraordinaire pour les cas d'urgence ne laissait pas de place pour une délégation extraordinaire de ce genre (2).
Lorsque la force majeure existe ou est reconnue exister, les citoyens ont, en règle générale, le droit d'agir par euxmêmes. Mais cependant les conséquences sont toutes différentes selon que les individus sous le coup de la force majeure sont ou ne sont pas des soldats.
Le détachement ou l’armée dépourvue de chef doit trouver un nouveau chef, La hiérarchie militaire, qui, dans nos institutions, intervient pour combler un tel vide, ne le faisait à Rome que d'une manière imparfaite. ΠΠ n'y avait pas de déter-
(1) Dion, 46, 41, dit du second César, consul en 111: Kai τέλος τὴν τε φυλαχὴν τῆς πόλεως, ὥστε πάνθ᾽ ὅσα βούλοιτο vai ἐχ τῶν νόμων ποιεῖν ἔχειν, παρέλαβε. Le même auteur, 48, 33, rapporte l'exécution de Salvienus Rufus, après la discussion de l'affaire au sénat en 714, et il ajoute : Καὶ προσέτι nai ἣ φυλαχὴ τῆς
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(2) C'est pourquoi le consul Sentius refusa ces pouvoirs en 134 (Dion, 54, 10) — c’est la dernière mention que l'on trouve de cette institution — et se
contenta de menacer de la vindicta consularis (Velleius, 2, 92). Lorsque, en l’an 31, après la chute de Séjan, Tibère commande à tous les magistrats de veiller sur la ville (Dion, 58, 12 : Πάντων τῶν ἐν ταῖς ἀρχαῖς ὄντων τὸ ἄστυ πᾶν ἐχ τῆς τοῦ Τιβερίου ἐντολῆς φυλαττόντων), il ne fait qu'accentuer une obligation dont ils étaient déjà tenus en dehors de cela,
mination suffisante des rangs entre les grades subalternes (1); il n'y avait pas non plus, au sensstrict, de commandement éventuellement appelé à prendre nécessairement la place de celui du général en chef s'il venait à disparaître. Le système romain tirait entre le général en chef et les officiers et soldats une ligne de démarcation profonde : celle qui existe entre le droit illimité d'ordonner et Le devoir illimité d'obéir. Ici on remontait au principe que, lorsqu'il faut repousser l'ennemi les armes à la main, de même que chacun est soldat, chacun peut aussi être général : on recourait done à une usurpation des pouvoirs de général limitée par la nécessité. Le choix de la personne émanait en règle des troupes dépourvues de chef, régulièrement des officiers (2) ; cependant 1] est aussi arrivé que les soldats aient voté (3). Naturellement le choix se por-
(1) Le questeur est assurément le premier en rang des officiers; mais pour les tribuns militaires et les divers præfecti rien n'indique un ordre fixe d’après lequel, dans les cas de nécessité, l’un passerait avant l’autre. Les legati, qui il est vrai sont d'origine plus récente, ne peuvent pas du tout être classés à une place fixe.
(2) Lorsque le commandement en chef se trouva vacant dans la province de Syrie par suite du bannissement du légat impérial Pison et de la mort du fils de l’empereur, Germanicus, qui y résidait avec un imperium majus, les légats et les autres sénateurs présents délibérèrent sur le point de savoir quisnam Syriæ præficeretur; el ceteris modice nisis inter Vibium Marsum (consul en l'an 17 de l’ère chrétienne) οὐ Cn. Sentium (consul en l’an 4 de l’ère chrétienne) diu quæsilum, dein Marsus seniori el acrius tendenti Sentio concessit. La réunion de tous les sénateurs est conforme à l'usage de la fin de la République (Salluste, Jug. 62. 104). A l'époque ancienne on devait réunir les officiers; on ne peut déterminer jusqu'à quel grade on descendait pour cela, puisqu'il n'y ἃ pas dans l’armée romaine de conseil de guerre dont la composition soit fermée (p. 361[356]) et que nous n'avons pas d'exemples.
(3) Après la mort du général P. Scipion envoyé en Espagne en 542, les soldats se nommèrent un général à l'élection (Tite-Live, 25, 37, 6 : Cum ducem exercilus comiliis militaribus creari placuisset, subeuntibus alii aliis… donec per omnes suffragium iret, ad L. Marcium cuncti summam imperi detulerunt). Ce fut, il est vrai, désapprouvé par le sénat (Tite-Live, 26, 2, 2: Rem mali exempli imperatores legi ab exercitibus et sollemne auspicatorum comiliorum in castra... ad militarem temeritatem transferri), probablement surtout parce que les voix s'étaient portées sur un simple centurion (Marcius est appelé primi pili centurio dans Cicéron, Pro Baïb. 15, 34, et à tort tribun militaire dans Valère Max. 2, 7, 15), par préférence, à des officiers supérieurs de l’ordre sénatorial, en particulier de Ti. Fonteius qui était légat de Scipion (Tite-Live, 25, 37, 4), et par conséquent probablement tribun militaire et certainement sénateur. Mais l'élection ne fut ni regardée comme nulle, ni annulée intégralement : les
Etendue de ce commandement .
tait d'ordinaire sur le plus distingué des officiers en question ; même, le questeur étant considéré comme étant en fait le commandant en second à côté du général (1), on ne faisait sans doute pas d'élection en forme quand il y en avait un (2) et 1] était regardé comme étant de droit le commandant intérimaire (3).
Ce commandement, fondé sur la nécessité, s'étend, soit quant à la portée, soit quant à la durée, autant que cette nécessité le demande et pas davantage. Dans les cas secondaires, le titulaire de ce commandement ἃ seulement les pouvoirs de l’officier qui fait défaut. Au contraire, lorsque c’est le commandement suprème qui a été acquis de cette facon, son titulaire ἃ l'èmperium lui-même et les droits qui en sont inséparables, par exemple, le droit de punir qui appartient au général ; on peut douter qu'il ait celui d'accorder des récompenses. Les
troupes furent remises au nouveau général par Fonteius et par Marcius (Tite- Live, 26, 17, 3), si bien que tous deux paraissent avoir été mis pour le commandement sur le même pied par le sénat. Mais évidemment les objections n'étaient pas du tout dirigées contre la nomination du général elle-même, mais contre le transfert des comices dans les camps — assurément contraire à l'usage et injustifiable en pratique, sinon en théorie. — Si plus tard Marcius estemployé comme officier supérieur (legatus : Tite-Live, 28, 22, 1) dans l’armée de Scipion, et conclut, en cette qualité, en 548, le traité avec Gadès (Tite- Live, 28, 37, 10; Cicéron, Pro Balbo, 15, 34), cela n’a rien à faire avec son commandement fondé sur la force majeure d’auparavant; la relation colorée de Cicéron, qui pourrait faire croire à une pareille corrélation, est inconciliable avec le fait, que cette ville fut évacute par les Carthaginois la dernière de toutes. — Un événement analogue, du temps du siège du Capitole par les Gaulois, où les soldats qui se trouvent à Véies se donnent pour chef un centurion, Q. Cædicius, est raconté par Tite-Live, 5, 45. — Lorsque le propréteur de César en Espagne ultérieure, Q. Cassius Longinus, est cru mort, les soldats acclament comme général L. Laterensis {peut-être le questeur) : Sollitur a mulliludine in tribunal, prætor appellatur : Bell. Alex. 53. CF. 59.
(1) V. tome IV, la section des questeurs des généraux. Que l’on se rappelle l'opposition dans l'intérieur du camp du prætorium et du quæslorium.
(2) Ce n'est pas le cas dans la plupart des hypothèses citées Ὁ. 375, notes 2 et 3.
(3) C'est ainsi que le commandement fut pris en 542 après la mort du consul Gracchus par son questeur Cn. Cornelius (Tite-Live, 25, 17, 7. c. 19, 4); en 637, après la mort du préteur de Macédoine Sex. Pompeius, par son questeur M. Annius (Dittenberger, Syll. 247); en 101, après la mort du proconsul de Syrie, Crassus, par son proquesteur C. Cassius (Cicéron, Ad fam. 15, 4. Drumann, 2, 118).
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insignes de magistrat (1) et le titre de promagistrat appartenant au représentant légitime ont été revendiqués pour ceux qui exerçaient ainsi la représentation en vertu d’une force majeure (2) et, dans les derniers temps de la République, ils leur ont été parfois accordés par les autorités de Rome (3). — Quant à sa durée, 1] se comprend de soi-même que ce commandement fondé sur la nécessité s'évanouit de droit, si un officier ou un général ayant constitutionnellement qualité pour commander arrive près du corps de troupes ou de l’armée.
A Rome, si le cas de force majeure est déclaré exister par le sénat, 1l en résulte d'abord que tout citoyen, magistrat ou particulier, appelé ou non appelé, doit faire face à l'ennemi les armes à la main. L'invitation s’adressait naturellement en premier lieu aux magistrats en fonctions, en tant qu'ils ne comptaient pas eux-mêmes parmi les ennemis (4); le « dernier et extrême » sénatus-consulte par lequel la guerre civile est proclamée se borne mème, quant à la forme, à inviter les magistrats supérieurs, c’est-à-dire les consuls et à leur défaut l'interroi (5), et de plus les préteurs (6), les tribuns du peuple (7) et les gouverneurs qui peuvent se trouver en Ita-
(4) Catilina qui doit s'être arrogé un tel commandement fondé sur la force majeure portait les faisceaux (Cicéron, Cat. 2, 6, 13; Salluste, Cat. 31), certainement non pas comme consul, ainsi que le dit Dion, 37, 33, mais au contraire, ὥς τις ἀνθύπατος (Appien, B. c. 2, 3).
(2) Marcius se nommait dans ses dépêches au sénat pro prætore ; mais ce titre ne lui fut pas reconnu par le sénat (Tite-Live, 26, 2).
(3) C'est ainsi que le proquesteur d'Asie P. Lentulus se nomme, après la mort de son gouverneur (ἃ. Trebonius, pro quæstore pro prætore (Cicéron, Ad fam. 12, 15: Drumann, 2, 545). Cf. p. 365, note 3.
(4) La formule adoptée en 654 : UF C. Marius L. Valerius cos. adhiberent tribunos pl. et prælores quos eis videretur (Cicéron, Pro Rab. T, 20), fut choisie parce que les adversaires avaient pour chefs un préteur et un tribun du peuple.
(5) Ainsi en 677 (Salluste, Hist., éd. Dietsch, 1, 49, 22), et en 702 (Asconius, In Milon., p. 35; Dion, 40, 49). Tite-Live, 6, 19. nomme les tribuns consulaires ; Dion, 46, 44, les préteurs en l'absence des consuls ; Dion, 48, 33, les Uviri r. ει. ΘῊ “14.
(6) Tite-Live, 6, 19, 4. --- Cicéron, Pro Rab. loc. cit. — Ascon., In Milon. p. 35. Dion, 40, 49. — Cicéron, Ad fam. 16, 11, 2. César, B. c. 1, 5.
(1) Cicéron, Pro Rab., loc. cit. Ad fam. 16, 11, 2. César, B. c. 1, 5.
Force majeure dans le territoire domi.
lie (1) à veiller à ce que l'État ne subisse pas de préjudice (2). Mais, si la mention des tribuns du peuple et des gouverneurs de provinces qui n'ont pas l’imperium ou qui ne l'ont que de nom suffit à interdire de considérer cet appel comme une simple invitation d'exercer énergiquement leurs pouvoirs constitutionnels adressée aux magistrats, cela résulte encore plus nettement de ce que, d'après le sénatus-consulte rendu à l’approche d'Hannibal, tous les ex-dictateurs, consuls et censeurs devaient recevoir l’émnperium et le conserver jusqu'à la retraite de l'ennemi (3). Cela n’est pas, ainsi que le montre spécialement l'appel des censorii, une prorogation exceptionnelle des magistratures précédemment exercées, prorogation qui n'aurait du reste pas pu être prononcée par le sénat dans cette forme. Ce n’est pas du tout au point de vue des règles du droit pur qu'il faut apprécier ces sénatus-consultes. Ici c'est la nécessité qui fait le droit, et le sénat, en la reconnaissant, se contente d'ajouter, en sa qualité de premier corps consultatif de l'État, des avis sur la meilleure facon d'organiser l’activité individuelle désormais licite et nécessaire. , Tout citoyen ἃ à prendre son poste et, selon les circonstances, à faire son devoir, soit comme officier, soit comme soldat : ceux qui ont élé magistrats et ceux qui le sont actuellement sont appelés à donner le bon exemple et à exercer le commandement par préférence. Il n'y ἃ pas là d'atteinte propre aux pouvoirs constitutionnels des magistrats. Lors de la
(1) Aïnsi en 6717. Salluste, Hist. 1, 49, 22 : Cum Q. Catulo pro cos. el celeris quibus imperium est. — Le sénat emploie notamment contre Catilina Q. Marcius Rex et Ὁ. Metellus Creticus: Et wtrique ad urbem imperatores erant, impedili ne triumpharent (Salluste, Cat. 30: Drumann, 5,452). — En 702, Ascon. In Milon. p.35 : El Cn. Pompeius qui ad urbem erat. Dion, 40, 48. — En 1705. César, B. c. 1, 5 : Qui pro cos. sint ad urbem; Cicéron, Ad fam. 16, 11, 2.
(2) La rédaction n'était pas toujours la même : en 654, elle portait : UF... consules… operam darent, ut imperium populi R. majestasque conservarelur (Cicéron, Pro Rab. ad pop. T, 20); ordinairement, par exemple en 705 (César, B. c. 1,5; Cicéron, Ad fam. 16, 11, 2): Dent operam consules… ne quid res p. detrimentum capial, expressions par lesquelles Tibère résume dans Tacite, Ann. 4, 19, l'officium du consul.
(3) Tite-Live, 26, 10, 9 : Placuil omnes qui dictalores consules censoresve fuissent, cum imperio esse, donec recessisset a muris hostis.
marche d'Hannibai sur Rome, de mème que les citoyens se réunissent comme soldats à côté des troupes qui se trouvent dans la capitale, les magistrats sans 2mperium et les ex-magistrats se mettent à leur tête. L'imperium de ces généraux créés par la nécessité existe à côté de celui des consuls à peu près comme celui du préteur urbain ou du proconsul (1, p. 28, note 1 [note 3]) à côté de l’emperium consulaire. Il est de la même nature; seulement, en cas de £onflit, c’est lui qui a le dessous. Mais, si l’imperium de magistrats vient à faire défaut, un citoyen isolé peut également exercer l'imperium sans s'occuper des magistrats, comme fit Scipion Nasica en 621; l'initiative individuelle licite peut s'exercer mème lorsqu'il n’y ἃ pas de magistrats ou qu'ils ne veulent pas agir. L'appel à la résistance provoqué par un péril militaire soudain émane donc ou bien d’un magistrat en droit de lever des troupes, et alors les formes du fwmultus et de la conjuratio remplacent les formes régulières du dilectus et du sacramentum (1), ou bien d'un magistrat qui n'a pas ce droit, ou même d'un particulier (2); et ce troisième
(1) Dans la motion faite par Cicéron en 711 (Cicéron, Phil. 5, 12), éumulltum decerni et consulibus permittendum, ut provideant, ne quid res p. detrimenti accipiat sont synonymes. Dion, 41, 2, qualifie de même tout à fait exactement le sénatus-consulte de 705 de déclaration de fumullus (ταραχῇ), et César lui-même en dit, B. c. 1, T : Qua voce el quo senatus consullo populus Romanus ad arma sit vocatus. Cicéron en fait un tableau animé, Pro Rab. ad pop. 1. Dans les années 691, 702 (Ascon. In Mil. p. 35) et 105, cette résolution eut aussi pour conséquence immédiate une levée générale dans toute l'Italie. C’est là le tnmultuarius dilectus souvent cité (Tite-Live, 40, 26, 6. 43, 11, 11), l'invitation à le suivre qu'adresse le magistrat aux individus propres à porter les armes (Tite-Live, 7, 9, 6. 32, 26, 11. 34, 56, 11) appliquée à la guerre civile.
(2) Le service des soldats sans magistrat qui les commande n'est même pas restreint, dans le plus ancien droit, au cas de force majeure. Les expéditions de volontaires, organisées pour faire du butin, y étaient sans doute licites contre les voisins avec lesquels Rome n'était pas liée par des traités, et l'expédition des Fabius est probablement destinée, dans la tradition, à servir d'exemple, (Servius, Ad Æn. Ἵ, 614); car la légende la concoit évidemment comme n'étant dirigée par aucun magistrat. Dans le système du droit de la guerre qui nous est connu, la guerre faite sans magistrat n'a trouvé place que sous la forme du commandement motivé par la force majeure; et encore peut-on plutôt la déduire de nos annales plus policées que l'y trouver attestée directement,
mode de formation de l’armée porte le nom d’evocatio (1). Les pouvoirs que l’on obtient par là sont les pouvoirs
ordinaires du général, et cela qu'ils s'exercent contre l’en-
nemi du dehors assiégeant Rome, ou contre des citoyens insurgés dont le droit de provocation disparaît alors logiquement tant que l’on est sous l'empire de la loi martiale (2). Au reste, ce commandement, quelque forme qu'il prenne, est encore moins formulé théoriquement que le commandement correspondant, fondé sur la nécessité, dans le territoire malitiæ, et il disparait comme lui, de plein droit, avec la fin
du danger.
Commandement Le commandement fondé sur la nécessité se présente sous fondé sur la forec
majeure de 72. une forme toute spéciale dans la gucrre entre César et Antoine. Lorsque cette guerre éclata en 722, ils n'avaient, si l’on considère le triumvirat comme affecté d’un terme légal, ni l'un ni l’autre de pouvoirs. Il sera expliqué en son lieu, qu'Antoine regarda et pouvait regarder le triumvirat comme subsistant encore et que César fit probablement la même chose pendant la durée de la lutte. Mais, d’un autre côté, nous savons, par le témoignage même de ce dernier, qu'au moins postérieurement, il n’invoqua pas le titre juridique résultant
(1) Servius, Ad Æn. 8, 1 : Apud majores nostros tria erant militiæ genera,.… nam aut legitima erat mililia aut conjuratio aut evocatio, ce qui est ensuite plus longuement développé ; cf. le même sur 2, 157. 7, 614. Scolies sur Térence, Eun. 4, 1, 2. Isidore, Orig. 9, 3, 53-55. Eph. ep. IV, 142. La formule : Qui rem publicam salvam esse velit, me sequatur est la même pour le fumultus et pour l'evocalio.
(2) Cicéron, Phil. 2, 21, 51: Decrevit senatus..…. quod in hostem togatum decerni est solilum more majorum. Salluste, Catil. 29 : Quod plerumque in atroci negotio solet, senatus decrevil, darent operam consules, ne quid res p. detrimenti caperet. Ea potestas per senalum more Romano magistratui maxima permittitur exercitum parare, bellum gerere, coercere omnibus modis socios atque cives, domi militiæque judicium summum habere : aliter sine populi jussu nullius earum rerum consuli jus est. Tite-Live, 6, 19 (p. 373, note 1). Cicéron, Pro Mil. 26, 70 : Quis hoc credat Cn. Pompeium juris publici… peritissimum, cum senalus ei commiseril, ut viderel, ne quid res p. detrimentum caperet, quo uno versiculo salis armali consules semper fuerunt etiam nullis armis datis, hunc exercilu, hunc dilectu dato judicium expeclaturum fuisse in ejus consiliis vindicandis, qui vi judicia ipsa tollerel?... $ TL: Quid minus illo dignum quam cogere ul vos eum condemnelis, in quem animum advertere ipse el more majorum el suo jure possel ?
pour lui du triumvirat et se désigna comme « appelé à la conduite de l'État par l'accord unanime de tous les citoyens (1) ». Nous trouvons donc là le commandement basé sur la nécessité à la dernière puissance, conféré moins par un sénatusconsulte en forme que par la manifestation directe de la volonté du peuple; ne s'étendant pas seulement au péril militaire immédiat, mais jusqu'à la terminaison définitive de la crise politique et militaire ; s’élevant du rôle de poste d’officier concédé à des particuliers de mérite à côté du commandement qu'ont les magistrats, au caractère d'autorité suprème mise au-dessus de tous les commandements de magistrats. 11 est évident que cette conception dépasse de bien loin la nature du commandement acquis en vertu de la force majeure, son caractère nécessairement éphémère; elle n’est pas non plus autre chose qu'une fiction inventée après coup. Mais néanmoins elle a exercé une influence déterminante sur la constitution du Principat. Nous aurons plus tard à montrer que c’est sur ce modèle que s’y acquiert l'imperium.
(1) Mon. Ancyr., 6, 13 (complété à l’aide de la traduction grecque) : Per consensum universorum [politus rerum omnjium. Une résolution est pareillement prise à Pise, faute de magistrats, per consensum universorum (Orelli, 643 — C. I. L. XI, 1421).
Responsabilité pénale.
Les aptitudes politiques peu communes des Romains se révèlent, relativement la responsabilité des magistrats, avant tout à ce qu'en principe ils n'ont point donné aux magistrats de situation exceptionnelle. Ils n’ont pour eux ni agoravé πὶ adouei le droit commun. En somme, le magistrat est, comme le particulier, soumis aux tribunaux criminels, administratifs et civils ordinaires ; l'institution monstrueuse des cours exceptionnelles de contrôle politique n’a jamais joué chez les Romains le rôle que retracent les annales de tant d'autres pays (1).
Dans l’examen de la responsabilité des magistrats il faut distinguer deux questions : celle de la mesure et des formes générales dans lesquelles elle se produit, et la question essentellement différente de savoir si elle peut se produire pendant l'exercice mème des fonctions ou si elle n’a pas la résignation de la magistrature pour condition préalable.
Relativement à la responsabilité en général, il faut d’abord, en ce qui concerne la responsabilité pénale, avant tout signaler que les crimes ou délits commis pendant l'exercice des fonctions et qui leur sont plus ou moins étroitement liés tombent sous [6 coup des lois ordinaires du pays et sont de la compétence des tribunaux de droit commun: Il ÿ ἃ un ordre dé
(1) Cicéron, De leg. 3, 20, 47, regrette l'absence d'un tel tribunal et proposé de rendre la censure permanente, et de faire tout magistrat sortant rendre compte de sa gestion devant les censeurs ; cependant ce jugement préalable (præjudicium) n'aurait pas de force positive et, lorsque une condamnation paraitrait indiquée, elle serait provoquée suivant la procédure ordinaire des questions.
magistrats qui sont en fait soustrait à toute responsabilité à raison de leurs actes officiels. Ce sont les censeurs. Mais c’est parce que la décision des censeurs est, un peu de la même facon que le verdict du jury dans la conception moderne, regardée comme dépendant exclusivement de la conviction intime de son auteur et comme n'étant pas susceptible d'être motivée en droit. Au reste on n'est jamais allé 1π|5qu'à exclure légalement la possibilité des poursuites contre le censeur; on s'est contenté de les empêcher autant que possible dans chaque cas particulier (1).
Les vieilles institutions romaines ne connaissent pas de tribunal politique spécial aux crimes qui par leur nature ne peuvent être commis que par des magistrats. Le tribunal non-permanent qui statue sur la perduelho est bien directement relatif aux crimes contre l'État; mais sa compétence n'est aucunement restreinte aux crimes commis par des magistrats. La procédure criminelle dirigée par les tribuns qui se développe postérieurement est, selon toute apparence, une procédure politique. Mais elle ne s'applique pas seulement contre les magistrats; elle s'applique pareillement contre tous les titulaires de fonctions publiques, c’est-à-dire également contre l'officier, le juré, voire mème le fermier de l'État; de sorte qu'elle ne peut non plus être rattachée à la responsabilité des magistrats au sens strict du mot (2).
C'est seulement lors de la réforme de la procédure des quæstiones accomplie par Sulla que les crimes des magistrats ont été visés d’une manière spéciale et compréhensive; mais l'exposé détaillé de ces institutions rentre dans le droit criminel. Nous verrons, au sujet des anciennes poursuites politiques des tribuns que la quæstio majestatis les ἃ remplacées dans une certaine mesure; quant aux observations spéciales que réclame l’action criminelle fondée sur le détour
(4) Dans ce sens Denys {19 [18], 16), appelle la censure une ἀρχὴ ἀνυπεύθυνος. V. les détails, tome IV, dans la théorie de la censure.
(2) Des développements plus précis sont donnés, tome III, dans la théorie du tribunat du peuple.
Responsabilité civile envers les particuliers ;
envers l'État ;
nement, elles trouveront mieux leur place dans l'étude de la responsabilité civile des magistrats.
La responsabilité civile du magistrat a une double nature, une créance pécuniaire pouvant être invoquée contre lui soit par un particulier, soit par l'État. Pour le premier cas, les règles posées sur la responsabilité criminelle s'appliquent, et cela présente une d'autant plus grande importance que, dans le droit de la République, les dommages causés injustement par un magistrat à un particulier pouvaient, et même le plus souvent devaient fonder une action civile contre lui beaucoup plus fréquemment que ce n'est le cas sous l'Empire et dans les constitutions modernes. Il n’a jamais été contesté en droit que l’action civile est admissible à raison du furtum au sens large dans lequel l'entend le droit romain, à raison du damnum injuria datum, à raison de l'injuria, c'est-à-dire, en général de toutes les soustractions ou détériorations des biens et de toutes les atteintes à l'honneur, quand bien même ce serait en qualité de magistrat que linculpé aurait commis le délit. La procédure repetundarum s'est développée, par un renforcemént de procédure, des actions /urti intentées par les sujets de Rome contre les magistrats romains. L'importance du contrôle ainsi exercé sur les magistrats par les tribunaux de Rome ne doit pas être jugée par ce qui se passe aux temps de décadence de la fin de la République. Mais son étude plus approfondie, dans la mesure où elle est possible, ne rentre pas dans le droit public ; elle regarde le droit civil et la procédure civile. — Si la nature des faits le permet, l'action civile et la poursuite tribunicienne peuvent être intentées l’une à côté de l’autre. C'est une conséquence forcée du caractère illimité de la seconde procédure, quoiqu'il n’en ait pas été fréquemment fait application sous ce rapport.
Relativement aux sommes d'argent et aux choses ayant une valeur pécuniaire remises au magistrat pour le compte de l'État, la première remarque à faire est que la caution pécuniaire à fournir à la cité {rem publicam salvam fore), qui
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est sous le Principat la condition préalable de l’exereice des fonctions municipales se rapportant aux caisses publiques, a été, à toutes les époques, étrangère à Rome. Il faut ensuite distinguer selon que le magistrat n’est obligé qu’à employer ou à restituer les fonds qui lui sont remis, ou qu'il est en outre obligé à justifier de leur emploi par une reddition de compte. La première façon de procéder parait avoir été l'ordinaire, et la reddition de compte semble n'avoir été exigée que des directeurs du trésor public, des questeurs. — Sont dispensés de rendre compte :
1. Le dictateur absolument pour tout (1); ce qui fait qu'il ne lui est pas adjoint de questeur.
2. Le consul, le préteur, et en général tous ceux qui ont la puissance supérieure, pour le butin (2), ce qui fait qu'il n'est pas nécessaire que le butin soit, comme les fonds remis au général sur le trésor, soumis à l'administration du questeur (I, p.274 [275]).
3. Le censeur, pour les sommes qui lui ont été versées par le trésor en vue de constructions publiques (3).
4. Les édiles, pour les multæ qu'ils ont touchées en vertu de poursuites criminelles (4).
5. Les magistrats obligés à célébrer des jeux, quant aux fonds qu'ils ont reçu de l'Ærarium pour leur organisation (5).
(1) Pompée est, d’après Appien (B. c. 2, 23), fait consul sine collega et non, comme il le désirait, dictateur ὡς ἂν ἔχοι τὴν μὲν ἐξουσίαν διχτάτορος ἄρχων μόνος, τὴν δ᾽ εὔθυναν ὑπάτου. C'est pour cela que les Grecs appellent fréquemment la dictature ἀρχὴ ἀνυπεύθυνος (Plutarque, Fab. 3; De fort. Rom. 12; Denys, 5, 10. 6, 38.7, 56. 8, 81. Suidas, sub eod. vo); le droit public romain a malaisement possédé une expression technique correspondante.
(2) Lorsque les papiers relatifs à cette matière sont déposés à l'Ærarium, cela a lieu volontairement (Polybe 24, 9a [23, 14]; Aulu-Gelle, 4, 48, 9).
(3) Je ne connais pas de témoignages exprès qui établissent qu'il n'y ait pas là de comptabilité (car ce n’est pas à cela que se rapporte la désignation de la censure comme ἀρχὴ ἀνυπεύθυνος (p. 383, note 1); mais il n'y ἃ non plus aucun vestige d'une pareille comptabilité.
(4) Dans la loi municipale de Malaca, c. 66, c'est le duumvir qui procède au recouvrement des mullæ des édiles : Mullas in eo municipio… dictas… ab ædilibus, quas ædiles dixisse se aput Ilviros ambo allerve ex is professi erunt, Loir qui 7. αἰ. p(rærit) in labulas communes municipum eiius municipi referri Jubelo, etc.
(5) La conclusion qu'il n'était rendu aucun compte à ce sujet peut être
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des magistrats dispensés de rendre compte.
Autant il est incontestable que celui qui recevait ces sommes d'argent ou ces objets ayant une valeur en argent, ne pouvait les employer qu'à la destination prescrite (1) et, à plus forte raison, ne pouvait pas les employer à son usage particulier (2), autant il est difficile de résoudre la question de la voie de droit existant contre les infractions qui pouvaient se produire. On ne peut ni aflirmer, ni nier avec certitude que la plus ancienne procédure criminelle les ait englobées dans sa sphère; il est certain que les poursuites tribuniciennes pouvaient leur être étendues. Mais une tradition digne de foi nous aflirme que la première accusation de ce , genre qui ait abouti (3) fut celle formée contre L. Scipion en 570 (4). Lorsqu'il y avait eu détournement proprement dit du bien de l'État, furtum pecuniæ publicæ ou peculatus, . par exemple, soustraction d'une pièce du butin, il est probable que chaque citoyen individuellement pouvait, comme représentant de l'État, faire rendre le bien détourné par les voies de la procédure prétorienne (5). Mais ce qui est |
Poursuites criminelles pour détournement.
tirée de ce que Dion, 53, 24, raconte, sans y joindre aucun blâme, que l'édile curule M. Egnatius Rufus employa pour le service de l'extinction des incendies τὰ ἀναλώματα τὰ τῇ ἀρχῇ αὐτοῦ προσήχοντα.
(1) La règle ne peut être révoquée en doute, bien que l’on s'en soit écarté dans des cas particuliers tels que ceux mentionnés p, 385, note ὃ.
(2) Un général consciencieux éprouvait même des scrupules à faire à son fils servant dans l'armée un présent sur le butin. Val. Max. 4, 3, 10 : Non oporlere a magistralu e pecunia publica erogari, quod in ipsius domum rediturum esset. Pline, H. n. 33, 2, 38. La citation de Fabius Pictor faite par Suidas (Peter, p. 39): Ἴλρχοντι Ρωμαίων μὴ ἐξεῖναι μιηδενὶ σφετερίσασθαι ëx τοῦ δημοσίου δτιοῦν n'est peut-être qu'une fausse interprétation du passage de Valère Maxime dans lequel il était immédiatement auparavant question d'un Fabius Pictor.
(3) Les tribuns abandonnèrent les poursuites analogues intentées par eux en 565 contre le consul Μ΄. Glabrio (Tite-Live, 37, 57).
(4) Aulu-Gelle, 6,19; voir les détails tome III, dans la théorie du tribunat du peuple, sur la matière de la procédure en redditions de comptes.
(5) Cela ἃ été indiqué I, p. 210 [211]. En outre, comme je l'ai déjà expliqué Hermes, 1,178 — Rœm. Forsch. 2, 445, puisque c’est au préteur urbain qu'est signalée l'infraction au moins très analogue commise par le fournisseur M. Postumius de Pyrgi(Tite-Live, 25, 3, 12), il y a lieu de croire qu'il a été poursuivi par une action de ce genre. Enfin le procès qu'Antias, dans Tite-Live, 38, 54, fait intenter contre L. Scipion et autres n'est pas historique selon toute apparence; mais certainement la description en est faite d'après la procédure du péculat
de l'époque; or, précisément, ce n'est pas autre chose qu'un procès civil
douteux, c’est l'étendue donnée à l'idée de détournement, c’est en particulier le point de savoir s’il suflisait, pour qu'il y eut péculat, que la destination dans laquelle le versement avait eu lieu n'eut pas été observée, par conséquent si, par exemple, cette action pouvait être intentée contre le censeur qui n'avait pas dépensé les fonds de construction conformément à leur destination (1). — On peut conclure de tout cela que, lorsque des deniers publics étaient remis sans qu'il dût y avoir de compte fourni, la responsabilité du magistrat existait bien en théorie, mais ne se manifestait guère en pratique. Très probablement la cause partielle de cet état de choses est que la contrainte morale et politique qui astreignait l'ex-magistrat à employer au bien de l'État, et en même temps à la glorification de son nom, les gains de ses guerres et de ses procès, était assez forte pour empêcher la survenance de grossières indélicatesses (2). — Dans le cours du νη" siècle, la législation criminelle ἃ également pris iei, au moins pour le furtum pecuniæ publicæ au sens strict du mot, une forme fixe par la création de la quæstio perpetua, relative au péculat, à laquelle furent désormais déférées les actions tendant à la restitution en nature ou en valeur du bien de l'État.
I n'y a, selon toute apparence, eu d'obligation en forme de reddition de compte relativement aux deniers publics qui leur avaient été confiés, que pour les magistrats directement attachés aux caisses publiques, c’est-à-dire pour les ques-
dans lequel le demandeur agit pour le compte de l'État, dans lequel, si une condamnation est prononcée par le tribunal de récupérateurs qui probablement était organisé pour chaque défendeur, cette condamnation profite à l'État et dans lequel par suite, le condamné doit lui fournir des cautions (prædes) ou est soumis à l’emprisonnement,
(1) Si l'emploi des fonds dans un intérêt public a bien été promis, mais n’a pas été réalisé, c'est finalement la même chose que si on les avait gardés par devers soi. Certainement ce n'était pas la loi qui déterminait quand il en était ainsi, mais l'autorité qui statuait dans chaque cas particulier, Au reste, j'ai discuté Hermes 1, 111 et ss. — Rœim. Forsch. 2, 44% et ss. la question qui ne peut guère se résoudre d'une manière satisfaisante.
(2) L'assertion connue de Polybe, 6, 56, d'après laquelle les magistrats et les ambassadeurs romains s’abstenaient sans titre ni cachet de détourner les deniers publics rentre au moins dans cette ordre d'idées.
Reddition de comple.
teurs. 561] faut ici se rappeler que l'Ærarium comprend non
seulement les fonds déposés à Rome au temple de Saturne, mais les sommes qui sont versées à titre d'avance aux généraux et aux gouverneurs en Îtalie et dans les provinces (1). Il n'y ἃ pas de doute que les questeurs mis à la tête de l’Ærarium rendaient au moment de la transmission de leurs pouvoirs un compte en formes et remettaient les livres et les caisses soit à leurs successeurs, soit aux consuls en fonctions, bien que, par une bizarrerie singulière, cet acte ne paraisse Jamais être cité. Nous trouvons en revanche des allusions d'autant plus fréquentes au mème acte pour les questeurs et proquesteurs attachés aux généraux et aux gouverneurs de provinces (2). Le compte, qui, d’après la loi Julia de 695, doit être clos et doit être déposé par écrit dans les deux villes principales de la province avant que celui qui le rédige ne la quitte (3), est remis à Rome aux questeurs urbains, en leur qualité de directeurs du Trésor (rationes αὐ ærarium deferre), il est accepté par eux et procèsverbal en est dressé (rationes referre) (4). Il spécifie les sommes qui ont été reçues soit directement de l’Ærarium, soit de sources en dépendant (5), celles qui ont été dépensées et celles qui constituent le reliquat (6).
(1) Cela est donc étranger au vasarium (1, p. 338 [333]) et aux autres fonds que le gouverneur recoit à titre d'indemnité.
(2) Il est inexact que, comme je l'ai admis antérieurement Hermes, 1, 110 — Rœm. Forsch. 2, 433, 1] soit question dans Cicéron, Verr. L. 39, 98. 99, de comptes rendus par le préteur urbain; les comptes rendus par les préteurs Verrès et Dolabella doivent être ceux relatifs à leur administration provinciale, comme le montre le lien établi entre ceux de Verrès et ceux de ses (deux) questeurs.
(3) Cicéron, Ad fam. 5, 20, 1. Ad Aftt. 6, T, 2.
(4) Cicéron, In Pis. 25, 61, oppose la reddition —rationes ad ærarium.… detuli —et la réception des comptes —scr εν ad ærarium qui eas rettulit._— 11 reproduit cette opposition, Ad fam. 5, 20, 2. Cependant rationes referre se dit ordirement, quand il s’agit de l’opé ΕΝ el du magistrat qui rend ses comp-
tes. Cicéron, Verr. 1. 1,14, 37, dit de la manière la plus précise τ les comptes 1 recus par les an urbains.
(5) Cela résulte par analogie d'Asconius, 1n Cornel. p. 72 : δῖα... sumpseἂν PARUS ex vecligalibus el ex ærario populi Romani. Dig. 48, 13, 11 [9], 3.
(6) C'est au moins ce qui résulte du formulaire donné par Cicéron, Verr. L. 1, 14, 36: Accepi —; dedi —; reliqui Arimini —. Nous ne savons pas clairement
Le compte, bien que dressé par le questeur, est en réalité fourni en même temps par le gouverneur; c’est d'évidence, car le questeur ne pouvait en principe faire de paiement que sur l’ordre de son chef direct. Mais ce chef ἃ lui-même été “directement mêlé à la reddition de compte; car postérieurement il lui incomba à lui-même de présenter le compte de son questeur à l’Ærarium (1). La somme de la dépense de laquelle il n’était pas justifié d’une manière suffisante et qui n'était ni restituée au moment de la reddition de compte ni reconnue comme encore due (2), était judiciairement réclamée comme déficit {pecuniæ residuæ) de la même manière qu'au cas de péculat, et cela, selon les circonstances, soit contre le gouverneur, soit contre le questeur, soit contre tous deux (3),
Passons à la question de savoir dans quelle mesure les magistrats pouvaient être actionnés en responsabilité pendant l'exercice de leurs fonctions.
La magistrature n'apparaît pas aux Romains comme une
dans quelle mesure un compte correct, — celui de Verrès ne l'était pas (cf. Cicéron, Verr, L. 1, 39, 98), — devait être spécialisé et accompagné de pièces justificatives. Cf. Cicéron, Ad fam. 5, 20, 5.
(1) La présentation des comptes à l’Ærarium est du devoir des deux magistrats, ce qui fait que les comptes peuvent aussi bien être rendus par le questeur sans le préteur, que par le préteur sans le questeur, bien que régulièrement ils soient rendus par tous deux en même temps (Cicéron, Verr. ἰ. 1, 39, 99; In Pis. 25, 61). Autrefois les deux magistrats procédaient à la collation et à la balance de leurs comptes avant de rentrer à Rome (Cicéron, Ad fam. 5, 20, 1.2); depuis que la loi Julia de 695 eut prescrit aux gouverneurs (et non aux questeurs) de laisser deux exemplaires de leurs comptes déposés dans la province (Cicéron, Ad fam. 2, 11, 4. 5, 20, 2), il fallut que l'entente se fit dès avant leur départ de là.
(2) Dig. 48, 13, 11[9], 8. Cependant la loi Julia décida que, si la somme portée comme restant dûe n'était pas payée dans l'intervalle d'un an, elle serait considérée comme un déficit.
(3) L'assimilation au point de vue du droit criminel des residuæ et du péculat ne-peut il est vrai être prouvée que pour la loi Julia repefundarum ; mais elle est probablement aussi vieille que la reddition de comptes des questeurs; car il devait y avoir un peine de droit attachée à ia constatation du déficit et on ne peut trouver d'autre mode pour sa répression. Il n’est pas vraisemblable que l’on se soit contenté de poursuivre le coupable comme simple débiteur de l'État, toute rigoureuse que soit au reste la procédure suivie contre les débiteurs de cette espèce,
Responsabilité pendant ou après le temps des fonctions,
institution abstraite, distincte du magistrat qui l’occupe; elle leur apparaît comme incorporée dans ce magistrat. Par conséquent une poursuite devant le magistrat contre lui-même est impossible alors même qu'il y consentirait (1). La conséquence forcée est que, tant qu'il n'y ἃ eu à la tête de la cité qu'un magistrat viager, il n'a pu dans l’ordre normal des choses (2) jamais être juridiquement actionné en responsabilité (3). La situation changea avec l'introduction de l’annalité et de la collégialité. La première rendit l'application de la responsabilité après la fin des fonctions possible sans réserves. La seconde rendit possible une poursuite intentée contre le magistrat même pendant qu'il exerçait ses fonctions, pourvu que les règles de la par majorve potestas n’y fissent pas obstacle. Car le principe que le magistrat supérieur ou égal n’a pas besoin de tenir compte de l’ordre du magistrat égal ou inférieur (4), s'applique dans toutes les parties du droit. Ainsi, par exemple, dans le domaine de la justice administrative, le recouvrement forcé des impôts doit avoir été possible au questeur en face de l’édile, mais non pas en face du questeur ni du consul. Dans le domaine de la Justice civile, la citation devant le préteur qui vaut ordre du préteur est incontestablement admissible en droit contre les édiles curules et les questeurs (5), et la citation des édiles plébéiens ne
(1) Dans la procédure civile, cela aurait été facilement praticable, grâce à l'institution du jury, mais cela n’y ἃ jamais été admis.
(2) La répression pouvait du reste intervenir en tant que la déposition de ce magistrat était concevable.
(3) On peut y rattacher le principe d'après lequel le rex sacrorum ne peut être exécuté (Servius, Ad Æn. 8, 646).
(4) Ulpien et Paul (Dig. 4, 8,3, 3. L. 4) : Arbitrum cujuscumque dignitatis (prætor) coget officio… fungi, etiam si sit consularis : nisi forte sit in aliquo magistratu positus vel potestate, quoniam in hoc (plutôt in hos) imperium non habet : nam magistratus superiore aut pari imperio nullo modo possunt cogi. Dans Tite-Live, 30, 24, le sénat veut faire inviter par le préteur urbain un consul à revenir en Italie : Cum prætor spreturum eum litteras suas diceret, dictator ad id ipsum crealus… pro jure majoris imperi consulem in Italiam revocavil.
(5) Aulu-Gelle, 13, 13, d'après Varron. Il ajoute, à la vérité, que, déjà du temps de Varron et encore plus sous l'Empire, ces magistrats se soustrayaient fréquemment en fait à la citation : Nunc stipali servis publicis, dit Varron, non modo prendi non possunt, sed eliam ultro submovent populum.
soulevait non plus, au moins en pratique, aucune objection (1) depuis qu'ils étaient devenus des magistrats de l'État; au contraire, ni les consuls, les proconsuls, les préteurs, et en général tous les magistrats qui avaient l'iperium (2), ni les tribuns du peuple (3) ne pouvaient être contraints à comparaître par le préteur. Les mêmes règles décidaient de l’admissibilité de la justice criminelle et de la coercition des magistrats à l’encontre de magistrats en fonctions : le tribun du peuple peut frapper d’une peine et mettre en arrestation tous les magistrats (4); le grand pontife pouvait prononcer des εμέ et saisir des gages à l'encontre de tous les magistrats; le consul pouvait agir contre tous les magistrats à partir du préteur et ainsi de suite. Au contraire le tribun du peuple, tant qu'il est en exercice, ne peut être poursuivi par personne, pas même par un autre tribun (5), et aucun magistrat en général ne peut être poursuivi criminellement devant un inférieur (6). Lorsque par exception des magistrats ont comparu en justice devant des magistrats inférieurs ou égaux, ou bien ils se sont présentés volontairement, ce qui peut avoir été lieite (7), ou bien ils ont été déterminés par la menace de l'in-
(4) On voit par Tite-Live, 3, 55, que, d'après les anciens privilèges de la plèbe, ses édiles étaient sacrosaints comme les tribuns, mais que la théorie était mise d'accord avec la pratique existante {ædilem prendi ducique «a majoribus magistratibus) par une interprétation — en soi certainement critiquable. — Cf. tome IV, la théorie de l'Édilité.
(2) Dig. 2, 4, 2. 4, 6, 26, 2. cf. 46, 1, 12. 47, 10, 32. 48, 2, 8. Suétone, Cæs. 18. C'est également pour cela que, lorsque le juré acquiert le même imperium que celui qui eum judicare jussit, le mandat du juré s’évanouit (Dig. 5, 1, 58).
(3) Appien, B. c. 2, 138. Voir des détails plus approfondis, tome III, dans la théorie du tribunat du peuple, où sont aussi discutées les objections tirées de Vale Max” 615710. D 74
(4) Sous l'Empire encore il est fait emploi du droit d'accusation tribunicien contre un magistrat en fonctions (p. 394, note 1).
(5) Le récit contraire de Valère Maxime, 6, 1, 7, est discuté à propos du caractère sacrosaint des édiles ; l'accusé, C. Scantius Capitolinus, n'est probablement pas un tribun du peuple, mais plutôt, comme en témoigne Plutarque (Marc. 7), un édile (plébéien).
(6) C'est pourquoi le préteur César fait arrêter le juge instructeur de la quæsio de vi pour avoir accueilli une dénonciation contre une major poteslas (Suétone, Cæs. 11).
(1; La logique et la rédaction des textes cités p. 390, note 4, sont dans ce
sens,
A journement du procès à la fin des fonctions.
tervention de l'autorité tribunicienne à ne pas faire usage de leur privilège (4).
D'après cela, les magistrats les plus élevés qui se trouvent pour le moment dans un certain territoire ne peuvent y être poursuivis malgré eux pendant la durée de leurs fonctions et les inférieurs peuvent au contraire être poursuivis même pendant la durée de leurs fonctions. Mais pourtant, pour les derniers eux-mêmes, la poursuite a fréquemment été ajournée à la fin de leurs fonctions, afin qu'ils ne fussent pas distraits par le souci de leur propre défense de l'administration des affaires publiques. Cet usage fonctionne surtout au profit des magistrats occupés par leurs fonctions hors du siège du tribunal (2); mais la mème considération s'applique mème à ceux qui sont présents. Pour la procédure tribunicienne qui nous est mieux connue que l’ancienne procédure criminelle, on peut établir qu'une accusation contre un magistrat en fonctions dans l'intérieur de la ville était bien possible en droit, mais qu'il ne lui était pas facilement donné suite, à moins que le magistrat accusé ne le souhaïitât lui-même (3) ; et il n'est pas douteux
(1) On ne rencontre que deux exceptions de ce genre : la poursuite du tribun ou plutôt de l’édile C. Scantius Capitolinus par un édile curule (p. 391, note 5), et celle du tribun du peuple L. Cotta devant le préteur dans une affaire civile (Val. Max. 6, 5, 4). L'explication rend compte des deux cas; seulement il faut ajouter pour le second que les collègues de Cotta répondirent à sa menace de coercition par une menace d'intercession. — Il faut joindre à ces exceptions celles établies par des lois spéciales, ainsi celle citée, p. 909, note 3. ; ᾿
(2) Lorsque César, après avoir résigné le consulat et avant de partir pour la Gaule en qualité de proconsul, se trouvait encore ad urbem, un tribun du peuple l'accusa, mais il échappa à l'accusation à l'aide de l'intercession tribunicienne (Suétone, Cæs. 235).
(3) Dans deux actions criminelles intentées par des tribuns du peuple contre des censeurs, les autres tribuns intercèdent, la première fois (Tite-Live, 24, 43), parce que les accusés sont en fonctions (veliti in magistratu causam dicere), et, la seconde fois (Tite-Live, 43, 16), les censeurs répondent volontairement à l’action {non recusantibus censoribus, quo minus primo quoque tempore judicium de se populus faceret). Dans ce dernier cas, ils interrompent l'exercice de leurs fonctions jusqu'à la conclusion du procès (obsignatis tabellis publicis clausoque tabulario et dimissis servis publicis negarunt se prius quicquam publici negotii gesturos, quam judicium populi de se factum esset): de sorte que, même dans cette hypothèse, l'accusation vint mettre de la perturbation dans les affaires publiques. Voir d'autres détails, tome III,
CT
que, même dans la procédure civile, les délais ont souvent été reculés pour la même raison.
La poursuite du magistrat devant un magistrat ayant une puissance supérieure était par conséquent légalement possible à l’époque ancienne; mais elle y constituait en fait l'exception. Pour la procédure des quæstiones du vu‘ siècle, on ne fixa pas seulement la règle, certainement déjà suivie depuis longtemps en pratique, selon laquelle l'individu absent pour le compte de l'État était pendant ce temps soustrait aux poursuites (1); on proclama en outre sinon pour tous les délits, au moins pour la plupart (2), et aussi à titre général pour des magistratures déterminées (3), la soustraction aux poursuites jusqu'à la fin de la magistrature. Il n’est même pas invraisemblable que, cette immunité étant établie en premier lieu dans l'intérêt de l'État, on ne peut plus désormais y renoncer à son gré (4).
En règle générale, la magistrature ne protège pas contre la
dans la théorie du tribunat du peuple. — Les multæ prononcées par le grand pontife font peut-être exception; du moins il n'y aucun procès de cette catégorie intenté devant le peuple où on s'occupe de ‘ce que le défendeur est en charge.
(1) Il est fait allusion, à propos du procès d'inceste de 640, à une Lex Memmia, quæ eorum qui rei publicæ causa abessent recipi nomina vetabat (Val. Max, 3, 1,9). Dans la procédure criminelle récente, c'est une règle générale,
(2) La loi repetundarum, ligne ὃ (C. 1. L. 1, p. 58) défend, pour tous les magistrats en descendant du dictateur, semble-t-il, de les accuser en vertu de ses dispositions pendant qu'ils seraient en fonctions. Le principal motif de Clodius pour se présenter à l’édilité, c'était d'échapper à une accusation de vi (Dion, 39, 1). Un préteur résigne ses fonctions afin qu'une accusation de majesté puisse être immédiatement formée contre lui (Dion, 57, 21). 11 existait probablement des dispositions du même genre pour la totalité ou la plupart des questions ; mais il n'y ἃ pas eu de disposition générale à ce sujet, tout au moins avant la loi Julia sur les judicia publica.
(3) Cicéron, De leg. agr. 2, 13, 34, dit des décemvirs de la loi agraire de Servilius : Judicare per quinquennium del de consulibus vel de ipsis tribunis plebis polerunt (ils recevaient donc un imperium majus par lequel la règle posée, p. 391, note 2, était écartée): de illis interea nemo judicabit, magistratus iis pelere licebil, causam dicere non licebit.
(4) Le préteur repelundarum ne pouvant déjà pas en dehors d'elle forcer les magistrats supérieurs à comparaître, son insertion dans la loi repetundarum, ne peut s'expliquer que par cette supposition à laquelle la rédaction de la disposition est favorable,
justice des consuls et du sénat, ni contre la justice criminelle de l'empereur (1). Il n’y a que l'immunité des tribuns du peuple qui ait, même à cette époque, encore été reconnue en principe (2).
(1) Les preuves s’en rencontrent en grand nombre. Si Domitien auclor tribunis plebi fuit ædilem sordidum repetundarum accusandi judicesque in eum a senalu petendi (Suétone, Dom. 8), le motif peut en être que, lorsque l'accusé était magistrat, il semblait convenable que l’accusateur eut une puissance de de magistrat plus élevée. Mais l’action contre un édile pouvait aussi sans doute être intentée devant le consul ou le sénat par un particulier.
(2) Sous l'Empire encore des poursuites dirigées contre des tribuns pour des faits d’adultère (Dion, 55, 10) ou de meurtre (Tacite, Ann. 13, 44), sont ajournées par le sénat au moment où finiront leurs fonctions,
ADDITIONS ET CORRECTIONS
Page 9, en manchette, au lieu de : pouvoir judiciaire, lisez : droit de coercition.
Page 144, id., au lieu de : et, lisez : est.
Page 64, note 4, après Handb. 5,576 etss. ajoutez : = tr.fr. 11,325 etss.
Page 109, note 6, ajoutez : Un exemple certain d'ornamenta ædilicia semble cependant aujourd'hui fourni par l'inscription C. 1. L. VIT, suppl. 15503 (— 1478) restituée à l’aide de 15519, où les ornamenta ædilicia, mis au premier rang et séparés des honneurs municipaux, doivent forcément être rapportés à l’édilité du peuple romain.
Page 147, au titre, au lieu de : 5, lisez : 4.
Page 178, en manchette, au lieu de : Hannibas, lisez : Hannibal.
P. 322, ligne 2, ajoutez en note tous ses mots une représentation du magistrat : il y a aussi des magistratures mises constitutionnellement dans un rapport d’alternance, de telle sorte que la magistrature secondaire remplace transitoirement la magistrature primaire. Tels sont par exemple le décemvirat legibus scribundis et encore plus le tribunat consulaire en face du consulat. On peut voir là une représentation, et les tribuns consulaires sont en ce sens appelés pro consulibus. Maïs ces magistratures secondaires ne sont pas exclusivement destinées à la représentation; leur compétence et leur but sont modifiées. Elles sont donc indépendantes, et il n'y a pas à leur assigner de place dans la théorie de la Représentation.
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Manière dont le magistrat paraît en public, 1.
FAISCEAUX, 2-13. — Composition du fascis, 2. — Équipement des licteurs, 4. — Les faisceaux, insignes de la puissance la plus élevée, 7; — et, en première ligne, du droit de coercition, 9. — La différence du pouvoir judiciaire exercé domi ou militiæ est exprimée par les faisceaux, 10. — Limitation postérieure de l'emploi des licteurs à la coercition, 11. — Licteurs des divers magistrats, 12.
I. LICTEURS DES MAGISTRATS, 13-22. — [Licteurs du roi, 13; — du consul et de ceux qui ont la puissance consulaire, 13; — du dictateur et des magistrats nommés par lui, 14; — du préteur et de ceux qui ont la puissance prétorienne, 15; — du censeur, 18; — des ambassadeurs et des sénateurs, 18; — de l’empereur, 19; — des nouvelles magistratures du Principat, 20.
IT. LICTEURS DES PRÊTRES ET DE CEUX QUI DONNENT DES JEUX, 22-26. — Lictores curiatii des pontifes, 22; — du flamen Dialis, 23;
des vestales et d’autres prêtresses, 23; — de ceux qui donnent des jeux, 24. «- VÉHICULES ET SIÈGES DES MAGISTRATS, 26-42. — Droit de
circuler en voiture dans l'intérieur de la ville, sous la Républi-
(1; Les renvois au tome I se rapportent à la 2° édition francaise. Les passages correspondants de la {re édition sont indiqués entre crochets [ ] quand
les mêmes points s'y trouvent traités.
que, 26; — à l'époque la plus ancienne, 28. — Litières et chaises à porteurs, 30. — Droit d'être assis des magistrats, 30. — Sièges des magistrats, 32. — Solium, 32; — sella curulis, 33. — Magistratus curules, 36. — Siège impérial, 36. — Siège des prêtres, 38. — Sella des questeurs, 38. — Subsellium des magistrats plébéiens, 40. — Places d'honneur des magistrats dans les fêtes publiques, 41.
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